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Histoire complète et authentique de Louis-Napoleón Bonaparte depuis sa naissance jusqu'à ce jour
Il y a quatre ans de cela, une dynastie, vieille de dix-huit années, tombait au moment même où l'on s'y attendait le moins, où on la croyait affermie et inébranlable, au moins jusqu'à la mort de riiomme qui en était le chef. Et le vieux roi qui s'enfuyait devant cette révolution triomphante, s'en allait encore plus surpris peut-être que consterné, en prononçant ce mot qu'il ne cessa de répéter jusqu'à sa dernière heure : « Je n'ai pourtant pas violé la loi, pourquoi donc la France me chasse-t-elle?»
Esprit sage, mais à vues courtes, Louis-Philippe ne voyait les choses qu'à la surface, au lieu de regarder au fond; il n'avait jamais eu devant les yeux qu'un précédent, la révolution de juillet.
et comme, à cette époque, un roi était tomlDé pour avoir violé ouvertement la loi, il avait cru qu'il suffisait de respecter cette forme du droit qu'on nomme la légalité, pour conserver son trône et son pouvoir.
Il y a deux mois, au contraire, qu'est-ce qui s'est passé ? Après de longs et vains efforts pour arriver à une conciliation honorable, après avoir, pendant deux ans, opposé à l'hostilité des partis cette longanimité patiente qui est le propre de la sagesse, et aussi de la force véritable, Louis- Napoléon, acculé dans ses derniers retranchements, poussé à bout par une coalition menaçante, a relevé enfin le gant qu'on lui jetait; il a brisé une Assemblée qui s'occupait de personnes et d'intrigues, au Ueu de s'occuper uniquement, comme le voulait son mandat, de choses et du pays ; il a fermé la bouche à une presse qui tâchait tous les jours d'agiter et d'aveugler les masses, au heu de les instruire et de les éclairer. En cela, il est vrai qu'il n'a pas observé la Constitution ; et cependant, qui donc s'est levé pour défendre la Constitution, la Presse, l'Assemblée? une poignée d'anarchistes qui a été vaincue en quelques heures à Paris, en quelques jours dans les départements. Quant à la France, loyalement interrogée par le Pouvoir exécutif qui l'avait appelée à juger entre lui et ses adversaires, elle a répondu, de sa voix la plus éclatante, par sept milhons cinq
cent mille suffrages, que Louis-Napoléon, en faisant tout cela, avait bien lait.
Pourquoi donc ce verdict approbatif, quand Charles X paya, lui, de la perte de sa couronne les ordonnances de juillet? Est-ce donc que tout sentiment du droit, est-ce que tout respect pour l'autorité légitime se seraient eff"acés dans le cœur du pays ? A Dieu ne plaise qu'il nous faille tirer ies graves événements qui viennent de s'accomplir une aussi triste conclusion ! elle serait contraire sinon aux apparences extérieures des faits, du moins à leur réalité intime, à leur moralité cachée.
Charles X ne se borna pas à violer le texte de la loi; il avait régné et voulait gouverner encore au rebours des instincts nouveaux, des nouveaux besoins de la France ; il voulait supprimer toutes les conquêtes faites par l'esprit de progrès en 89. Il renversa aussi une Assemblée, mais, en la renversant, il ne prit pas la nation pour juge entre cette Assemblée et lui : voilà surtout pourquoi il est tombé. Louis-Napoléon, au contraire, ne s'est mis, momentanément, au-dessus de la légalité, que pour mettre la France en mesure de sortir, par sa propre volonté et sa propre puissance, de la situation politique la plus difficile peut-être, la plus périlleuse, et la plus compliquée qui fût jamais. Et ce n'est pas, remarquons-le bien, une France de convention, un corps électoral plus ou
moins bien trié, comme celui qu'avait constitué la loi du 31 mai, qui est intervenu ainsi dans le débat; non, c'est le pays tout entier, riches et pauvres, grands et petits, propriétaires, ouvriers, paysans, tout ce qui compte dans la cité, tout ce qui vit de la vie nationale, tout ce qui a un intérêt légitime dans la gestion des affaires publiques, tout ce qui remplit des devoirs et a dès lors des droits qu'il faut savoir respecter.
Et cet arbitre souverain, qui comprend qu'il n'y a de la force que là où il y a de l'unité, qui ne veut, du reste, reculer ni jusqu'à la royauté légitime qu'il a brisée jadis dans sa colère, ni dans cette autre royauté bâtarde qu'il a laissée périr sous son indifférence, cet arbitre suprême qui ne veut pas non plus d'un Gouvernement montagnard, a préféré, avec une admirable intelligence, l'autorité homogène d'un homme à celle d'une Assemblée composée d'éléments incompatibles et ennemis. 11 était impossible qu'il en fût autrement, après les grands services rendus à la cause de Tordre par cet homme depuis trois ans.
Nous ne voulons pas dire pourtant qu'il ne soit pas fâcheux que les choses aient pris ce cours irrégulier. Si mauvaise que soit une légalité, il faut la respecter le plus possible. Nous aurions mieux aimé pour notre part, et le prince-président, si cela eût été praticable, eiU mieux aimé aussi, nous en sommes certain, arriver au même ré-
siillat par des voies régulières. Ce qui le prouve, c'est qu'il a fait, pour atteindre ce but, bien des eftbrts et bien des concessions; mais tout était demeuré inutile. S'il a pris alors son parti; s'il s'est écrié à la fm : saluspopuli suprema lex esto, à qui la faute, sinon aux auteurs d'une Constitution insensée, et aux partis qui invoquaient le texte de cette même Constitution qu'ils avaient si souvent et si justement bafouée ?
Au reste, nous verrons tout-à-l'heure ce qui serait advenu si un scrupule exagéré eut retenu Louis-Napoléon sur la rivedu Rubicon, qu'il a si hardiment et si heureusement franchi : nous verrons ce que renfermait de malheurs pour nous tous l'exécution littérale de cette Constitution.
Il est vrai qu'il ressort de tout ceci un grave enseignement : la France n'a tenu aucun compte ni de la loi fondamentale, ni de l' ex- Assemblée Nationale, ni de la presse de l'opposition; hélas ! MM. de l'Assemblée, de la presse, MM. les pères de la loi fondamentale, n'accusez que vous-mêmes de cette dédaigneuse insouciance, car vous êtes les seuls coupables.
Voyons d'abord pour l'Assemblée, ou plutôt pour les Assemblées parlementaires qui se sont succédé en France, depuis 1830 notammment; car les mêmes abus se sont perpétués dans toutes, et ont à la longue fini par produire la juste impopularité qui vient de se manifester contre les
corps politiques délibérants, tels qu'ils fonctionnent depuis vingt ans.
D'abord, et en ce qui concerne les Chambres de la monarchie de Juillet, il n'est pas étonnant, qu'elles se soient peu préoccupées des intérêts du peuple; elles n'émanaient pas de lui, mais d'une oligarchie censitaire, d'un corps d'électeurs privilégiés. Aussi, qu'y faisait-on, dans le sein de ces Assemblées? Sauf quelques lois comme celles sur les caisses d'épargne, sur les chemins de fer, dont tout l'honneur revient au gouvernement d'alors qui en prit l'initiative, où sont les lois utiles, les mesures vraiment fécondes que ces Assemblées ont votées? Le temps se perdait en débats oiseux et stériles ; tous les ans on y dépensait des mois entiers à préparer ou bien à discuter le ■Blême projet d'adresse en réponse au même discours du trône. Ajoutez à cela (nous n'avons pas besoin de dire que nous parlons ici des hommes en général, de personne en particulier), ajoutez à cela, ce qui est pis, l'âpre égoïsme de presque tous ces hommes, qui ne semblaient envoyés dans les Chambres que pour s'y occuper d'eux-mêmes et de leurs électeurs; la violence d'une opposition prenant les faits les plus futiles pour texte aux accusations les plus acerbes, et avilissant le principe d'autorité aux yeux de l'opinion publique, par les excès de ses attaques; les coalitions immorales formées entre des partis différents et
- 7-^ hostiles les uns aux autres, pour renverse? un ministère qui gônait toutes les ambitions; ajoutez encore le scandale de ces guerres de portefeuilles, qui allaient jusqu'à faire rejeter les lois les meilleures, par cela seul que c'était le pouvoir qui les présentait, et qu'il fallait à tout prix faire tomber du pouvoir ses rivaux pour se mettre à leur place. Uappelez-vous encore celui-ci montant à la tribune et flétrissant, avec une éloquence indignée, la poliiique extérieure du ministère, puis, et bientôt après, prenantàsontour le pouvoir ety faisant exactementla même chose que son prédécesseur; jouant le même air, pour nous servir du langage de l'époque, mais avec la prétention souvent fort peu fondée de le jouer mieux. Rappelez-vous enfin celui-là (I), peu content d'attaquer tous les jours, par lui et par les siens, la conduite des ministres responsables, visant plus haut, et dénonçant un jour, dans son dévouement monarchique, ce qu'il nommait le gouvernement personnel, découvrant ainsi la couronne, et livrant l'inviolabilité royale aux discussions et à la haine des partis. Souvenez-vous de tout cela, et vous aurez le triste et fidèle bilan des Assemblées parlementaires depuis Juillet jusqu'à la révolution de Février.
A partir de Février, les choses changent-elles ? Ici, au moins, les Assemblées commencent à sortir de leur source légitime, le peuple. Ce fut là
(1) M. Thiers.
le seul bienfait de cette révolution, qui, en décli.ùnantsur le monde les utopies les plus folles, plaça au moins à côté d'elles le vote universel qu'elle diargea de les apprécier, de distinguer en elles le bon grain de l'ivraie, l'or pur du cuivre et du clinquant. Mais les deux Assemblées issues du suffrage de tous ont-elles bien fidèlement représenté ce peuple, des entrailles duquel elles étaient sorties? Se sont-elles préoccupées plus que leurs devancières des intérêts publics?
Non, l'intérêt national y a été encore sacrifié aux intérêts des coteries, aux mesquines intrigues, aux calculs des ambitions et des convenances personnelles. Voyez d'abord l'Assemblée Constituante. Grande à son origine dans sa lutte avec la démagogie, elle se rapetisse, s'abaisse à ses derniers moments, par son opposition acharnée à l'élection du futur Président delà République. Elle arbore la bannière d'un autre candidat; et puis, quand la France condamne hautemenf ces préférences par le choix spontané de Louisîsapoléon, cette Assemblée refuse de comprendre son arrêt, refuse de se dissoudre en face d'un pouvoir exécutif nommé en dépit d'elle, et marchande avec lui les quelques jours qui lui restent à vivre ! Voyez maintenant l'Assemblée Nationale. En 1850, sous la pression de circonstances graves, elle vote la loi du 31 mai; elle ne tarde pas à acquérir la conviction que cette loi
chasse des comices le tiers des anciens électeurs, que c'est dès lors une œuvre de malheur, une loi de guerre civile réprouvée par l'opinion publique; alors Louis-Napoléon, voulant l'associer à un acte réparateur et de bonne justice, propose à l'Assemblée d'abroger cette loi. Mais l'Assemblée répond par un refus au projet du Gouvernement. Et pourquoi ce refus? C'était bien moins, de la part des membres de la majorité, tendresse paternelle pour leur œuvre chérie, que parti pris de repousser tout ce qui pouvait, dans une mesure quelconque, faire honneur ou porter profit au gouvernement.
Ainsi, même opposition systématique aux actes du pouvoir chez les deux Assemblées républicaines et chez les Chambres de la monarchie ; outre cela, mêmes coalitions composées d'éléments hétérogènes et destinées à battre en brèche les ministères ; même insuffisance d'œuvres utiles, même attention curieuse et avide aux débats personnels, scandaleux, et même indifférence pour les choses sérieuses, les lois pratiques, les lois d'affaires, comme il arrive pour ces hommes qui ont besoin de liqueurs fortes ou de mets énergiquementépicés pour stimuler leur estomac ouleur palais blasé, et qui repoussent les aliments plus simples ou les boissons plus saines ; même tapage enfin, et égale stérilité: voilà ce que nous découvrons.
Nous allions oublier un trait dans le tableau que nous venons d'esquisser à la hâte. Nos deux dernières Assemblées, il faut le reconnaître, ont dépassé leurs devancières sous un rapport : nous entendons parler ici de cet échange perpéluel d'injures d'un banc à l'autre, de ces grossiers outrages, de ces poings furieux et crispés, de toutes ces scènes de pugilat dont nos législateurs ont donné si souvent le désolant spectacle, et qui faisaient ressembler le temple de la loi à une halle ou à un cabaret où se querellent des hommes ivres.
Oui, il faut le dire bien haut, car le moment de la vérité est venu. Les deux dernières Assemblées déUbérantes, comme celles qui les ont précédées, n'ont pas eu de plus grands ennemis qu'elles-mêmes ; elles ont compromis le système parlementaire, elles ont tout discrédité, jusqu'au droit d'interpellation, dont elles ont fait un si vain et si fréquent usage; jusqu'au droit d'initiative, qui n'a servi qu'à faire défiler journellement à la tribune les propositions les plus indigestes , les théories les plus extravagantes.
Dans cet état de choses, est-il donc étonnant que l'opinion ne se soit pas émue de la chute de l'Assemblée législative? c'est le contraire qui nous am'ait surpris. Maintenant, pouvait-elle, devaitelle s'émouvoir davantage du silence imposé à la presse et à la Constitution ?
La presse, ce quatrième pouvoir dans l'Etat, comme on l'a appelée, qui pouvait faire tant de bien et qui a déjà fait tant de mal ! qui n'a jamais rien su édiûer et n'a amoncelé que des ruines ! qui aurait pu être le flambeau qui éclaire, et n'a été dans quelques mains que la torche qui dévore et qui brûle ! la presse, outil de calomnie et de dénigrement systématiques!
Mais la Constitution, dira-t-on , la loi fondamentale!
La Constitution ! belle Constitution en effet que cette loi républicaine qui dit à l'électeur : « Tu « n'auras pas le droit d'accorder deux fois de « suite ta confiance au même homme. Cet homme j aura beau avoir bien gouverné, bien rempli « ton premier mandat, tu n'auras pas le droit « de le récompenser ; je te condamne à en nom- Œ mer un aistre. » Belle Constitution, que celle qui exige les trois quarts des suffrages des membres de l'Assemblée Nationale pour que la loi fondamentale puisse être révisée, plaçant ainsi la majorité sous le joug de la minorité ! Belle Constitution, que celle qui refuse au pouvoir exécutif toute part dans la puissance législative ! qui crée une Assemblée unique, sans contre-poids et sans 3ontrôle, et met ainsi aux prises, d'un côté un corps si puissant, de l'autre un Président issu de cette force immense qui s'appelle le vote universel ! — Evidemment il ne pouvait sortir de là que des
lempêtes, et c'est ce qui aurait eu lieu si l'énergique prévoyance du 2 décembre n'y eût pourvu.
Si nous ne nous trompons, nous venons d'expliquer les vrais motifs pour lesquels la France a laissé mourir sans regret l'aiicienne presse démagogique, la Constitution, et l'Assemblée. Toutes avaient fatigué le pays, à force de vouloir le passionner contre un homme ; c'est là ce que ne voyaient pas les chefs des factions parlementaires, et ce qui n'a pas échappé à la haute sagacité de l'homme qui nous gouverne.
Mais est-ce à dire qu'il ne faille plus désormais ni presse indépendante, ni corps législatif, et que la France soit prête à accepter une dictature sans frein et sans limites? Loin de nous une telle pensée: l'élu des 10 et 20 décembre prépare, avec une sage lenteur, une Charte nouvelle mieux appropriée aux instincts et aux besoins de la France ; la presse périodique y trouvera sa place, non plus celle que nous avons connue, mais une autre qui donnera au moins des garanties, qui sera mieux réglée, mieux contenue. Quant à l'élément législatif, nous savons déjà que nous en aurons un : il sera double, et nous aurons deux Assemblées qui pourront se faire contre-poids l'une à l'autre, au lieu d'une Assemblée omnipotente. Toutes deux seront ramenées à leur vraie mission, mission d'ordre, de paix,
de travail sérieux et productif; leur rôle ne sera pas de harceler sans cesse le pouvoir par des taquineries mesquines; le calme succédera enfin à ces fiévreuses émotions qui paralysaient le commerce et tuaient l'industrie, à cet état inflammatoire et chronique dans lequel des esprits prévenus ne voyaient que les signes delà vie nationale, et qui était peut-être un symptôme de mort prochaine. Les passions politiques s'apaiseront, se tairont peut-être tout-à-fait. Hélas ! cela serait que nous n'aurions pas, nous, le courage de nous en plaindre: elles ont fait tant de bruit, que le silence serait sans doute, pour nous un bien, pour elles une juste expiaftion.
Il est possible que l'organisation nouvelle préparée par Louis-Napoléon soit imparfaite. Quelle est la chose de ce monde qui ne l'est pas ? Mais, en tous cas, elle ne portera pas dans son sein les principes délétères, les deux grands dissolvants qui, depuis vingt années, ont lentement miné d'abord, et fait périr ensuite tous les gouvernements. D'ailleurs, si l'édifice n'est pas irréprochable, qui donc empêchera l'architecte d'en corriger les vices ? Celui qui aura fait aura bien le droit d'améliorer; et, en ce cas, nous en sommes certain, ce n'est pas la bonne volonté qui ferait défaut à i\apoléon. Ce n'est pas lui qui reculerait devant des réformes jugées indispensables par le pays. Il n'y a que les gouvernements faibles qui refusent de
se modifier, et le gouvernement du 20 décembre sera fort.
Nous disons qu'il sera fort : en effet, il n'aura pas seulement pour lui la force matérielle, mais il s'appuiera sur la force morale qui lui vient de la grande manifestation du mois dernier, force morale que n'ont eue ni Louis-Philippe, ni la royauté dite légitime. Il est des gens qui, pour amoindrir la portée de l'élection du Prince-Président, vont répétant partout que la France l'a pris à titre de pis-aller, ne pouvant pas en prendre un autre. C'est mal juger les choses, selon nous. Non, ce n'est pas comme nécessité de circonstance que la France a choisi Louis-Napoléon ; c'est parce qu'elle l'a préféré à tout autre, sans exception ; c'est parce qu'il est le seul homme véritablement populaire, le seul au nom duquel s'attache le souvenir de grandes choses faites pour le ])ays Que venez-vous nous dire sur vos rois légitimes, sur la dynastie de la branche cadette ? Qui donc, dans les chaumières et dans les ateliers, connaît Henri IV, François ^^ Louis XIV? — Personne. — Tout le monde , au contraire , y connaît l'homme qui éleva la France à une hauteur inouïe jusqu'alors, qui Junipla l'anarchie, et mit l'Europe à nos pieds; Thomme qui sut si bien récompenser les services rendus et découvrir le mérite partout où il était ; l'homme qui prenait les fils de bourgeois pour en faire dus njarécliaux.
les fils de paysans ou d'ouvriers pour en faire des rois (1 ) !
Ainsi donc, nous le répétons, le Gouvernement nouveau sera fort, assis sur ces deux piédestaux qui se prêteront un appui réciproque, la foi du peuple, et le dévouement de l'armée
Et maintenant, à la place des jours tranquilles et heureux que l'avenir nous promet, voyons ce que nous eût donné la Constitution , '^e que nous préparaient les partis, si on les avait laissés faire.
Tout le monde connaît la situation politique qui précéda les événements de décembre. Résumons-la en quelques mots. Louis-Napoléon ne voulait qu'une chose, c'est que la France pût choisir librement son chef en 1852 : c'était là son crime aux yeux des partis. Le 2 décembre, les différentes factions parlementaires , se coalisant alors pour une œuvre de destruction, sauf à se battre ensemble sur les débris qu'elles feraient, se préparaient à glisser dans la loi de responsabilité des agents du pouvoir un article consacrant, au profit de l'Assemblée et de ses dignitaires, le droit de requérir directement la force armée. Le Constitutionnel a pubhé des documents qui prouvent qu'on n'attendait que le vote de l'article pour user de ce droit; et cela, non afin de
(1) Murât, roi do Naples ^^H fllsd'an aubergiste.
défendre l'Assemblée, qui n'était nullement menacée alors, mais afin d'attaquer le Pouvoir exécutif. On devait, au palais législatif, décréter d'accusation Louis-Napoléon, et, sous prétexte qu'il préparait inconstitutionnellement sa réélection, l'envoyer au château de Vincennes.
Eh bien ! supposons un instant que ce complot eût réussi, qu'il se fût trouvé dans l'armée des soldats prêts à porter la main sur le neveu de l'Empereur devenu Président de la llépubUque, croit-on d'abord que ce succès eût été obtenu sans catastrophe, sans effusion de sang? Dans cette armée si héroïque, si bien discipKnée, qui a marché contre l'émeute parlementaire comme un seul homme , on voudra bien admettre au moins que quelques régiments auraient refusé d'obéir aux ordres de l'Assemblée, et seraient demeurés fidèles à Louis-Napoléon. Alors, que serait-il arrivé? On aurait vu dans les rues de Paris deux armées en présence... des flots de sang français auraient coulé... Premier malheur!.. Mais ce n'est pas tout. Qui donc aurait triomphé dans ce conflit? A qui donnaient des chances ces fatales divisions et cette force mililaire ainsi coupée en deux? A qui? Peut-on avoir le moindre doute à cet égard ? Et à qui donc, si ce n'est au parti qui flairait et guettait depuis deux ans cette collision? au parti qui seghsse toujours entre les combattants oour dépouiller et voler le vmn-
queur; au parti qui, le 23 février 1 8 ÎS, crinit a les bourgeois de Paris vive la réforme! et qui, le ^lendemain, criait sans eux vive la République! là ce parti qui, cette fois, aurait crié avec les partisans de l'Assemblée vive la Constitution! pour linir par cet autre cri qu'il eût poussé sans eux : vive la République rouge!
La république rouge ! nous savons maintenant ce que c'est : nous avions cru jusqu'à présent que c'était seulement la ruine publique et la terreur, la confiscation légale et l'échafaud en permanence. C'était déjà beaucoup trop, sans doute, et cependant ce n'était pas encore assez: ce qu'on nous réservait, c'était le pillage organisé, le viol, l'assassinat et l'incendie; c'était l'état sauvage, quelque chose qui n'a de nom dans la langue' d'aucun peuple civilisé.
Il est vrai que cela n'eût pas duré longtemps. Toute la France, grâce au ciel, se serait soulevée d'horreur contre cette abominable anarchie, et l'aurait écrasée sous ses pieds. C'est là aussi ce que disent les partis monarchiques, et au sortir de ce chaos, ajoutent-ils, nous aurions eu h royauté.
La royauté ! Laquelle ? Celle du droit divin ?
En vérité, nous respectons infiniment les croyances du parti légitimiste, nous estimons ia plupart des hommes qui le composent, mais nou:; ne pouvons les entendre sans nous rappeler c«
philosophe grec, Epiméiiide, qui dormît cinquante ans et qui, à son réveil, brouillant comiquement toutes choses, confondant le passé avec \e présent, croyait retrouver le monde tel qu'il l'avait laissé en s'endormant. Pauvre fou! les légitimistes ne sont pas de leur siècle: sourions, et passons.
La royauté de 1 830 ? Celle-là n'a jamais été populaire dans le vrai sens du mot, car elle s'est toujours défiée des masses : elle n'a existé que pour et par la bourgeoisie, et ce serait à recommencer si elle revenait. Or, la France a conquis le suffrage universel, elle y a pris goût et entend conserver sa conquête (1).
« Mais, répondent quelques esprits honnêtes et
^-tt méticuleux, nous nevoulons d'aucune royauté,
« nous voulons le maintien de la République.
C'est Napoléon qui a fait tout le mal ; pourquoi « a-t-il voulu se faire réélire? S'il était descendu <t volontairement du pouvoir, conformément à
(1) Vous restaureriez aujourd'hu-i la dynastie des d'Orléans, qu'ellenevivrait pas plus de six mois. D'ailleurs, pourquoi no pas dire lout haut ce qu'on pense tout bas? Les vieilles races monarchiques sont usées, elles n'ont plus la virilité d'ânne nécessaire pour diriger les peuples. Nous ne voulons pas reprocher le passé, mais qu'avons-nous vu en Février et en Juillet? des princes auxquels le cœur défaillait, et qui, avec une facile soumission, acceptaient leur défaite et l'exil. Or, aujourd'hui, le Gouvernement Veut par-dessus tout un es-prit résolu pour concevoir, el, pour exécuter, uneaudaceau niveau des circonstances, et uueindometable énergie.
« la Constitution, la France aurait nommé un « autre Président; comme la nation n'est pas « montagnarde, elle eût pris un honnête homme, « un homme modéré, et les choses se seraient « passées régulièrement. »
Cette opinion étant partagée par des hommes .lonorables et sincères, nous croyons qu'il importe de la combattre.
Et d'abord, leur répondrons-nous, croyez-vous que, Louis-Napoléon étant exclu du concours présidentiel, le chef de l'État en 1 852 eût été l'élu de la France? Dans l'état actuel des partis, croyezvous qu'un autre candidat aurait, aux termes de l'article 47 de la défunte Constitution, réuni plus de la moitié des suffrages exprimés et au moins deux millions de voix? Vous reconnaîtrez avec nous que c'était impossible, et alors c'était l'Assemblée qui nommait; ainsi le voulait cet article. Et qui aurait-elle nommé ? La majorité était royaliste, elle aurait, par son choix, préparé le retour d'une de ces royautés dont vous ne voulez pas!
Admettons qu'il en eût été autrement : vouliezvous donc vouer éternellement la France à ces renouvellements de pouvoir tous les quatre ans, à cette instabilité gouvernementale que créaient les institutions, maladie qui frappait au cœur tout commerce et tout crédit? Et puis enfin, voyons, qui auriez-vous nommé? Connaissez-vous en
France un seul homme qui aurait pu porter sur ses épaules ce terrible fardeau ? Car eniin , au Gouvernement il ne sufTit pas de la force matérielle; il faut surtout de la force morale, un nom qui ait autorité sur les masses, qui leur impose, un nom que tout le monde puisse accepter, qui commande Tobéissance universelle, qui déconcerte toute rivalité, défie, du haut de sa gloire, toute ambition. Cherchez ce nom autour de vous, dans la société, cherchez-le où vous voudrez, parmi nos généraux, parmi nos magistrats, parmi nos hommes politiques, vous ne le trouverez nulle part; vous ne trouverez que des hommes qui tous ont des égaux, sinon des supérieurs; qui tous, dès lors, auraient fait des jaloux, et n'auraient rencontré ni facile obéissance chez les uns, ni coniiance chez les autres.
Reconnaissons-le donc franchement, le dévouement auquel vient d'aboutir la situation où nous étions placés, est le plus heureux que l'on pût espérer.
Quant à nous, nous croyons à un bel avenir pour nos concitoyens. A la .hauteur où le voilà placé, nous ne craignons pas que Louis-Napoléon s'enivre de son succès, et que, comme tant d'autres, le vertige le prenne. Cœur ferme et esprit calme, il conservera son sang-froid; il comprendra que plus la France l'a grandi par ses choix répélés, plus elle a droit d'attendre de sa recon-
naissance. Il est démocrate, dans la bonne acception du mot; il a écrit des ouvrages qui respirent lamour pour le peuple français. S'il a pu changer de pensée sur les moyens nécessaires pour atteindre le but, son but, du moins, est demeuré le même, la gloire, le bonheur du pays, et, dans la mesure du possible, l'amélioration du sort des classes laborieuses. Il a déjà rendu un décret dans ce sens, le décret sur l'établissement de bains et de lavoirs publics. Il ne s'arrêtera pas en chemin. L'humanité est un homme qui marche, marche et marche toujours ; il en est de même pour les Gouvernements. Il ne leur est pas permis de se croiser les bras et de se reposer. Le 20 décembre, le neveu de l'Empereur, après bien des orages, est entré dans le port ; mais ce n'est pas pour y rester, c'est, au contraire, pours'élancer delà, plus ardent que jamais, à la découverte des horizons nouveaux, des mondes inconnus, des réformes praticables à faire, des progrès à réaliser. Que ne peut-on pas accomplir avec la force qu'il vient de recevoir? Archimède, quand il eut trouvé son levier, s'écria : « Donnez-moi un point d'appui, et «je soulèverai le monde ! » Louis-Napoléon possède son point d'appui, c'est le suffrage universel. C'est à lui maintenant à trouver le levier, et il fera des prodiges.
Les considérations qui précèdent nous amènent à dire un mot du livre auquel elles servent
de préface. L'histoire de Loiiis-Napoiéon n a pas été encore faite; on n'a écrit sur lui que des biographies incomplètes, dont les unes s'arrêtent en 1848, les autres à des dates antérieures; et encore, parmi ces brochures, il s'en trouve plus d'une où les faits ont été travestis, les intentions dénaturées, l'homme calomnié. Nous avons cru rendre service à nos concitoyens en leur donnant une histoire complète, vraie, fidèle, de la vie d'un homme que tous sont intéressés à connaître sous son vrai jour.
Paris, 10 janvier 1852.
KoTA. — Celle préface, comme on le ycit, a été écrite avant la promulgation de la nouvelle Constitulion, qui, du reste, a justilié presque toutes nos conjectures.
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C'est une vie d'épreuves et de combats, une vie riche d'émotions, pleine de péripéties variées, que nous entreprenons d'écrire. Exil, captivité, dangers de toutes sortes, telle a été la route par où Louis-Napoléon est parvenu au gouvernement de la France. Son oncle commença par les Tuileries, d'où il partit pour Sainte-Hélène; il a commencé, lui, par le château de Ham, pour finir par les Tuileries. Jeux étonnants delà fortune! Pendant vingt ans passés il a lutté, souffert; mais
— 2i — dans l'adversité, dans ces moments où les natures les mieux trempées s'affaissent et désespèrent de leur sort, il n'a jamais du moins vu son courage l'abondonner, sa confiance défaillir; c'est qu'il portait dans l'âme ces deux puissants mobiles, la foi ei l'admiration ; admiration pour son oncle, et foi en son pays. C'est qu'il avait toujours devant les yeux un grand modèle à suivre, modèle de dévouement patriotique comme de gloire et de génie; c'est qu'il aimait la France en fds passionné, et qu'il savait que la France n'attendait, elle aussi, qu'un moment favorable pour lui prouver qu'elle l'aimait en mère; c'est enfin qu'il sentait qu'il était seul l'homme de l'avenir, l'instrument de la providence prédestiné à l'accomplissement d'une œuvre glorieusement commencée par l'Empereur, mais depuis lors fatalement interrompue.
Cœur fidèle à toutes ses amitiés , regard d'homme d'état pénétrant et profond, intelligence rare des besoins de son siècle, esprit indépendant qui repousse toutes les dominations et a su s'affranchir de la tutelle de tous les partis exclusifs, vie recueillie, austère et studieuse dans tous les temps, ardeur peut-être un peu impatiente dans la jeunesse, et puis dans la maturité, grâce il Fadversité dont les leçons ne sont jamais perdues pour les âmes d'élite, énergie contenue qui, sous des deiiors mélancoliques, trompa les esprits
superficiels et les hemmcs réputés les plus habiles; volonté forte et patiente qui marcha toujours droit à son but sans s'arrêter jamais, mais en sachant choisir son jour et attendre son heure; enfin, homme d'étude ethomme d'action tout à la fois, l'intrépidité du soldat et le sang-froid du diplomate, c'est-à-dire l'assemblage remarquable de qualités diverses et qui s'excluent presque toujours; tel va nous appi/viitre, dans le cours du récit que nous commençons, Louis-Napoléon Bonaparte.
Charles-Louis-Napoléon Bonaparte naquit à Paris, le 20 avril 1808, au milieu des splendeurs impériales, au moment où son oncle venait d'atteindre les plus hauts sommets de la gloire et de la puissance, où il voyait l'Europe à ses genoux. Charles-Louis-Napoléon était fils de la reine Hortense, cette femme d'élite qui apporta sa grâce souri- nte, son exquise beauté, sa charité inépuisable, '.ans cette cour impériale où Myonnèrent de si mâles courages. Il eut pour père Louis-Bonaparte, frère de l'Empereur, cet honnête homme couronné qui, placé à la tête de la Hollande et forcé de choisir entre les intérêts de ses sujets et ceux de la France, aima mieux descendre volontairement du trône, que de manquer à l'un ou l'autre de ses devoirs et d'être mauvais Français ou mauvais roi,
Depuis Hambourg jusqu'à Rome, des Pyrénées
jusqu'au Danube, le canon ^lua la naissance du jeune prince. Un sénatus-consulte du 28 floréal an XII, confirmépar un autre du 5 frimaire an xui, soumis à l'acceptation du peuple Français et accepté par 3,521,675 suffrages contre 2,579 votants, l'appelait éventuellement au trône impéria? ainsi que son frère aîné, Napoléon-Louis, dans le cas où Napoléon et Joseph, leurs deux oncles, mourraient sans héritiers (1). Inscrit le premier sur le registre de famille destiné aux enfants de la dynastie napoléonienne, et confié à la garde du sénat, le nouveau né, Charles-Louis-Napoléon, fut baptisé au Palais de Fontainebleau, le 10 novembre 1810, par le cardinal Fesch; il eut pour parrain l'Empereur, pour marraine l'Iny^ératrice Marie-Louise, et toutes les illustrations de cette époque contribuèrent par leur présence à l'éclat de cette solennité.
Tout le monde connaît cette anecdote d'Henri IV, qu'un ambassadeur étranger surprit un jour marchant à quatre pattes sur le tapis de sa chambre à coucher, avec un de ses enfants sur le dos. Sous ce rapport comme sous d'autres, Napoléon-le-Grand ressonblait fort à Henri IV; comme tous les hommes de cœur, il aimait beaucoup les enfants, et surtout ceux de sqn frère Louis. Il ne cessa jamais de les chérir, même lorsque plus
(1) Voyex à la Un du volume. Pièces Justificatives, note 1.
tard Marie-Louise l'eut rendu père et lui eut donné à lui-même un héritier direct. Il envoyait souvent chercher les deux fils du roi de Hollande: leur grâce enfantine et naïve l'intéressait, et il s'amusait volontiers de leurs jeux, au sortir de quelque grave discussion dans le conseil d'Etat, de quelque conférence avec Cambacérès, ou d'une conversation sur les affaires extérieures avec le duc de Vicence. Il avait l'habitude de les appeler à ses heures de repas, les seules qu'il dérobât jamais au soin des affaires publiques, à l'heure des déjeuners surtout : il les faisait alors asseoir à ses côtés dans son cabinet, à une petite table où nul autre qu'eux n'a pris place, et leur faisait réciter les fables de Lafontaine, leur en expliquait la moralité, et épiait, avec une sollicitude toute paternelle, le développement de ces jeunes intelligences.
Il les perdit de vue à l'époque de son départ pour l'île d'Elbe, et des témoins oculaires racontent qu'à son retour en France, il les revit avec un véritable transport de joie, et remarqua avec émotion leur croissance physique et les progrès de leur esprit. Hélas! à cette époque, Napoléon était séparé de son propre fils, le roi de Rome, que les Autrichiens venaient d'emmener avec eux à Vienne. Les aeux fils de son frère le consolaient de l'absence du sien!
Nous voici arrivés aux désastres de Waterloo. La France est envahie : découragée, fatiguée de
h guerre, eile abandonne, dans un moment d'imprévoyance et de prostration, le grand homme qu'elle adorait naguère, elle s'abandonne ellemême; la trahison, l'ingratitude des hommes qui lui devaient le plus, précipitent la chute de Napoléon; non-seulement on le proscrit lui-même, mais encore tout ce qui tient à lui par les liens du sang. Tous les membres de la famille impériale, hommes, femmes, vieillards, enfants, tous vont expier dans l'exil le crime glorieux de cette parenté.
La reine Hortense partit donc pour la terre étrangère, accompagnée de ses deux fils; elle arriva à la frontière sous l'escorte d'un officier autrichien.
« J'ai dû quitter, écrivait-elle le soir de son dé- « part, cette ville (Paris) d'où les alliés m'expul- « saient à la hâte; tellement redoutée , faible « femme que j'étais avec mes deux enfants, que, « de distance en distance, la troupe ennemie était « sous les armes pour protéger, disait-on, notre « passage, mais en réalité pour assu rer notre dé- « part. » Précautions qui témoignaient de la peur qu'inspirait encore la popularité des Bonaparte, môme au moment où leur chef était vaincu et désarmé. On se hâtait de les faire disparaître, dans la crainte d'un revirement d'opinion et d'un réveil en leur faveur de l'honneur national momentanément endormi, ou plutôt
paralysé sous la pression de la force et du nombre.
Ici trouve sa place un détail aussi triste que touchant. Louis-Napoléon avait sept ans à peine lorsqu'il quitta la France avec sa mère. Sa douleur fut pourtant des plus vives; il ne voulait pas s'éloigner de Paris, il pleurait, il frappait la terre du pied; il fallut enfin l'emporter presque de vive force dans la voiture, et le calmer par la promesse d'un retour très-prochain. Caprice d'enfant! dira-t-on peut-être; quant à nous, dans ce fait qui peut paraître puéril à d'autres, nous voyons poindre ce sentiment patriotique, cet amour pour la France, si persévérant, si pieux, dont le prince Louis-Napoléon, devenu homme, a donné des gages si nombreux et si éclatants. Nous ne pouvons aussi penser à cet enfantillage, sans nous rappeler, malgré nous, ces paroles de l'Empereur à Sainte-Hélène : « Je demande que ff mes restes reposent un jour sur les bords de « la Seine, au miheu de ce peuple français que « j'ai tant aimé. » Raison chez l'un, instinct chez l'autre, cela est certain ; toujours est-il que l'enfant de sept ans portait déjà en lui le germe de ce grand sentiment qui inspira toujours son oncle, la religion de la patrie (1).
(!) La reine Horlonse, dans ce triste voyage, rencontra sur sa route un érieux danger pour elle et pour ses fils. Elle était accompaguée par au oflicier autrichien, M. de Wiloa. A Dijun^ elld
Après avoir quitté la France, la reine Hortense se retira successivement à Genève, à Aix en Savoie, où elle avait fondé un hôpital, dans le duché de Bade, en Bavière, près de son frère Eugène, puis enfin en Suisse et à Rome. Elle habita long-» temps Augsbourg, qu'elle quitta pour une résidence sur les bords du lac de Constance, dans le canton de Thurgovie. Le Gouvernement helvétique accueillit la noble proscrite et ses fds, malgré la plus vive opposition de la part des Bourbons et de la sainte-aUiance.
Ainsi, ces deux enfants, Louis- Napoléon et son frère, promis dès leur naissance au plus magnifique avenir, bercés sur les marches du premier trône de l'univers, trouvaient à grand'peine une place où ils pussent s'asseoir, un abri pour reposer leur tête. Leur mèse se résigna en atten-
fut arrêtée par un détachement de gardes-du-corps qui la menacèrent et l'insuUèrent brutalement. Un d'entre eux voulut mênierentrilner de vive force, lui disant qu'elle était sa prisonnière.— Madame est sous la protection de l'Autriche, s'écria M. de Wilna. — Mais le garde-du-corps insista et saisit rudement le bras de la reine, que l'ofllcier autrichien parvint pourtant à dégager. Les deux enfants, Louis-Napoléon et son frère, qu'on voulait emmener avec leyrmère, furent vivement poussés dans la voiture qui, sur un signe de M. de Wilna, s'élança rapidement et dlsp.irul.
Le lendemain, en entrant à Lons-Ie-Saulnier, les rôles étaient Intervertis. Le peuple, dans sa colère, menaça les jours de l'oflScier de l'Autriche ; ce fut la reine Hortense qui intervint : sa parole si douce et ad voix touchanto désarmèrent les furieux, et M' de Wilua lui sauvé à son tour.
— aidant des jours meilleurs ; elle comprit tous les devoirs que lui imposait la fortune, et, sans jamais leur laisser oublier, mais au contraire leur rappelant toujours le sang illustre qui coulait dans leurs veines, elle se prépara à faire de ses deux fils des citoyens dign^es de leur pays et de leur nom, et, avant tout, des hommes. Elle voulut d'avance, au cas où la fortune viendrait à leur sourire plus tard, les mettre à la hauteur de leur future position, et, dans le cas contraire, leur fournir les moyens de corriger, à force de mérite personnel, les injures du sort.
Dans ses soins maternels elle n'oublia rien, ni la culture de l'esprit et de l'âme, ni les exercices du corps.
Le premier gouverneur de Louis-Napoléon fut M. l'abbé Bertrand. M. Lebas, fils du conventionnel de ce nom, professeur à l'Athénée de Paris et maître de conférences à l'École normale, dirigea plus tard ses études classiques. Le jeune prince suivit les cours du gymnase à'Augsbourg, où il se fit particulièrement remarquer par une rare aptitude pour les sciences exactes. Il acquit de nombreuses connaissances, apprit le grec et le latin, ainsi que les langues vivantes, et reçut d'un Français fort instruit, placé à la tête d'une manufacture en Suisse, M. Gastard, des leçons de physique et de chimie. En même temps il se Hvrait avec ardeur aux exer-
cices gymnastîques qui assouplissent et fortifient le corps. Il apprenait l'escrime, l'équitation, le tir au pistolet, acquérait une véritable supériorité dans le maniement de toutes les armes, s'exerçait à nager durantdes heures entières. Tout Paris l'a pu voir, en 184-8 et 1 849, conduire son cheval en écuyer habile, dans ses promenades de tous les jours aux Champs-Elysées et au bois de Boulogne ; nul ne l'égalait en aisance et en dextérité. Un goût très-vif pour la carrière des armes le porta, dès ses jeunes années, à se former aux manœuvres militaires. Un régiment badois, en garnison à Constance, lui fournit les moyens de satisfaire son inclination. Il y fut remarqué et obtint son admission au camp de Thûnn, dans le canton de Berne, où les Suisses se réunissaient chaque année pour s'exercer aux manœuvres du génie et de l'artillerie, sous la direction d'un des officiers les plus distingués de l'Empire, le général Dufour. Là, bivouaquant, et mangeant avec le soldat le pain de munilion, le sac au dos, le compas à la main, ou faisant rouler la brouette, il rompait son corps aux plus rudes fatigues. « Mon « fils, écrivait à cette époque la reine Hortense, « est encore occupé, avec les élèves de Thûnn, à « faire des excursions militaires dans les mon- 0 tagnes. Ils font dix à douze Ueues par jour, à f pied, et le sac sur le dos. Ils ont couché sous t la tente, au pied d'un glacier. »
Pendant qu'il recevait cette forte éducalioa physique et intellectuelle, la reine Hortense s'occupait, de son côté, d'ouvrir l'âme sympathique du jeune prince à tous les nobles sentiments. Nous citerons, entre autres, deux traits d'audace et de courage autant que de bonté, qui prouvent que la semence jetée par la main maternelle ne tomba pas sur un terrain ingrat
Louis-Napoléon allait ha])iLuellement faire des promenades à cheval dans les montagnes des environs d'xVrenenberg. Un jour, arrivé près d'un petit village, sur le plateau élevé qui domine le lac de Constance, son attention est attirée par les cris d'une foule effrayée. Deux chevaux conduisant une calèche venaient de prendre le mors aux dents, et s'élançaient dans la direction d'un précipice qui se trouvait tout près. Une dame seule, avec deux enfants dans la voiture, d'où le cocher avait été jeté et renversé sur le pavé de la route, jetait des cris de douleur et d'effroi. Louis-Napoléon voit le danger, et, sans perdre un instant, lançant son cheval au galop, à travers champs, fossés et ravins, il atteint la calèche sur le bord de l'abîme, saisit l'un des animaux par le mors, et le détourne d'une main si puissante, que le cheval s'abat et que la voiture s'arrête, aux applaudissements de la foule accourue sur le lieu de la scène.
Voici le second fait, dont nous empruntons le
/écit à M. d'A..., auteur d'une petite brochure biographique sur le prince Louis ;
Pendant l'hiver de 1828 ou 1820, se trouvant chez sa tante, la grande-duchesse de Bade, Louis- Napoléon était allé se promener sur les bords du Rhin avec elle et ses deux cousines, la princesse Joséphine et la princesse Marie de Bade, accompagnées de plusieurs personnes de la cour. La conversation tomba sur l'ancienne galanterie française. La princesse Marie, avec son esprit piquant et original, se mita commencer l'éloge des temps chevaleresques; elle exaltait le dévouement de ces preux qui prenaient pour devise : Dieu, mon roi, et ma dame, et qui ne reculaient, pour y rester fidèles, devant aucun péril et aucun sacrifice. Elle opposait à ce tableau des vertus d'autrefois, celui de legoïsme et des vices du temps présent. Louis-Napoléon se jeta dans la discussion avec toute la chaleur de son âge. 11 soutint que, en matière de courage et de galanterie, les Français n'avaient pas dégénéré, et qu'ils sauraient faire encore pour les dames ce que leurs pères avaient fait : « Dans tous les temps, ajouta- € t-il , les dévouements ne manquent j)as aux « femmes qui savent les inspirer. » Eu ce moment, on arrivait à l'endroit où le Necker se jette dans le Uhin, et lutte avec violence pour s'ouvrir un passage à travers les eaux de ce fleuve. Ce lieu, rendant l'hiver, olïre l'aspect d'uae mer furieus**
C'était le but de la promenade. On marchait lentement le long de la ciiaiissée du Necker; les dames étaient occupées à défendre leur toilette contre une violente rafale, lorsqu'une fleur, détachée par un coup de vent des cheveux de la princesse Marie, alla tomber dans la rivière.
«c Voyez, dit l'imprudente jeune femme en « riant de sa mésaventure, c'eût été là une excel- « lente occasion pour un ancien chevaher. » Et, en disant ces mots, elle montrait au Prince la pauvre fleur, qui, entraînée par un courant rapide, allait disparaître dans l'abîme.
« Ah! ma cousine, s'écria Napoléon, c'est un « défi? Eh bien! j'accepte. »
Et aussitôt, avant qu'on songe à l'arrêter, il saute tout habillé dans le fleuve. Qu'on juge de répouvante de la grande-duchesse, de tous les assistants, et surtout de la jeune princesse dont l'imprudente plaisanterie avait causé un tel acte d'audace. On se lamentait, on criait au secours, on se désespérait.
Cependant, le Prince nageait vigoureusement, luttant contre la violence des flots. Longtemps il disparut derrière les vagues aux yeux des spectatateursde cette scène; mais enfin, après des efforts inouïs, on le vit, tenant dans la main la précieuse fleur, regagner le rivage sain et sauf, mais glacé. « Tenez, dit-il en mettant le pied sur le « bord, voici votre fleur, ma belle cousine. Mais,
a pour Dieu ! coritinua-t-il en riant et montrant « ses habits qui ruisselaient, oubliez, je vous prie, « vos anciens chevaliers. »
Ainsi grandissait dans l'exil le jeune Prince, né sur les marches du trône de Napoléon, se préparant à toutes les éventualités de l'avenir par des études assidues, par de volontaires dangers, par de sévères réflexions, lorsque la révolution de Juillet, comme un coup de tonnerre, vint ébranler l'Europe. Louis-Napoléon apprit cette nouvelle avec une joie qu'il ne chercha pas à déguiser. La révolution de Juillet, pour lui, pour sa jeune imagination élevée dans le culte de l'Empire, ce n'était pas seulement, en effet, la restauration du drapeau tricolore, du drapeau d'Austerlitz, des Pyramides, de Marengo, du drapeau illustré par son oncle ; c'était plus que cela, c'était la réhabilitation de l'honneur national, c'était la France rendue à elle-même, c'étaient les traités de 1813 déchirés par la main du pays. Aucun sentiment égoïste ne se mêla à cette joie qu'il éprouvait; s'il pensa un instant à lui-même, ce fut uniquement pour espérer que la France de Juillet lui rouvrirait enfin ses portes, à lui et à tous les membres de sa famille.
Mais il ne devait pas en être ainsi.
Louis-Napoléon avait alors vingt-deux ans^ il liabiLait Rome avec sa mère pendant l'hiver de
La révolution de Juillet, on le sait, eut son contre-coup en Italie : depuis longtemps déjà ce pays s'agitait sourdement, et les idées d'indépendance et d'unité fermentaient dans le sein des masses. Rome, mal gouvernée alors, et qui allait tomber aux mains d'un prêtre si différent du vénérable Pie IX, Grégoire XVI, pontife peu éclairé, Rome n'était pas demeurée étrangère à ce frémissement de tout un peuple, à ces aspirations générales vers une nationalité perdue et qu'on voulait reconquérir.
Sollicité d'apporter son concours à. ce mouvement, Louis -Napoléon ne vit d'abord que la grandeur du but : des fers séculaires à rompre, et une nation à affranchir. Il obéit aux généreux entraînements de la jeunesse, et entra dans une vaste conjuration qui embrassait toute la Péninsule. Mais, le secret des conjurés ayant été trahi, il fut forcé de quitter Rome, où le mouvement devait s'accomplir, et de se soustraire aux pour suites de la police pontificale. 11 alla trouver à Florence son frère aîné, Napoléon-Louis, lorsqu'à son arrivée en cette ville éclatèrent les troubles de la Romagne, lesquels se rattachaient au coup de main manqué à Rome. Les patriotes romagnols firent appel aux deux princes Bonaparte, qui n'hésitèrent pas à leur accorder le concours de leur nom et de leur épée.
Ici commence la vie active de Louis-Napoléon.
— 3S — « Votre affection, écrivait-il à sa mère dans celte « circonstance, comprendra notre détermina- « lion : nous avons contracté des engagements « que nous ne pouvons manquer de remplir, «t Pourrions-nous rester sourds à la voix des « mallieureux qui nous appellent! Nous portons « mi nom qui oblige. >
Les deux frères se joignirent donc aux indépendants de la Romagne.
Cette insurrection avait peu de chances de succès : d'une part, l'Autriche était trop forte, et d'un autre côté, comme en 1848, l'unité, l'harmonie de desseins et de vues, ces deux indispensables conditions de la victoire en pareil cas, manquaient à Tltalie, Mais toujours est-il que le succès n'était possible à cette époque, que si l'on prenait hardiment l'offensive, si on éionnait l'ennemi par la rapidité et la vigueur des opérations, par une attaque prompte et résolue avant que des renforts lui arrivassent.
C'est lace que comprit Louis-Napoléon, qui fit preuve, dans ces circonstances, delà sagacité et de la décision d'esprit qui forment les deux traits les plus saillants de sa personnahté. Il arma précipitamment une troupe peu nombreuse, et, suivi d'un canon qu'il avait mis lui-môme en état de servir, il courut s'emparer de Civita-Castellane.
Il avait pris cette déiennination de lui-même, sans consulter personne. Mais le Ministre de la
guerre de l'insurrection, mécontent de cet acte d'initiative, soit qu'il n'entrât pas dans ses vues, soit ({u'il blessât sa vanité de chef, crut devoir en voyer à Louis-Napoléon l'ordre de suspendre ses opérations. Le Prince repartit alors pour Bologne, et bientôt les forces des Autrichiens s'étant de plus en pl-us accrues, selon ses prévisions, et se trouvant de beaucoup supérieures à celles des insurgés, il fallut opérer sa retraite, d'abord sur ForU, puis sur Ancône. L'Autriche était encore une fois triomphante; le rêve de l'Italie ne s'était pas réalisé.
Cette retraite eut heu au double cri de Vive la. liberté î Vivent les Bonaparte ! Les deux Princes, en effet, payèrent bravement de leur personne pendant cette courte campagne. « Soyez fière, « Madame, disait à la reine Hortense le général « Armandi, dont nous citons textuellement les « paroles ; soyez fière d'être la mère de tels fils. « Toute leur conduite, dans ces tristes circon- « stances, est une série d'actions de courage et « de dévouement, et l'histoire s'en souviendra. »
Louis-Napoléon, à cett-e époque, n'eut pas seulement à pleurer sur la défaite de la cause pour laquelle il venait de combattre : une douleur plus personnelle lui était réservée, et fit saigner son cœur. Il perdit, àForh, son frère aîné, subitement emporté par une fluxion de poitrine. Ainsi frappé dans ses plus chères affections, dans toutes
aspirations de son esprit et de son âme, le jeune Prince tomba malade à Ancône.
On devine les dangers qui le menaçaient; on comprend les griefs qu'alléguaient contre lui les deux Gouvernements de l'Autriche et de Rome. On sait avec quelle rigueur impitoyable furent traités plusieurs des chefs de l'insurrection de la Komagne. Heureusement, Andromaque était là pour sauver son Astyanax.
La reine Hortense, à la première nouvelle de la mort d'un de ses tils et du péril de l'autre, était accourue à Ancône. Il fallait, avant tout, soustraire à d'activés vengeances l'unique lils qui lui restait. Il fallait appeler à son aide une de ces inspirations que l'excès du malheur donne parfois aux mères. Dévorant ses larmes secrètes, cachant sous un sourire son désespoir et ses terreurs, la pauvre mère fit courir le bruit que Louis-Napoléon s'était évadé pour aller chercher un refuge en Grèce. Logée à quelques pas du commandant des troupes autrichiennes, elle réussit néanmoins à dérober son fils aux yeux de la police. Puis, à l'aide d'un passeport anglais, elle le conduisit sous un déguisement à travers l'Italie, occupée par les forces de l'Autriche, et de là à Paris, malgré la loi de proscription qui rendait leur présence en France si dangereuse. La reine Hortense ne voulait, du reste, passer que quelques j©urs à Paris, pour y donner à la santé de son fils le temps de
se rétablir. Son intention était de retourner en Suisse.
Elle descendit de voiture rue de la Paix, à l'hôtel de Hollande, à quelques pas de la colonne de la place Vendôme.
Depuis que Louis-Napoléon était parti tout enfant pour l'exil, c'était la première fois qu'il revoyait le ciel de la patrie. Il était homme, cette fois, en possession de toute son intelligence et de toute sa raison. Enfant, il avait pleuré en partant; homme, il sentit aussi les larmes lui venir aux yeux et le cœur lui battre violemment en posant pour la première fois le pied sur la terre de France. Nous n'avons pas besoin de dire de quelles émotions il dut être agité, lorsque, des fenêtres de l'hôtel si heureusement choisi par sa mère, il vit la colonne élevée à la gloire de nos armes et de son oncle.
Le Gouvernement français ignorait l'arrivée de la reine et de son fds. M. Sébastiani, alors Ministre des affaires étrangères, était si bien informé àcetégard, que, le jour même de cette arrivée, il avait dit à Louis-Philippe : « Sire, j'ai des nou- « velles très-précises de la duchesse de Saint- « Leu; on m'écrit qu'elle a débarqué à Corfou. »
Aussitôt descendue à l'hôtel de Hollande, la reine Hortense écrivit à Louis-Philippe pour l'informer loyalement de sa présence.
Elle reçut, dans la journée, la visite de M. Ca-
simir Perier, président du conseil des Ministres, à qui elle dit sur-le-champ : « Monsieur le Minis- « tre, je suis mère; je n'avais qu'un moyen de 0 sauver mon iîls, venir en France ; j'y suis ve- « nue. Je n'ignore pas le danger que nous cou- « rons; ma vie et celle de mon enfant sont dans a vos mains : prenez-les, si vous les voulez (1). »
Le Mmistre répondit avec politesse et convenance : il crut pouvoir promettre au nom du roi, mais sous la condition formelle d'un rigoureux incognito, l'autorisation de séjourner une semaine, dans l'intérêt de la santé du Prince. Cette promesse fut, en effet, tenue; quant à l'incognito, il fut religieusement gardé : m.ais la reine fut reconnue sans doute, et les journaiix, instruits de la nouvelle, ébruitèrent sa présence.
Or, ces choses se passaient le 5 mai, l'anniversaire du jour de la mort de Napoléon. Les souvenirs de r Empire, qui couvaient au cœur du pays comme un feu mal éteint sous la cendre, se ravivaient journellement, comme nous le verrons avec détail dans le chapitre suivant. Ce jour-là, la colonne Vendôme fut couverte de fleurs ; des cris en l'honneur du grand homme vinrent retentir aux oreilles charmées de son neveu, alité et malade. Le Gouvernement s'inquiéta de ces démonstrations, et M. Casimir Perier, obéfesant
(1) La loi de 1816 interdisait, soas peine de mort, Teotrée dO territoire français à toute la famille impériale.
aux ordres de Louis-Philippe, alla en toute hâte sup[)iier la duchesse de Saint-Leu (1) de quitter Paris sans retard.
Il fallut se soumettre : le Prince, encore malade, fut emporté dans sa voiLure, et il se mit en route '^our l'Angleterre, avec la fièvre.
Arrivé à Londres, Louis-Napoléon appliqua sa pensée méditative à l'étude des institutions de l'Angleterre, de leur esprit et de leur mécanisme; il visita, avec sa mère, les nombreux établissements dindustrie qui constituent l'originalité et la richesse de ce pays ; il se rendit compte des causes et des progrès de sa puissance commerciale. Il n'amassait en lui tous ces trésors de connaissances et de laborieuses réflexions que dans l'espoir d'en faire profiter un jour sa patrie.
Après quelques mois de séjour dans la Grande- Bretagne, le Prince et sa mère retournèrent en Suisse, dans leur calme retraite d'Arenenberg, sur les bords du lac de Constance.
Louis-Napoléon était à peine de retour dans le canton hospitalier de Thurgovie, qu'il fut sollicité de se mettre à la tête de l'insurrection polonaise née de la révolution de Juillet. On lui offrait la couronne de Pologne pour prix de ses services. Voici un fragment de la lettre que lui écrivirent les chefs des insurgés :
(i) La reine Ilortense.
_ 44 — * A qui la direction de notre entreprise pour- « rait-elle mieux être confiée qu'au neveu du plus « grand capitaine de tous les siècles? Un jeune Bo- « nn])arte, apparaissant sur nos plages le drapeau « tricolore à la main, produirait un effet moral « dont les suites sont incalculables. Allez donc, « jeune héros, espoir de notre patrie, confier à « des flots qui connaîtront votre nom la fortune « de César, et, ce qui vaut mieux, les destinées de « la liberté. Vous aurez la reconnaissance de vos « frères d'armes, et l'admiration de l'univers.
a Lo général Cniarkwicz, le comte PLjtTEK, etc. « 28 août 1831. »
Le prince Napoléon refusa la couronne qu'on lui offrait. « Non, non, répondit-il; j'appartiens avant «tout à laFrance: d'ailleurs, je servirai plus effica- « cément la sainte cause delà Pologne en combat- « tant à vos côtés comme volontaire. » Et en effet, malgré les larmes de sa mère, malgré le peu de chances de succès qu'offrait cette cause polonaise désertée par la France et par l'Europe, il se mettait en route, lorsqu'il apprit la prise de Varsovie.
C'est alors que Louis -Napoléon, fatigué de l'oisiveté de sa jeunesse, sollicita, dans une lettre au roi Louis-Philippe, l'honneur de servir son pays, etréolaina le titre de citoyen français, dont l'avait dépouillé la loi dexil rendue contre sa
race. Le roi des barricades et du drapeau tricolore ne daigna même pas lui répondre.
Napoléon prit son parti. Rendu à ses loisirs forcés, renonçant momentanément à la vie active, il se jeta plus que jamais dans ses études de cabinet, et fit paraître, à peu de distance les uns des autres, ses trois premiers écrits, qui révélèrent un double talent d'observateur et d'écrivain : 1° RcvericspoUtiques, suivies d'un projet de Confititution; V Deux mots à M. de Chateaubriand sur la duchesse de Berrij; V Considérations poli lifjucs et militaires sur la Suisse. — C'est de ces œuvres que le célèbre Armand Carrel, rédacteur en chef du. Nationalj a dit : « Les ouvrages de Louis-Na- « poléon Bonaparte annoncent une bonne tête « et un noble caractère. Il y a de profonds apera çus qui dénotent de sérieuses études et une « grande intelligence des temps nouveaux. »
Pour donner plus de lustre à l'hospitalité que le Prince payait avec sa plume et en œuvres utiles, le Gouvernement helvétique lui décerna le titre /ionorifique de citoyen de laSuisse, qualité qui n'entraînait pas la naturahsation, et qui deux fois déjà avait été donnée àdeux grands personnages étrangers, en échange de services rendus : au maréchal >'ey, après l'acte demédiation, et au princedeMetternich en 1 8 1 5. La République suisse le vengeait ainsi des refus du Gouvernement français, qui n'avait pas voulu lui rendre ses droits de cité.
C'est environ à cette époque, dans l'année i 832, que le roi de Rome mourut. Cette mort ne laissait d'autres héritiers de la fortune de l'Empereur que Joseph, frère aîné de Napoléon, et, après lui, Louis, l'ancien roi de Hollande, et son fils, le prince dont nous écrivons l'histoire. Aussi est-ce à partir de ce moment que Louis-Napoléon commença à attirer sur lui les regards curieux de l'Europe, des peuples comme des rois. Louis-Philippe s'occupa de le faire surveiller, et les démocrates français, ainsi que nous le verrons plus tard, interrogèrent ses espérances, sondèrent ses opinions et ses vues politiques. Il se tira de toutes ces difficultés avec un tact que son âge comportait peu.
Les refus du Gouvernement français ne l'a • vaient pas rendu injuste envers la France; elle n'élaitpas soUdaire à ses yeux des actes de Louis- FhiJippe. Même au milieu de ses travaux, de ses graves études, c'est toujours elle qu'il voyait, à elle qu'il pensait.
Les lettres suivantes, écrites par lui à M. Louis Belmontet, lettres que nous trouvons dans une histoire de la famille Bonaparte récemment publiée (1), font foi de ses constantes préoccupations :
(1) Histoire de la famille Bonaparte^ p^r M. Camilio Leyna- «ilcr.
«Arenenberg, ce iOavri. 1832.
« Mon cher Louis, écrivait le Prince aa poète, nous souffrons des ravages que le choléra fait en France. Pauvre patrie ! elle avait assez de maux sans cela.
« Il est donc vrai que l'infortune a ses avantages ! « elle rend les hommes meilleurs; ello retrempe € leur âme et leur montre en beau la nature hu- « maine, en leur faisant connaître des A:,ies not blés et généreuses pour lesquelles le malheur a « plus de prestige que le pouvoir et la grandeur. « Souffrir grandit.
« Louis-Napoléon Bonaparte. »
a Arenenberg, mai 1833.
« Mon cher Louis, mon portrait vous a donc « fait plaisir! J'en suis touché. Regardez-le sou- « vent, et pensez en le voyant que c'est celui d'un « homme qui ne transigera jamais avec aucun « ennemi (fe la Franx:e, qui se dévouera toujours « à la cause de la liberté sans regarder derrière « lui, et qui demeurera constamment fidèle aux « devoirs de son nom, à l'honneur de la patrie, « et à ses braves amis.
« Louis-Napoléon Bonaparte. »
Plus tard, en juin 1834, Napoléon fut nommé par le Gouvernement suisse capitaine d'artillerie
— 48 ^ au régiment de Berne. Curieuse coïncidence ! capitaine d'artillerie au service d'une République! Il débutait dans la carrière militaire absolument comme son oncle (1).
L'année suivante, lorsque la cause constitutionnelle triomphante mit Dona Maria sur le trône de Portugal, on songea à lui faire épouser Louis- Napoléon, dont les actes antérieurs, les principes connus semblaient des gages sûrs pour un peuple affra?nchi et jaloux de sa jeune liberté. Napoléon rejeta cette offre, comme il avait repoussé celle des chefs polonais. La lettre qu'il écrivit à cette occasion est trop belle pour que nous ne la fassions pas connaître tout entière. La voici :
« Arenenberg, 14 décembre 1835.
« Plusieurs journaux ont accueilli la nouvelle « de mon départ pour le Portugal comme préci tendant à la main de Dona Maria. Quelque « flatteuse que soit pour moi la supposition d'une « union avec une jeune reine, belle et vertueuse, « veuve d'un cousin qui m'était clier, il est de « mon devoir de réfuter un tel bruit, puisqu'au-
(1) Nous devons ù l'obligeance de M. le baron du Teil, petitfll8 du général de ce nom, la communication d'un manuscrit intéressant et curieux, au bas duquel figure la signature de l'Empereur, alors simple lieutenant sous les ordres du général du Teil. Ce manuscrit a pour objet des expériences faites sur les bombes de différents calibres par le Jeune lieutenant qui devait gouverner plus tard la Frauco.
« Cime démarche à moi connue n'a pu y donner « lieu.
« Je dois même ajouter que, malgré le vifinté- « rêt qui s'attache aux destinées d'un peuple qui « vient d'acquérir ses libertés, je refuserais l'hon- « neur de partager le trône de Portugal si le « hasard voulait que quelques personnes jetas- « sent les yeux sur moi.
« La belle conduite de mon père, qui abdiqua « en 1 8 1 0 parce qu'il ne pouvait allier les inté- « rets de la France avec ceux de la Hollande, ^ n'est pas sortie de mon esprit. Mon père m'a « prouvé par son grand exemple combien la « patrie est préférable à un trône étranger. Je « sens, en effet, que, habitué dès mon enfance à a chérir mon pays par-dessus tout, je ne saurais « rien préférer aux intérêts français.
« Persuadé que le grand nom que je porte ne « sera pas toujours un titre d'exclusion aux yeux « de mes compatriotes, puisqu'il leur rappelle « quinze années de gloire, j'attends avec calme, « dans un pays hospitalier et libre, que le peuple « rappelle dans son sein ceux qu'exilèrent, en « 1815, douze cent mille étrangers. Cet espoir de « servir un jour la France comme citoyen et « comme soldat fortifie mon âme, et vaut à mes a yeux tous les trônes du monde.
« Recevez, etc.
a Louis-Napoléon Bonaparte, a
Et ce II étaient pas là de vains sentiments de parade, destinés à tromper le public dans des lettres officielles ; car vers la même époque, dans les épanchements de l'amitié, dans d'autres lettres destinées à rester secrètes, il écrivait au même M. Belmontet dont nous avons déjà parlé :
« Arenenberg, 16 novembre 1834.
« Toujours loin de ma patrie, privé de tout ce « qui peut rendre la vie intéressante pour un « cœur mâle, je dois rester homme en dépit du « sort, et mes seules consolations sont dans des « études fortes.
« Adieu ; songez quelquefois à toutes les idées « poignantes qui doivent me froisser le cœur « lorsque je rêve au grand passé de la France, « et quand je vois le présent si vide d'avenir. Il « faut bien du courage pour marcher seul, comme « on peut, au but que l'âme s'est tracé. N'im- « porte, il ne faut jamais désespérer, l'honneur « français a tant d "éléments de vitalité ! L'Empe- « reur connaissait bien ce grand peuple qu'il ai- « mait tant. »
Un autre jour il écrivait encore:
« Arenenberg, 27 août 1833.
« Ma vie n'a été jusqu'ici marquée que par
« des tristesses profondes et par des vœux étouf- « fés. Le sang de Napoléon se révolte dans me»
« veines de ne pouvoir couler pour la gloire na- « tionale. Jusqu'à présent, ma vie n'a eudereinar- « quable que ma naissance. Le soleil de la gloire « a rayonné sur mon berceau. lïélas! c'est tout. « Qui peut se plaindre, lorsque l'Empereur a tant « souftert! La confiance dans le sort, voilà mon t seul espoir; Tépée de l'Empereur, voilà mon « seul soutien ; une belle mort pour la France, « voilà mon ambition.
« Adieu; pensez aux pauvres exilés qui ont tou- « jours les yeux tournés du côté de la France, et « croyez que mon cœur battra toujours quand « on lui parlera de gloire, de patrie, d'honneur et « de dévouement.
« Louis-Napoléon Bonaparte. »
Le Prince, on le voit, était déjà possédé d'une idée fixe : une sorte de nostalgie le consumait. En vain, pour faire diversion à ses ennuis, pour s'étourdir sur l'absence de cette maîtresse chérie, la France, reprenait il avec passion ses labeurs scientifiques; en >ain publiait-il en ^1835 sonManueld'arliUerie, livre qui fa placé au premier rang des tacticiens militaires, fruit de trois années d'un travail assidu. Ces nobles distractions étaient impuissantes à le guérir, et, dans les intervalles de ses travaux, il se sentait toujours repris par ce mal da pays qui allait s' aggravant pour lui d'heure en heure.
La reine Hortense, qui chérissait et admirait son fils, se désolait de cet état. Elle souffrait de voir ce jeune arbuste aux rameaux si vivaces, à la sève si riche, languir ainsi sur la terre étrangère.
Nous recueillons le cri de ces douleurs et de ces admirations maternelles dans la lettre suivante adressée par l'illustre proscrite à M. Belmontet :
« Arenenberg, iO décerabro 1834.
« Ma position de fortune m'oblige à rester
« l'hiversurmamontagne exposée à tousles vents. « Qu'est-ce que cela à côté des horribles souf- « frances del'Empereur sur les rochers de Sainte- « Hélène? La résignation est la vertu des fem- « mes, et le courage celle des mères. Je ne me « plaindrais pas si mon fils, à son âge, ne se trou- « vait privé de toute société et complètement « isolé, sans autre distraction que le travail assidu « auquel il s'est voué. Son courage et sa force « d'âme égalent sa pénible et triste destinée. « Quelle nature généreuse! Quel bon et digne « jeune homme ! Je l'admirerais si je n'étais sa « mère. Je suis bien fière de l'être. Je jouis autant « de la noblesse de son caractère que je souffre « de ne pouvoir donner à sa vie plus de douceur. « Il était né pour de belles choses, il en était di- « gne... Nous avons le projet d'aller passer deux « mois à Genève : du moins /'/ entendra parler
t français; ce sera une agréable distraclion pour « lui. La langue maternelle, n'est-ce pas déjà la « patrie?
« EORTENSE. »
Toutes ces lettres du fils et delà mère prouvent que, au milieu même de leurs regrets, ni l'un ni l'autre n'ont un moment désespéré de la fortune, A ce sujet, nous ne pouvons résister au plaisir de raconter une anecdote qui, sans avoir d'importance sérieuse, ne sera pas pourtant, nous le croyons, sans intérêt pour le lecteur.
Comme toutes les imaginations vives, comm.e cette fée bienfaisante qui fut sa mère et s'appela l'impératrice Joséphine, comme le grand Napoléon lui-même, la reine Hortense avait dans l'esprit quelques grains de superstition. Un jour, c'était en I83i ou 1835, elle était à Arenenberg; on parlait déjà beaucoup de somnambulisme, de ces prodiges divinatoires devant lesquels la raison humaine recule effrayée, quoique leur authenticité, pour quelques-uns du moins, soit certaine. La reine fut curieuse de voir s'il se trouverait une main qui pût soulever devant elle le rideau qui nous cache les choses de l'avenir.
Le docteur Bailly, qui était ce jour-là en visite au château, choisit pour son sujet une aégresse au service de l'ilhistre proscrite, et nommée Malvina. Il la magnétisa, et la mit en communica-
tion avec la reine. Celle-ci (ce jour-là le prince était au camp de Thùnn) demande à la somnambule si elle voit son fils. Sur sa réponse affirmative, elle l'interroge sur ce qu'il fait et sur ce qu'il va faire. — Je le vois, répond Malvina, entouré de soldats ; on se presse autour de lui, on crie, on brandit les sabres en signe d'enthousiasme. — Est-ce en Suisse ? — Non, ce n'est pas en Suisse, maisle peuple parle allemand. — Que voyez- vous encore? — Mon Dieu! tout est fini, on le fait prisonnier! — Et où le conduit-on? — En Amérique. — Je l'y suivrai ? — Non, une maladie vous en empêchera. — Et puis..? et puis..? ne voyez-vous plus rien ? — Si ! . . . Oli ! mon Dieu ! qu'est-ce que je ^ois donc? reprend avec éclat la somnambule, comme éblouie par le flot de clartés dont l'avenir, mis à nu, inonde subitement ses yeux ; le voilà tout-puissant, souverain d'un grand peuple! — De quel peuple? s'écrie la leine frappée et presque folle de joie; de quel peuple? De la France, nest-ce pas..? — Oui, en eiïeU de la France, dit Malvina.
La négresse ne s'était pas trompée dans sa première prédiction : deux mois après cette scène, le prince allait à Strasbourg, y était pris, et on le trans|.)ortail en Amérique; la reine, tombée malade, ne poMvail l'y accomj)agner.
Qnaril à la dernière i)r()pliélie, on sait si elle s'est réalisée.
Ainsi s'écoulait, loin du sol natal, la jeunesse du Prince, entre ses livres et sa mère, l'esprit dans le passé et les choses futures, plus que dans lo présent. Il était diiïicile, avec un pareil caractère, que ce proscrit, auquel une loi inhumaine, faite sans l'aveu du pays, fermait les portes de la France, n'essayât pas à la fin de briser la barrière implacable qui se dressait devant ses pas.
Mais, avant d'entamer le récit de l'entreprise de Strasbourg, il nous faut revenir sur nos pas, remonter le cours des années, jeter un rapide regard sur la France de Juillet, et montrer aux lecteurs les causes qui peuvent expliquer cette tentative, et môme la légitimer.
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Sommaire — La révolution de Juillet —Ce qu'on aurait dû ralre à cette époque. - Protestation en faveur de Napoléon II faite par l'ancien roi d'Espagne, Joseph Bonaparte. — Impopularité du roi Louis-Philippe; sa politique exl . ire ; la loi électorale de lo31. ~ Existence de sympathies bonap.. istes prouvée par les joiu-naux du temps, la Révolution de 1830, le Courrier de^ électeurs, ctc , et même par les actes du Gouvernement. — La statue de Napoléon rendue à la colonne Vendôme.— Mécontentement général en France — Premiers symptômes de la corruption politique Louis-Napoléon en relations avec Lafayette, AiTuand Garrel, Chateaubriand —Appréciation de l'état du pays et de ses vœux par le Prince. — - Amis divers du Prince -MM Persigny et Yaudrey ; leurs portraits.— Causes du choLx qu'on fil de Strasbourg pour la première tentative. —Entrée du Prince à Strasbourg le '2S octobre 1836. — Proclamations adressées à Tarnice et au peuple. — Journée du 30. — Le colonel Vaudrey présente Louis-Napoléon au 4^ régiment d'artillerie - Discours du colonel, discours du Prince. — Enthousiasme des soldats — Marche triomphale à travers les rues de Strasbourg - Le général Voirol résiste.— Le 4"6e d'i anteria — Le lieutenant Fleignier et I5 colonel Taillandier.— Meh- ^;;ge de ces ofliciers, et insuccès -Le Prince est fait prisonnier. Sa lettre à sa mère, sa translation à Paris.—Son entrevue avec M Delessert.- Il demande des juges au préfet de police. On le force à partir pour les Etals-Unis. L? verdict du jury de Strasbourg Réflexions sur cette entreprise- La révolution de Juillet se fit surtout, c'est là son caractère dominant, contre cette chose morte depuis 89, et qui pendant quinze ans essaya vainement de revivre : la légitimité du droit divin. La France, en chassant Ciiarles X, voulut dire ceci : « 11 n'y a d'autres légitimités que la mienne
« ou celles qu'il me plaît de créer; il n'y a plus « de ce que, par un singulier abus de mots, on « appelle le droit divin ; je ne reconnais d'autre « droit que le droit national. »
Devant cette volonté manifeste, éclatante du pays, que devait-on faire en Juillet? une seule chose: assembler le peuple dans les comices électoraux, et l'appeler à choisir la forme du gouvernement et les hommes qu'il jugeait le plus dignes de diriger ses destinées. A défaut de cette convocation populaire, et si on voulait éviter les agitations inséparables d'un si grand mouvement électoral, on devait consulter un passé tout récent et encore vivant au cœur des masses ; on devait chercher quel était l'homme qui seul avait des titres irrécusables au gouvernement de la France démocratique. Cet homme, il n'eût pas été diJSioile de le trouver ^ c'était le fds du grand capitaine qui s'appelait lui-môme la révolution faite homme, qui disait : « Je suis le peuple empereur. » C'était enfm le roi de Rome, le duc de Reichstadt, dont le brevet impérial avait été, en 1804, comme nous Pavons dit plus haut, signé par trois millions cinq cent mille Français.
Au lieu d'adopter l'une ou l'autre de ces deux lignes de conduite, que lit-on ? on, eut recours à un expédient : deux cents députés sans mandat, sans mission spéciale, ramassèrent sur les pavés des barricades la couronne de Cliaries X, pour la
mettre au front de Louis-Philippe. On ne tint compte ni des droits du fils de l' empereur, ni de ceux de la nation; on fabriqua étourdimenteten fcrrnille une nouvelle royauté, qui eut la prétention de tenir par un bout à la légitimité de naissance, par l'autre bout à la révolution, mais qui eut en réalité le double tort de ne représenter véritablement ni le droit divin, ni le droit national, de n'avoir pour elle ni le prestige de Fun, ni la solidité et la force de l'autre.
La France se résigna à cet escamotage de ses droits, et consentit à faire l'expérience d'une royauté entourée d'institutions républicaines.
Cependant les membres de la famille impériale durent tous ressentir sur la terre étrangère l'atteinte portée à leurs droits et à ceux du pays toutàla fois (1 ) .A défaut du duc deReichstadt, dont l'Autriche étouffait la voix, un d'entre eux, devenu par la mort de Napoléon le chef de la famille, Joseph, comte de Survilliers, l'ancien roi d'Espagne, crut devoir se rendre Torgane des vœux et des légitimes réclamations de tous. Il adressa à la Chambre des Députés de France une sorte de protestation au profit de Napoléon II. 11 entre dans nos vues de donner connaissance à nos lecteurs de ce document hisloriciue, qui est fort peu connu, et que les journaux de l'époque n'osè-
(t) Voir, à la fin du volume, Pièces jusliOcaUves. note 2.
— GO — rent publier, quoiqu'ils s'en soient fort occupés. On y verra avec quelle énergie Joseph plaidait la cause de son infortuné neveu, le roi de Rome, tout en s'inclinant avec respect devant ce grand principe, la souveraineté du peuple :
« New-York, le 18 septembre 1830.
« A Messieurs de la Chambre des Députés.
« Messieurs,
« Les mémorables événements qui ont relevé « en France les couleurs nationales et détruit « l'ordre de choses établi par l'étranger dans « l'ivresse du succès, ont montré la grande na- « tion dans son véritable jour : la grande capitale « a ressuscité le grand peuple.
« Proscrit et loin de la patrie, je m'y serais « présenté aussitôt que cette lettre, si je n'avais « lu, parmi tant de noms avoués par l'esprit li- « béral de la France, celui d'un prince de la « maison de Bourbon.
o Les événements des derniers jours de juillet « ont mis dans tout son jour cette vérité histori- « que, à savoir, qu'il est impossible à une dynas- « tie régnante par le droit divin de se maintenir 0 sur le trône lorsqu'elle en a été expulsée une « fois par la nation, et cela parce qu'il n'est pas € possible que des princes, nés avec la prélen- « tion d'avoir été piédeslinés pour régir un peu-
— G1 — < pie, s'élèvent au-dessus des préjugés de leur « naissance. Aussi le divorce entre la maison « de Bourbon et le peuple français avait-il été « prononcé, et rien au monde ne pouvait dé- « truire les souvenirs du passé. Tant de sang, a de combats, de gloire, de progrès dans (ous • les genres de civilisation; tant de prodiges « opérés par la nation sous l'influence des doc- « trines libérales, étaient des brandons de dis- « corde tous les jours rallumés entre les gouver- « nants et les gouvernés. Fatigués de tant de « révolutions, et désireux de trouver la paix « sous une charte donnée et acceptée comme « ancre de salut après tant d'orages, les bons es- « prits étaient en vain disposés à tous les sacri- « fices. Plus puissante que les hommes, la force « des choses était là, et rien ne pouvait mettre « d'accord les hommes d'autrefois restés staff tionnaires, et ceux qu'une révolution de trente « ans avait grandis et régénérés. En vain le duc « d'Orléans abjure sa maison au moment de ses « malheurs : Bourbonlui-même, rentréen France « l'épée à la main avec les Bourbons, à la suite « des étrangers, qu'importe que son père ait « voté la mort du roi son cousin pour se mettre « à sa place ? Qu'importe que le frère de Louis « XVI le nomme lieutenant-général du royaume € et régent de son petit-fils? En est-il moins « Bourbon? En a-t-il moins la prétention d'être
— G2 — « appelé au trône par le droit de sa naissance ? « Est-ce bien sur le choix du peuple ou sur le « droit divin qu'il s'appuie pour s'asseoir sur le trône de ses ancêtres? Ses enfants penserontils autrement ? Et le passé et le présent ne fontils pas assez prévoir quel sera l'avenir sous une « branche de cette maison? Le 14 juillet, le 10 « août, n'annoncent-ils pas assez les derniers jours de juillet 1830? Et ces journées, à leur tour, ne menacent-elles pas la nation d'un nouveau 28 juillet à une époque plus ou moins rapprochée?
« Non, Messieurs, jamais les princes institués par le droit divin ne pardonnent à ceux auxquels ils sont redevables ; tôt ou tard ils les punissent des bienfaits qu'ils en ont reçus; leur orgueil ne plie que devant Dieu, parce qu'il est invisible. Les annales de toutes les nations nous redisent ces vérités ; elles ressortent assez de Fhistoire de notre propre révolution ; elles sont inscrites en lettres de sang sur les murs de la capitale. A quoi ont servi et le milliard prodigué aux ennemis de la patrie, et les complaisances de tous les genres qu'on a montrées pour les hommes d'autrefois? « Vous construiriez sur le sable, si vous oubliiez ces éternelles vérités ; vous seriez comptables à la nation, à la postérité, des nouvelles calamités auxquelles vous les livreriez. Non*
Messieurs, il n'y a de légitimes sur la terre que « les gouvernements avoués par les nations : les « nations les créent et les détruisent selon leurs « besoins. Les nations seules ont des droits; les I individus, les familles particulières ont seuls « des devoirs à remplir.
« La famille Bonaparte a été appelée par trois « millions cinq cent mille votes. Si la nation « croit, dans son intérêt, devoir faire un autre « choix, elle en a le pouvoir et le droit, mais elle « seule. Na])oléon If a été proclamé par la « Chambre des Députés de 181 o, qui a reconnu « en lui un droit conféré par la nation. J'accepte pour lui tuutes les modifications faites par la Chambre de 181*5, qui fut dissoute par les baïonnettes étrangères; j'ai des données positives pour savoir que Napoléon II s*>Tait digne de la France. C'est comme Français surtout que je désire que Ton reconnaisse les titres incontestables qu'il a au trône, ta&t que la nation n'aura pas adopté une autre forme de gouvernement. Seul, pour être Icgitiuitnlans la véritable acception du mot, cest-à-dirr légalement et volontairement élu par le p^'uple^ « il n'a pas besoin d une nouvelle élection. Tou- « tefois, la nation est maîîresse de confirmer ou « de rejeter des titres qu'elle a donnés, si telle « est sa volonté.
« Jusque-là, Messieurs, vous vous devez à
« Napoléon II; et, jusqu'à ce que l'Autriche le « rende aux vœux de la France, je m'offre à « partager vos périls, vos efforts, vos travaux, et, « à son arrivée, à lui transmettre la volonté, les « exemples, les dernières dispositions de son « père mourant, victime des ennemis de la Fran- « ce, sur le rocher de Sainte-Hélène. Ces paroles « m'ont été adressées par mon frère sous la « plume du général Bertrand : « Dites à mon fils « qu'il se rappelle avant tout qu'il est Français; « qu'il donne à la nation autant de liberté que je « lui ai donné d'égalité. La guerre étrangère ne « me permit pas de faire tout ce que j'aurais fait a à la paix générale. Je fus perpétuellement en « dictature; mais je n'eus qu'un mobile dans toutes « mes actions, l'amour et la gloire de la grande « nation. Qu'il prenne ma devise : Tout pour le « peuple français^ puisque tout ce que nous avons « été c'est par le peuple. »
« Messieurs, j'ai rempli un devoir qui m'a paru « sacré. Puisse la voix d'un proscrit traverser « l'Atlantique et porter au cœur de ses compa- « triotes la conviction qui est dans le sien !
« La France seule a le droit déjuger le fils de « Napoléon ; le fils de cet homme national peut « seul réunir tous les partis dans une constitu- « tien libérale, et conserver la tranquillité de a l'Europe. Le successeur d'Alexandre n'ignore < pas que ce prince est mort avec le regret d'à-
— n^ — « voir éloigné le fils de Napoléon. T.e nouveau roi « d'Angleterre a un grand devoir à remplir, ce- « lui de laver son règne de l'opprobre dont se « sont couverts les geôliers de Sainte-Hélène. Les « sentiments de l'empereur d'Autriche ne sau- « raient être douteux. Ceux du peuple sont pour « Napoléon II (I).
« Joseph-Napoléon Bonaparte ,
« Comle de Survilliers. »
Cette vigoureuse protestation, dans laquelle le frère aine de l'Empereur prouvait si bien l'incompatibilité existante entre Louis-Philippe et la France démocratique, et prophétisait de si lohi la future révolution de février, ne fut pas même lue à la Chambre des Députés.
On se rappelle ce que furent les premières années du règne de Louis-Philippe ; on se souvient de cette pohtique extérieure sans dignité et sans grandeur, dont l'humilité ne put même triompher des répugnances et des hostilités secrètes de. l'Europe monarchique. On se rappelle aussi qiïn l'intérieur, tout ce que le nouveau gouvernement crut pouvoir faire en matière politique, ce fut la loi électorale qui n'appelait dans les collèges que les contribuables à deux cents francs, réduisant ainsi à l'état d'ilotes plus de trente millions de
(1) Celle adiesse de Joseph à la Chambre des Députés ns i-[(t publiée que dan* un journal de Ncv.-York.
citoyens. Celait substituer à l'aristocratie nobiliaire de Charles X l'aristocratie de l'argent ; c'était déplacer un privilège, mais non le supprimer; c'était mettre le sceptre de Napoléon entre les pattes du veau d'or.
Ces premiers actes du Gouvernement de .luillet furent accueillis par la France avec un sentiment de réprobation qui prouva bien que le nouveau gouvernement n'était pas populaire, et que, sil'on avait consulté le pays selon le vœu de Joseph, le roi de Rome eût été acclamé comme l'a été depuis lors son cousin Louis-Napoléon.
On n'a pas oublié, en effet, ce que nous avons raconté au précédent chapitre, dans le récit du voyage de Louis-Napoléon à Paris. Déjà, le 5 mai 1831, le peuple de Paris protestait contre la fondation de la nouvelle dynastie, par des hommages rendus à la mémoire de l'Empereur et par d'enthousiastes vivats en l'honneur du grand homme. Le pouvoir comprenait si bien la signification de ces cris et de ces manifestations, qu'il y répondait par des charges de cavalerie.
La France avait si peu perdu la fibre bonapartiste, que différents journaux s'étaient fondés à cetLeépoque, qui tous, àdes degrés divers, et plus ou moins ouvertement, arborèrent la bannière de Napoléon II pour répondre à finstinct national. Nous citerons, entre autres, la Hévolution de 1830, la Tribune, le Courrier des clccieurs. La
sentiment public fut attesté aussi par de nombreuses conspirations, parmi lesquelles nous n'en citerons qu'une seule, dans laquelle se trouva compromis le ^^énéralLafayette lui-même, le fondateur de la dynastie d'Orléans, déjà cruellemeni désenchanté de ses rêves de Juillet (1).
Tout cela dénotait hautement l'existence de sympathies bonapartistes puissantes, et le Gouvernement, qui ne s'y méprit pas, crut devoir, dans son intérêt, faire à ces sympathies une hypocrite concession. Le 28 juillet 1833, la statue de Napoléon fut rendue à cette colonne Vendôme, qui en avait été indignement déshéritée en iSlo, par les mesquines rancunes de l'étranger. Louis-Philippe espérait que cette satisfaction donnée au pays lui serait payée en popularité ; il se trompa. On n'y vit, en effet, qu'un acte de tardive justice, qu'une réparation arrachée par l'opinion pubUque : on ne lui en sut aucun gré ; on fut, du reste, frappé du contraste que présentait
(1) Nous voulons parler de la conspiration Juba et Mirandoli. Juba était un Polonais, et Mirandoli un Italien, derrière lesquel- se cachaient de grands personnages poliliques. Ces deux hommes furent seuls arrêtés, mais de graves soupçons planèrent sur les gi^néraux Lafayelte, Lallemaud, sur MM. de Bricqueville, Belmonlet, etc.
Un grand nombre démembres des deux Chambres devaient prêter les mains à celte aCf.iio, et plusieurs garnisons avaient été gagnées. 11 s'agissait de proclamer le roi de Rome empereur dans une des villes de guerre de la frontière du nord, et do Tenlever à l'àulrlche pour le conduire en France.
cette rchabililatioii eVun bronze inaniraé, avec le maintien d'une loi de proscription, et l'exil indéfiniment prolongé des membres de la famille impériale.
D'ailleurs, le nouveau roi des Français deve-^ nait tous les jours plus suspect à l'esprit public. Sa politique extérieure restait la môme, ou plutôt elle s'abaissait plus quejamais. A l'intérieur, la loi électorale de 1 83 1 portait ses fruits : déjà les appétits les plus grossiers, les moins nobles ambitions étaient encouragés, surexcités ; la France commençait à ne plus être qu'un immense marché, le patriotisme un vain mot, la consciencÊ une chimère, la probité une superstition.
La véritable nation, on s'en moquait; la nation légale, o/ficielle, c'est-à-dire celle des collèges électoraux, des deux cent mille censitaires, existait seule aux yeux des gouvernants : à celle-là le monopole de toutes les faveurs et de toutes les places. Pour les uns, les plus hautes positions, les grasses sinécures, les portefeuilles ministériels, que trois ou quatre inévitables candidats s'arrachaient successivement; pour les autres, les situations plus modestes, mais pour tous une part à la curée, un morceau de ce riche gâteau qu'on nomme le budget. C'était un scandale d'égoïsmeet de cerruplion qui, cependant, devait s'accroître encore dans les dernières années de son rè^ue.
Aussi, Ici France était-elle mécontente; le mécontentement universel se traduisait tantôt par des émeutes aux 3 et 0 juin \ 832, aux 1 i et 1 5 avril i83i; tantôt par d'odieuses tentatives d'assassinat, conceptions de cerveaux malades et dépravés, crimes tout individuels, sans doute, mais qui n'en étaient pas moins le symptôme d'une époque de doute et de transition.
Ainsi, d'un côté, popularité toujours croissante de ce nom de Napoléon, grandi encore par la distance et par l-e temps, qui rapetissent cependant toutes choses ; et d'un autre côté, impopularité croissante aussi de l'établissement de Juillet; un gouvernement qui n'inspirait confiance àpersonne, à la durée duquel personne ne croyait, et pour qui on avait inventé, faute de pouvoir le nommer autrement, un mot, celui de quasi-légitimité; un gouvernement trébuchant à chacun de ses pas devant des insurrections ou devant des crises ministérielles, sans cesse menacé par le poignard des assassins, tenu en quarantaine par les cours étrangères : voilà ce que Louis-Napoléon, du fond de sa retraite d'Arenenberg, voyait en France dans l'année 1830.
Comment un tel spectacle ne lui eût-il pas donné de l'espoir? Comment n'aurait -il pas songé à profiter lui-même et à faire profiter le pays d'un tel état de choses?
Le roi de Rome, duc de Reichstadt. était mort
en 1832. Dès ce moment, tout ce qui rôvait pour la France quelque chose de mieux que le présent avait dû tourner ses regards sur le fils de 1p reine Hortense, seul héritier du sceptre impéria après Joseph et Louis. Aussi déjà, en 1 833, Louis- Napoléon s'était-il mis en rapport avec les principales célébrités du parti de l'oiiposition : il avait eu des entretiens avec Lafayelte, des relations, par l'entremise d'intermédiaires sûrs, avec Carrel. Les esjiérancesque Lafayette, comme on l'a déjà vu (1), avait fait reposer un instant sur Napoléon II, il les avait transportées sur la tête de Louis-Napoléon. Sa pensée ne reculait pas devant la perspective d'un mariage entre sa chère république et le neveu de l'Empereur. Le rédacteur du National n'était pas plus hostile que le héros des deux mondes (2) à cette combinaison. C'est lui, Carrel, qui avait dit : « Le nom que porte « Louis-Napoléon est le plus grand des temps a rnodernes. C'est le seul qui puisse exciter fora tement les sympatliies du peuple français. Si a le prince sait con>prendre les nouveaux inté- <• rets de la France, s'il sait oublier ses droits de a légimité impériale pour ne se rappeler que la a souveraineté du peuple, il peut être appelé un « jour à jouer un grand rôle. »
D'un autre côté, mi homme qui, s'il n'appar-
y\) Voir la noie page 67.
(2) Surnom donné au général Lafayette.
tenait pas toiit-à-fait au parti démocratique, y touchait de bien près par quelques unes de ses idées, de ses tendances, M. le vicomte de Châleaubriand, avait écrit au Prince :
« Vous savez que mon jeune roi est en Ecosse, « et que tant qu'il vivra il ne peut y avoir pour « moi d'autre roi de France que lui. Mais si « Dieu, dans ses impénétrables desseins, avait « rejeté la race de saint Louis, si notre patrie de- « vait revenir sur cette élection (celle de Louis- « Philippe) qu'elle n'a pas sanctionnée, et si ses « mœurs ne lui rendaient pas l'état républicain « possible, alors, Prince, il n'y a pas de nom qui « aille mieux à la gloire de la France que le vô- « tre. •
Tels étaient les encouragements qu'on prodiguait de toutes parts à Louis-Napoléon.
Qu'on se mette à sa place.
L'histoire nous a transmis une belle parole de César. Elle raconte qu'un jour le futur dictateur, passant devant une statue d'Alexandre , se prit à pleurer et s'écria : « A mon âge, Alexandre « avait conquis le monde ; et moi je n'ai rien fait c encore ! »
Il en était de même pour le prince Louis; à l'époq'ie où nous sommes arrivé, dans l'année 1 836, il avait vingt-huit ans, et il ne passait pas un seul jour sans que des larmes généreuses et fécondes, comme celles de César, lui montassent aux yeux,
«t sans qu'il s'écriât : «A mon âge, mon oncle avait « déjà fait sa première campagne d'Italie, il par- « tait pom' l'Egypte, il allait conquérir l'Orient; « et moi je n'ai encore rien fait! »
Cela ne pouvait pas durer ainsi; il fallait qu'il fit quelque chose.
Mais qu'est-ce donc quïl voulait faire?
Ce qu'il voulait faire? il voulait reconquérir la souveraineté du peuple français que l'étranger en 18 15, avait emportée avec lui dans ses bagages. Il voulait restituer au pays le suffrage universel. Cela était peut-être moins brillant que la victoire d'Arcole ou celle de Lodi, mais cela avait bien son mérite, et était plus utile. D'ailleurs, l'un n'excluait pas l'autre.
Mais n'anticipons pas.
Voici en quels termes pleins de justesse le
Prince appréciait, dans les épanchements intimes
de l'amitié, la situation de la France et la sienne ;
« Le temps des préjugés est passé, le prestige
K du droit divin s'est évanoui en France avec les
« vieilles institutions féodales; une ère nouvelle
« a commencé. Les peuples désormais sont ap-
« pelés au libre développement de leurs facultés.
'( Mais, dans cette impulsion générale imprimée
« à la civilisation moderne, qui réglera le mou-
'< vement, qui préservera le peuple des dangers
« de sa propre activité? Quel Gouvernement
« sera assez puissant, assez respecté pour assu^
« rer à la nation la jouissance des libertés publi- « ques, sans agitations, sans désordre? Il faut à « un peuple libre un gouvernement revêtu d'une « immense force morale. Cette force morale, où « la trouver, sinon dans le droit et la volonté de « ^ows? Tant qu'un vote général n'aura pas sanc- « tionné un gouvernement quelconque, n'aura « pas appuyé l'édifice si.r de solides fondations, « les diverses factions i. ÏLeront constamment la a société, tandis que des institutions ratiliées par a le vœu populaire amèneraient l'abdication des « partis, et annuleraient les résistances indivi- « duelles. »
« Un© révolution, » disait-il encore au colonel Vaudrey, dans leurs longues conversations à Bade, où ils se rencontrèrent plusieurs fois avant l'affaire de Strasbourg; « une révolution « n'est excusable, elle n'est légitime que lors- « qu'elle se fait d ;:is l'intérêt de la majorité « d'une nation. Oi. ost sûr que l'on agit dans ce « sens, lorsqu'on ne se sert que d'une influence « morale pour la faire réussir. Si le Gouverne- « ment a commis assez de fautes pour rendre « une révolution encore désirable au peuple, si la « cause napoléonienne a laissé d'assez profonds « souvenirs dans les cœurs français, il me suffira a de me montrer seul aux soldats et au peuple, « et de leur rappeler les griefs récents et la « gloire passée, pour qu'on accoure sous mon
« drapeau
ff
« L'homme de l'antiquité que je hais le plus, « c'estBrutus, non seulement parce qu'il a commis . « un lâche assassinat, non-seulement parce qu'il « a tué le seul homme qui eût pu régénérer Rome, « mais parce qu'il a pris sur lui une responsabi- « lité qu'il n'est donné à personne de prendre, « celle de changer le gouvernement de son pays « par un seul fait indépendant de la volonté du « peuple.
« Urutus n'était qu'un vulgaire conspirateur. « Quant à moi, je repousse un pareil rôle.
« Si je réussis à entraîner un régiment, si des « soldats Qui ne me connaissent pas s'enflam- « ment à la vue de l'aigle impériale, alors toutes « les chances seront pour moi; ma cause sera « gagr.ée moralement, quand même des oI)sta- « clés secondaires viendraient la faire échouer... «
« Mon but est d'arriver avec un drapeau popu- « laire, le plus glorieux, le plus populaire de tous; « de servir de point de ralliement atout ce qu'il y « a de généreux et de national danstous les partis; a de rendre à la France sa dignité sans guerre « universelle, sa liberté sans licence, sa stabilité « sans despotisme; et, pour arriver à un tel ré- « sultat, que faut-il faire? Puiser entièrement « dans les masses toute sa force et tous ses
« droits, car les masses appartiennent à la rai- « son et à la justice. »
Louis-Napoléon, on le voit, comptait doncsur les souvenirs de TEmpire, sur la faiblesse de la monarchie des barricades. Voyons maintenant (^iiels étaient ses moyens d'action; car, quoiqu'il n'eut nullement la pensée de contraindre la France, encore lui fallait-il un point d'appui et un levier pour soulever les masses.
Le Prince avait, dans ces dernières années, su rallier autour de lui des amis sûrs qui s'étaient attachés à sa fortune. Au premier rang brillaient, parmi ces dévouements , deux hommes remarquables, le colonel Vaudrey et M. de Persigny. — Le colonel Vaudrey, officier alliant l'énergie militaire àVélégance et à l'urbanité la plus exquises, parfaitementà sa place et à l'aise partout, dans un salon, au milieu d'un conseil, sur un champ de bataille; cœur désintéressé, courage brillant et digne d'un héros d'Homère, un de ces hommes rares qui, si l'Empire eût vécu plus longtemps, auraient remplacé, à la tête des armées, les Murât, lesNey, les Lassalle. — M. de Persigny, homme d'Etat de vocation, mélange merveilleux de pénétration, de finesse, d'audace et de décision, un bras et une tête tout à la fois. — Tous deux, M. de Persigny et ^L Vaudrey, Pylades à l'épreuve des jours d'orage, qui, maintenant que sont venus des jours meilleurs, n'ont encore demandé au
Prince qu'une chose : ri-oniicur cîe rester ses amis (1).
Au second plan se faisaient remarquer plusieurs hommes distingués, le lieutenant Laity, auteur, plus tard, d'une brochure napoléonienne qui lui valut une condamnation, par la cour des Pairs, à plusieurs années de prison ; M. le comte de Gricourt; le commandant Parquîn, frère du célèbre avocat, adorateur fanatique de l'Empire, une de ces natures puissantes et naïves qu'a immortalisées le crayon de Charlet ; et trente autres, parmi lesquels vingt-cinq officiers de toutes armes appartenant à la garnison de Strasbourg ou des environs.
Louis-Napoléon était le centre où venaieub aboutir tous ces jeunes courages et toutes ces viriles intelligences, le foyer lumineux d'où s'élançaient tous ces rayons. 11 était la planète autour de laquelle gravitaient, par un mouvement régulier et imnmable, tous ces fidèles satellites.
Outre ces adhérents, le Prince croyait pouvoir
(1) Depuis que cela a été écrit, MM. do Pcrsigny et Vaudrey ont été ;ippeI6s à do haulos fondions. Nous ne pouvons qu';ippI;iU(Jir à ces choix : il est des hommes qui appartiennent et qui so doivent au pays, et nous sommes sûrs que la F"rance remerciera bientôt M. de Persigny, ce diplomate tiabllo qui a si bien rempli sa mission en Allemagne, d'élro sorti do la demiobscurité où il so renfermait volonlalrcincut, et d'avoir accepté l'iraportant Ministère de l'intérieur.
compter sur plusieurs oiïïciers généraux qui avaient promis leur concours.
C'étaient là les moyens matériels de Louis-Napoléon dans l'entreprise de Strasbourg, ou plutôt c'étaient là les éléments à l'aide desquels il voulait imprimer le mouvement et commencer son œuvre. Il savait bien qu'ils ne suffisaient pas pour l'achever. Ses amis avaient pour mission de porter avec eux, au début de l'entreprise, le fluide électrique ; mais, pour communiquer à la foule l'étincelle sacrée, ce n'était pas sur la violence qu'il comptait, c'était, nous devons le répéter, sur l'autorité de son nom, et surtout sur ce vote universel hautement proclamé par lui dans cette affaire, comme il l'avait été par son oncle Joseph dans la protestation adressée à la Chambre des Députés ; sur le vote universel qu'il venait rendre solennellement à la France.
Strasbourg était parfaitement choisi pour l'exécution de l'entreprise : le colonel Vaudrey (1) y
(1) Ancien élève do l'école polytechnique, sorti en 1806 de reçoit' de Metz comme sous-lieulenanl d'arlilierie, M. le colonel Vaudrey assista, à partir de cette époque, à presque toutes les campagnes de l'Empire, Il était à Waterloo, où, litMitonantcolonel à l'âge do vingt-huit ans, il commandait vingt-huit bouches à feu.
Nous avons parlé de soa désintéressement ; qu'on en juge par ce seul trait : Le 27 octobre 1836, le Prince, dans une entrevue avec le colonel, disait à celui-ci : « Nou^j allons nous enj;ager H dans une entreprise chanceuse; l'un et l'autre nous y serons « tués poul-étre : vous u'êlcs pas riche, et je ne vcui pjs que
commandait le 4'' régiment d'artillerie j ce régiment était précisément celui dans lequel FEmpereur avait fait ses premières armes au siège de Toulon, le môme aussi qui, plus tard, au retour de l'Ile d'Elbe, le reçut avec tant d'enthousiamc à Grenoble, et escorta sa marclie triomphante sur Paris. Le colonel était aussi placé par intérim à la tête de toute l'artillerie de cette ville, et avait sous sesordres en cette qualité un second régiment, le 3% ainsi qu un bataillon de pontonniers. Une garnison forte de huit à dix mille hommes (y compris les trois régiments d'infanterie), un arsenal immense, une population locale ouvertement hostile au Gouvernement de Juillet et visiblement imprégnée de l'esprit de l'Empire, faisaient de cette importante place de guerre une base d'opérations qui, une fois acquise à la cause du prince, garantissait les plus grands résultats. En cas de succès, on devait, de Strasbourg, marcher vivement sur Paris, par l'Alsace, la Lorraine, la Champagne, c'est-à-dire à travers les provinces les plus inflammables aux souvenirs de notre ancienne
f( vos enfants aient à me reprocher, s'ils vous perdent, non-scu- « leineiit la mort d'un pero, mais encore l'étal do pauvreté où n cette mort les placerait. Voici deux contrats de 10,000 francs « de rente chacun, qui assureront l'avenir de votre famille; « prenez les : ma more fera honneur d celle traite que je lire a sur elle. » Le colonel Vaudrey piit les contrats, et les déchirant aussitôt : « Prince, répondil-il avec une noble fierté, Je « vous donne mon sang, ma vie vo^8 appartient; mais Je ne « vends ni l'un ni l'autre, d
gloire, les plus cruellement froissées par l'invasion étrangère. Nul doute que toute cette ligne n'olTrit l'image d'une longue traînée de poudre sur laquelle il suiïit d'une étincelle pour renibraser d'un bout à l'autre.
Une fois son plan arrêté, le Prince convoqua pour le 1 5 octobre les généraux sur lesquels il comptait, afin de leur donner ses dernières instructions ; mais, soit mal entendu, soit hésitation au moment décisif, il ne les trouva pas au rendezvous fixé. 11 se détermina, non sans regret, à se passer de leur concours.
Le 25, il faisait ses adieux à sa mère, qui, bien qu'ignorant ses projets, avertie i^eut-être par quelque voix secrète, l'embrassa avec émotion, et, tout en lui donnant des conseils de prudence, passa à son doigt l'anneau de mariage de l'Empereur et de l'impératrice Joséphine. « Si tu cours « un danger, ce sera là ton talisman, » dit-elle.
Le 28, à dix heures du soir, il entrait à Strasbourg et passait la nuit chez un olïicier, rue de la Fontaine, n° 24. Le lendemain, il faisait prévenir le colonel Vaudrey, et donnait rendez-vous chez M. de Persiguy aux personnes qui devaient jouer les premiers rôles dans l'entreprise, 11 voulait s'entendre avec elles une dernière ibis, et leur donner connaissance des prociamadons suivantes;
AU PEUPLE FRANÇAIS
Français !
« On vous trahit; vos intérêts politiques, vos « intérêts commerciaux, votre honneur, votre « gloire, sont vendus à l'étranger.
« Et par qui? Par des hommes qui ont profité « de votre belle révolution, et qui en renient « tous les principes. Est-ce donc pour avoir un « Gouvernement sans parole, sans honneur, « sans générosité; des institutions sans force, « des lois sans liberté^ une paix sans prospérité « et sans calme, enfin un présent sans avenir, a que nous avons combattu depuis quarante ans?
« Eu 1830, on imposa un gouvernement à la « France sans consulter ni le peuple de Paris, « nile peuple des provinces, ni l'armée française : « tout ce qui a été fait sans vous est illégitime.
« Un congrès national, cla par tous les citoyens, 0 peut seul avoir le droit devhoisir ce qui convient 0 le mieux à la France.,
« Fier de mon origine populaire, fort de quaa tre miliions dévotes quim'a]>pclaicnt au trône, 0 je m'avance devant vous comme un repré- « sentant delà souveraineté du peuple.
a 11 est temps qu'au milieu du chaos des par- « tis, une voix nationale se fasse entendre^ il est
t temps qu'au cri de la liberté trahie, vous rent versiez le joug honteux qui pèse sur notre • belle France. Ne voyez-vous pas que les hom- « mes qui règlent nos destinées sont encore les « traîtres de 1 81 4 et de 1815, les bourreaux du « maréchal Ney?
« Pouvez-vous avoir confiance en eux ?
« Ils font tout pour complaire à la sainte-al- « liance : pour lui obéir, ils ont abandonné les « peuples nos alliés; pour se soutenir, ils ont < armé le frère contre le frère, ils ont ensan- « glanté nos villes, ils ont foulé aux pieds nos « sympathies, nos volontés, nos droits.
« Les ingrats! ils ne se souviennent des bara ricades que pour préparer les forts; mécon- « naissant la grande nation, ils rampent devant a les puissants et insultentles faibles. Notre vieux « drapeau tricolore s'indigne d'être plus long- « temps entre leurs mains.
« Français ! que le souvenir du grand homme « qui fit tant pour la gloire et la prospérité de la « patrie, vous ranime ! Confiant dans la sainteté « de ma cause, je me présente à vous, le testa- « ment de l'empereur Napoléon d'une main, son V épée d'Austerlitz de l'autre. Lorsqu'à Rome « le peuple vit les dépouilles ensanglantées de « César, il renversa ses hypocrites oppresseurs. « Françj^is ! Napoléon est plus grand que César, il « est l'emblème de la civilisation au xix<^ siècle.
« Fidèle aux maximes de l'Empereur, je ne « connais d'intérêts que les vôtres, d'autre gloire « que celle d'être utile à la France et à l'huma- « nité. Sans haine, sans rancune, exempt d'es- « prit départi, j'appelle sous l'aigle de TEmpe- « reur tous ceux qui sentent un cœur français « battre dans leur poitrine.
« J'ai voué mon existence à l'accomplissement « u'une grande mission. Du rocher de Sainte-Hé- « lène, un rayon du soleil mourant a passé dans « mon âme : je saurai garder ce feu sacré, je sau- « rai vaincFe ou mourir pour la cause du peuple.
« Hommes de 1 789, hommes du 20 mars 1815, * hommes de 1830, levez-vous! Voyez qui vous « gouverne; voyez l'aigle, emblème de gloire, « symbole de liberté; et choisissez !
« Vive la France!
« Napoléon. »
DEUXIÈME PROCLAMATION, A l'armée.
€ Soldats!
« Le moment est venu ae recouvrer votre an- « cienne splendeur. Faits pour la gloire, vous « pouvez moins que d'autres supporter plus long- « temps le rôle honteux qu'on vous fait jouer. « Le Gouvernement qui trahit nos intérêts civils, « voudrait aussi ternir notre honneur militaire.
L'insensé! croit-il que la race des héros d'Arcole, d'Austerlltz, de Wagram, soit éteinte? « Voyez le lion de Waterloo, encore debout sur nos frontières; voyez Iluningue privée de ses défenses ; voyez les grades de 1815 méconnus; voyez la Légion-d'IIonneur prodiguée aux intrigants et refusée aux braves; voyez notre drapeau.... il ne flotte nulle part où nos armées ont triomphé. Voyez enfin, partout trahison , lâcheté , influence étrangère , et écriez-vous avec moi : Chassons les barbares du Capitole !
« Soldats ! reprenez ces aigles que nous avions dans nos grandes journées; les ennemis de la France ne peuvent en soutenir les regards ; ceux qui nous gouvernent ont déjà fui devant elles! Délivrer la patrie des traîtres et des oppresseurs, protéger les droits du peuple, défendre la France et ses alliés contre l'invasion, voilà la route où l'honneur vous appelle, voilà votre sublime mission.
« Soldats français ! quels que soient vos antécédents, venez tous vous ranger sous le drapeau tricolore régénéré; il est l'emblème de vos intérêts et de votre gloire. La patrie divisée, la hberté trahie, l'humanité souffrante, la gloire en deuil comptent sur vous ; vous serez à la hauteur des destinées qui vous attendent ! « Soldats de la République, soldats de l'Em-
« pire ! que mon nom réveille en vous votre an- « cienne ardeur. Et vous, jeunes soldats, qui êtes « nés comme moi au bruit du canon de Wat gram, souvenez-vous que vous êtes les enfants « des soldats de la grande armée. Le soleil de « cent victoires a éclairé notre berceau : que nos « hauts faits ou notre trépas soient dignes de no- « tre naissance ! Du haut du ciel, la grande om- « bre de Napoléon guidera nos bras, et, con- « tente de nos efforts, elle s'écriera : Ils étaient « dignes de leurs pères.
« Vive la France I
t Napoléon. »
On voit par ces deux documents historiques , consignés dans la presse de cette époque, que les écrivains qui, plus tard, ont présenté Louis-Napoléon comme ayant voulu, à Strasbourg, s'imposer à la France, ont odieusement dénaturé les faits. Le Prince, au contraire, appelait la France toute entière à prononcer en liberté sur ses futures destinées. Il était à Strasbourg tel qu'il fut plus tard à Boulogne, et tel qu'il s'est montré le 2 décembre 1 851 , le jour où il a solennellement déchiré, au nom du droit, la loi du suffrage restreint.
Le 30, à 5 heures du matin, la trompette retentissait au quartier d'Austerlitz occupé par le 4® d'artillerie; le colonel Vaudrey faisait sonner l'assemblée. Les soldats se lèvent, prennent les
armes et descendent précipitamment de leurs chambres.
Au bruit de la trompette, le Prince, qui se trouvait dans une maison du voisinage, s'élance dans la rue en disant à ses officiers d'état-major qui l'entouraient : « Allons, Messieurs, allons voir si « la France se souvient encore de vingt années « de gloire. — Allez, Prince, lui répond un d'entre « eux, la France vous suit. » — Quelques instants après, Louis -Napoléon entrait à la caserne d'Austerlitz, où le régiment s'était mis en carré.
Le colonel Vaudrey met le sabre à la main, fait porter les armes, et présentant le Prince au régiment : « Soldats du i^^ régiment d'artillerie ! « s'écrie-t-il d'une voix ferme et sonore, une « grande révolution commence en ce moment « sous les auspices du neveu et du fils adoplif de « l'empereur Napoléon. Ce Prince est devant « vous et vient se mettre à votre tête ; il arrive « sur le sol de la patrie pour rendre au peuple « ses droits usurpés, à l'armée la gloire que son « nom rappelle, à la France ses libertés qu'on « méconnaît. Il compte sur votre courage, sur « votre dévouement et sur votre patriotisme, «t pour accomplir cette grande et glorieuse mis- « sion.
« Soldats! votre colonel a répondu de vous, « répétez donc avec lui : Vive Napoléon! vive « l'Empereur!»
Ce cri fut répété par plus de mille voix, et avec un enthousiasme unanime.
Alors le Prince adressa à son tour aux soldats une allocation énergique, où il leur rappelait habilement les précédents du 4"^ d'artillerie au' siège de Toulon et à Grenoble, et qu'il terminait par ces mots, en saisissant et montrant l'aigle que portait à côté de lui un de ses officiers :
« Soldats ! voici le symbole de la gloire fran- « çaise. Pendant quinze ans il a conduit nos pères « à la victoire; il a brillé sur tous les champs de « bataille; il a traversé toutes les capitales de « J'Europe. Soldats! ralîiez-vous à ce noble éten- « dard ; je le conlie à votre honneur, à votre « courage ; marchons ensemble contre les traî- « très et les oppresseurs de la patrie, au cri de « vive la France! »
L'expression nous manque pour rendre le prodigieux effet que produisit cette courte harangue ; les soldats étaient transportés, enivrés; les sabres s'agitaient en l'air, et les vivats ne cessaient un instant que pour recommencer encore.
Ce fut là une scène sublime, sublime d'abnégation et de courage. 0 puissance des généreuses émotions et des grands souvenirs! Un vieux guerrier de l'Empire venait de présenter à ses troupes le neveu de Napoléon, et cela seul avait suffi pour que tous ces soldats se sentissent en ce moment plus que des hommes, pour qu'ils se
sentissent devenus delà race des héros! Magnifique spectacle dont le Prince fut attendri jusqu'aux larmes, et qui mériterait d'être reproduit sur la toile par le pinceau d'un grand artiste.
Le colonel Vaudrey, ce vétéran de nos armées |ui avait affronté si souvent sans pâlir le feu de /ennemi, avait lui-même les yeux humides de joie et d'émotion.
Ces premières impressions calmées, on dut se mettre en marche. M. de Persigny alla arrêter le préfet de Strasbourg, M. Choppin d'Arnouville ; d'autres amis du Prince et divers officiers reçurent différentes missions : M. Lombard fut chargé d'aller faire imprimeries proclamations; le lieutenant Pétri fut envoyé à la direction du télégraphe , le lieutenant de Schaller vers le génécal de bri^^ade et le colonel du 'à^ d'artillerie, afin de s'assurer de leurs personnes; le lieutenant Laity vers le quartier des pontonniers, pour annoncer à ce corps la nouvelle du jour et pour préparer les esprits. Le 4^ régiment d'artillerie, ayant à sa tête le Prince, le colonel Vaudrey et le chef d'escadron Parquin, s'achemina vers le quartier général.
Pour y arriver, il fallait traverser plusieurs mes, et, quoique l'heure fût matinale, un grand nombre d'habitants de Strasbourg, attirés par ce mouvement insolite, ne tarda pas à se joindre au cortège et à manifester tout haut les plus ardentes
mpathies. On se pressait en foule autour du rince, on venait pieusement baiser l'aigle que portait le lieutenant de Querelles. On eût dit que tout subissait un charme irrésistible. Quand la colonne passa devant le quartier de la gendarmerie, tout le poste se mit sous les armes et cria vive l'Empereur! Et même au quartier général, la garde présenta les armes, et les domestiques du général Voirol, subjugués, fascinés à leur tour, ouvrirent spontanément la porte de l'hôtel, en confondant leurs acclamations avec celles des artilleurs.
Le Prince entra, suivi du colonel Vaudrey et de M. Parquin. 11 monta à l'appartement du général commandant la division de Strasbourg, M. Voirol, et lui dit quelques mots pour lui demander son concours. Le général, quoique anlien officier de l'Empire et dévoué à la mémoire de son premier souverain, crut devoir refuser, et, s'adressant au colonel Vaudrey, lui dit qu'il allait envoyer des ordres à la garnison.— «La garnison « n'est plus à vos ordres, vous êtes notre prison- « nier, répliqua vivement le colonel ; « et aussi- M Louis-Napoléon quitta l'hôtel en confiant aif tcommandant Parquin la garde du général.
3n se remit en marche, et on se dirigea vers la caserne Finckmatt, occupée par le 46« régiment d'infanterie de ligne.
Pour se rendre de la ville à la caserne, il y a
— 8y — deux issues : l'une par le chemin du rempart qui aboutit à l'une des extrémités de la cour, où se trouve une grille en fer ; l'autre dans une direction contraire, par une ruelle étroite, qui, partant du faubourg de Pierre, arrive perpendiculairement à la grille principale du quartier, située au centre du bâtiment. Cette ruelle est telle, qu'il ne peut y passer que quatre hommes de front.
Il avait été convenu qu'on arriverait au quartier Finckmatt par le premier des deux chemins, de manière que le Prince pût apparaître sur le rempart en face de la caserne, à la tête de tout un régiment rangé sous sa bannière. Mais, par une première et déplorable fatalité, la tête de colonne n'avait pas suivi la direction arrêtée, et, au lieu de se rendre sur le rempart, entrait par la ruelle. Pour assurer la retraite, Louis-Napoléon se vit dans la nécessité de laisser la moitié du régiment derrière lui dans la grande rue du faubourg, et d'entrer dans la cour de la caserne accompagné, pour toute escorte, de quatre cents hommes au plus.
Les soldats du 46« étaient dans leurs chambres, occupés à leurs travaux du matin. A la vue du cortège, ils se mettent aux fenêtres, le Prince les harangue, et les artilleurs recommencent à crier vive Napoléon! En un instant le feu sacré qui anime les uns se communique aux autres ; les fantassins descendent dans la cour, fraternisent
avec les canonniers ; ils entourent Louis-Napoléon, le regardent avec un respect curieux et ému, puis poussent à leur tour ce cri : vive Napoléon!
Au moment où ces faits se passaient à la Finckmatt, le 3« régiment d'artillerie et le bataillon de pontonniers étaient déjà en marche pour se joindre aux soldats du 4^, Rien n'avait jusque là échappé à la sainte contagion ; cette entreprise de Strasbourg rappelait, dans de moindres proportions seulement, la course triomphale de l'Empereur depuis Cannes jusqu'à Pans : môme enthousiasme, même unanimité de sympathies.
Mais tout à coup la scène change.
Un officier du 46*, le lieutenant Pleignier, logé dans la caserne, descend en toute hâte et essaie de, persuader aux soldats qu'ils sont indignement trompés, et qu'ils n'ont devant eux qu'un misérable aventurier, usurpateur du nom et des titres d' autrui. Le colonel Taillandier arrive de son côté, suivi d'un officier d'état-major. — a Ce n'est pas le neveu de l'Empereur, disent « ces deux officiers, c'est le neveu du colonel « Vaudrey ! — Je le reconnais, ajoute le capitaine « d'étal-major. » Ces deux miUtaires étaient-ils de bonne foi? c'est au moins fort douteux; quoi qu'il en soit, il n'en fallut pas davantage pour changer en hostilité les bonnes dispositions des soldats, qui se crurent les jouets d'une grossière
et déloyale comédie. Le colonel Taillandier les rassemble, fait fermer la grille et battre la charge. De son côté, le Prince fait battre la générale pour appeler autour de lui tous ceux qui se sont dévoués à sa cause.
Pendant ce temps, les menaces s'échangent entre les deux partis confondus pêle-mêle dans cet étroit espace. La colère brille dans tous les yeux, les sabres s'agitent et les baïonnettes se croisent. MM. de Querelles et de Gricourt offrent au Prince de lui ouvrir, l'épée àla main, un passage à travers le 48^ Louis-Napoléon, toujours calme, impassible au milieu de l'émotion générale, refuse de faire verser pour lui une seule goutte de sang français.
Il s'é'ance au milieu de l'infanterie pour essayer de la désal)user : on ne l'écoute pas, et même on menace sa vie ; heureusement des canonniers, s'apercevant du danger qu'il affronte, l'enlèvent et le placent au milieu d'eux. Mais ce mouvement le sépare de son état-major, et le refoule à l'extrémité de la cour. Louis-Napoléon s'efforce alors de changer de position; il veut s'emparer d'un cheval, mais les chevaux le renversent contre le mur, et on profite de ce moment pour le faire prisonnier. Ses olliciers éprouvent le même sort.
Demeuré libre, le colonel Vaudrey, vers lequel venaient d'accourir en ce moment les nom-
breux artilleurs laissés dans la grande rue du faubourg, songea bien un instant à engager la lutte pour délivrer le Prince ; mais ayant réfléchi que, pour lui rendre sa liberté, il allait d'abord compromettre ses jours, il renonça à ce projet, ofl'rit personnellement de se rendre, et, usant encore une fois de son autorité sur ses soldats, il leur ordonna de rentrer à leur caserne, et suivit le colonel Taillandier, qui le conduisit à la chambre du lieutenant Pleignier.
N'oublions pas un détail curieux et remarquable, dans la terrible scène qui se passa dans la cour du quartier de la Finckmatt. Pendant que fantassins et artilleurs se menaçaient ainsi, et semblaient prêts à en venir aux mains, le peuple, rassemblé en foule sur le rempart, et spectateur passionné de cette tragédie, jetait des pierres au 46«, et prodiguait ses encouragements et ses bravos au 4« d'artillerie.
Et cependant c'en était fait; cet héroïque coup de main qui avciit si bien commencé, et qui devait affranchir le pays, était définitivement manqué, manqué en présence d'une cité toute frémissante de sympathie, et d'une garnison dont les trois quarts ne demandaient qu'à vaincre ou à mourir! L'étincelle, étouffée à sa naissance, n'avait pas eu le temps de devenir un incendie! De si belles espérances, de si saintes ambitions, un avenir de gloire et de grandeur pour la France, tout s'était
fatalement englouti dans l'humble cour d'une caserne de pipvince.
Le Prince et ses amis furent conduits à la prison neuve, et, quand il y entra, Louis-Napoléon trouva dans son âme une belle parole que l'histoire doit recueillir: « Au moins, s'écria-t-il, je ne mourrai pas dans l'exil, m
La première pensée du Prince dans sa prison fut pour ses braves et fidèles amis. 11 se haîa d'écrire au général Voirol une lettre dans laquelle il se déclarait le seul coupable, et a])pelait sur sa tête seule la rigueur de la loi. Puis, il adressa à sa mère quelques lignes fermes, résignées et touchantes.
Voici cette lettre :
« Ma chère mère,
« Vous avez du être bien inquiète de ne pas « recevoir de mes nouvelles, vous qui me croyez « chez ma cousine ; mais votre inquiétude redou- « blera lorsque vous apprendrez que j'ai tenté à « Strasbourg un mouvement qui a échoué. Je « suis en prison, ainsi que d'autres officiers ; c'est a pour eux seuls que je suis en peine, car moi, « en commençant une telle entreprise, j'étais a préparé à tout.
« Ne pleurez pas, ma mère, je suis victime d'une « belle cause, d'une cause toute française : plus
tard on me rendra justice et on me plaindra.
« Hier, dimanche, à cinq heures, je me suis « présenté devant le 4^ d'artillerie, qui m'a reçu « aux cris do vive i' Empereur! Nous avions déta- « ché du monde. Le 46« a résisté ; nous nous G sommes trouvés pris dans la cour de la caserne. « Heureusement il n'y a pas de sang français « répandu; c'est ma consolation dans mon mal- « heur ! Courage, ma mère, je saurai soutenir <f jusqu'au bout l'honneur du nom que je porte. . .
« Adieu, ne vous attendrissez pas inutilement « sur mon sort. La vie est peu de chose; Vhon- « neur et la France sont tout pour moi.
« Je vous embrasse de tout mon cœur,
t Votre tendre et respectueux fils,
« Strasbourg, le 1" novembre 1836, »
Louis-Napoléon attendait depuis huit jours son jugement, lorsque le 9 novembre, à sept heures du soir, on vint l'extraire de la citadelle, sans lui dire où on le conduisait. On l'emmena à l'hôtel de la Préfecture, où se trouvaient MM. Voirol et Choppin d'Arnouville. Une chaise de poste attendait à la porte : le Prince, devinant ce qu'on voulait faire, demanda instamment qu'on ne séparât pas son sort de celui de ses amis. On ne l'écouta pas, et, malgré ses protestations, il folhit partir pour Paris. Il était accompagné de M.
Ciiynat, commandant de la genclarmorie de la Seine, et du lieutena-nt Thil)Outot, mort, il y a peu de mois, commandant du palais de l'Élysée.
Le H novembre, à deux heures du matin, la voiture qui renfermait le Prince s'arrêtait sur le seuil de la préfecture de police.
M. Delessert dit à Louis-Napoléon qu'il allait être conduit à Lorient, pou-r être, de là. transporté aux États-Unis, sur une frégate française. Le Prince renouvela ses protestations, déclarant qu'il voulait être jugé par la justice du pays, qu'en agissant de la sorte envers lui, on le privait d'une occasion favorable pour exposer franchement à la France ses intentions et ses vues politiques. Il ajouta que sa présence au jugement de ses amis était indispensable, que sa -parole pouvait seule éclairer la conscience du jury, et, sinon les justitier entièrement, du moins atténuer leurs torts.
M. Delessert se borna à lui répondre qu'on faisait pour lui ce qu'on avait fait pour la duchesse de Berry,
Le Prince répliqua qu'on avait fait pour la duchesse de Berry ce qu'on avait voulu; que quant à lui, il repoussait cette fausse générosité qu'on prétendait lui imposer ; que la justice était faite pour tout le monde, pour les princes comme pour les autres citoyens; que de deux choses
Tune, il était innocent ou coupable : coupable, c'était au jury à le condamner ; innocent, c'était encore au jury à l'absoudre.
Mais tout cela fut inutile ; le parti du Gouvernement était pris : Louis-Philippe savait bien que, de la sellette de l'accusé, Louis-Napoléon ferait une tribune d'où il parlerait à la France. C'est là précisément ce qu'il ne voulait pas. C'était à son profit qu'il suspendait l'action de la loi dans cette affaire, non au profit du Prince ; en l'exilant par le droit de la force, il lui fermait la bouche. C'est tout ce qu'il voulait.
Après deux heures de séjour à Paris, le fils de la reine Hortense était conduit à Lorient sous bonne escorte, et de là, la frégate l'Andromède le conduisait à New-York, après cinq mois de navigation (1).
(1) Le Gouvernement de Juillet, surpris et effraj'é du verdict de Strasbourg, craignant un prochain retour du Prince en Europe, fit courir, après son départ pour les Etats-Unis, le brait que Louis Napoléon avait sollicité ou du moins librement accepté la mesure exceptionnelle dont il avait été l'objet, et qu'il s'était engagé à ne pas quitter l'Amérique de dix ans. On espérait, par ce moyen, rendre son retour impossible; car ce retour, CD le déshonorait d'avance.
Voici la vérité A cet égard. On s'était, en effet, adressé à la reine Hortense pour la prier d'obtenir de son (Ils la promesse d'un exii sur parole pendant dix ans; mais elle-même répondit qu'elle ne pouvait Influencer les déterminations d'un Jeune prince maître de ses actions. Les choses en restèrent là, et on ne dit Jamais un mot à ce sujet au Prince : on ne le pouvait pas, puisque, comme nous l'avons dit, il prolestait contre ce départ forcé, «t ne demandait qu'une chose, dei Juges.
Quelque temps après ce départ, un fait d'une
portée immense se passait en Alsace. Le jury de
Strasbourg, appelé à prononcer sur le sort des
amis du Prince restés dans les prisons de cette
Au reste, M. C;ipeflgue s'étant, dans son Histoire de l'Europe, rendu récbo de ce faux bruit, Louis-Napoléon lui adressa, de
Londres où il élail alors, une lettre que nous mettons sous les yeux de nos lecteurs :
«Londres, 10 novembre 1846.
«■ A M. Capefigue.
« Monsieur,
tt La grave accusation que vous avez formulée contre moi « dans le deuxième volume de votre Histoire de l'Europe, me a force à madresser à vous pour réfuter une calomnie déjà n vieille.
« Vous croyez que lorsque, en 1836, Je fus expulsé de France, « malgré mes protestations, j'ai donné ma parole de rester périt pétuollenient exilé en Amérique, et que cette parole a été a violée par mon retour en Europe. Je renouvelle ici le démenti « forniel que jai si souvent donné à cette fausse allégation.
« Eu 1836, le Gouvernement français n'a pas même cherché M à prendre ses sûretés avec moi, parce qu'il savait trop bien « que je préférais de beaucoup un jugement solennel à ma K mise en liberté, il n'a donc rien exigé de moi, parce qu'il ne K pouvait le faire, et je n'ai rien promis, parce que je n'ai rien M demandé.
« En 1840, veuillez vous en souvenir, M. Franck-Carré, rem- « plissant les fonctions de procureur général près la cour des « l-alrs, fut forcé de déclarer lui-même que J'avais été rais en « liberté sans conditions. Vous trouverez ces propres paroles «dans \e Monili'ur du mois de septembre. Vous •;oi;s en rap- « porterez, je l'espère, à un homme qui s'exprimait ainsi en « lisant mui^ «;oti> d accùaa'tion. Je pas donc, avec ane cou—
— 9S — rille, les acquittait tous par un verdict solennel.
C'était presque glorilier la tentative du 30 octobre 1836.
Ce verdict ébranla le trône de Louis-Philippe plus que n'avaient fait les insurrections de juin 1832etavriM834.
MainLenant, quelques mots seulement sur cette aftaire de Strasbourg.
«science très-libre, roparlir pour l'Européen 1837, et y venir a fermer les yeux de ma 'mère.
« Si la préoccupation de ce pieux devoir m'avait fait oublier « une promesse jurée, le Gouvernement français n'aurait pas «eu besoin, après la mort de ma raère, de réunir un corps « d'armée sur la frontière de Suisse pour décider mon expulsion; a il n'aurait eu qu'à me rappeler ma parole. Si, d'ailleurs, j'y « avais manqué une première fois, on ne me l'eût pas demandé a une seconde, comme on l'a fait pendant mon séjour û Ham, « lorsque l'on discutait les conditions de mon élargissement. Si «je m'élais fait, comme vous semblez le croire, un jeu de ma « parole, j'aurais souscrit à cette exigence, tandis que j'ai « mieux aimé rester six ans captif et courir les risques d'une « évasion, que de me soumettre à ces conditions que mon bon- « neur repoussait.
« Permis à vous. Monsieur, de blâmer ma conduite politique, « do torturer roes actes et de faus^ei mes intentions ; je ne m'CN « plaindrai pas : vous usez de votre droit de juge; mais je no « permettrai Jamais à personne d'attaquer ma loyauté, que j'ai «su, grâce à Dieu, garder intacte au milieu do tant de cruelles a épreuves.
« J'allends avec confiance que vous donniez à celte lettre une « aussi grande publicité qu'à vos propres écrits.
« Ueceyex, et&»
« LODiS-NAPOLËON.»
Un gouvernement établi a toujours de la peine à tomber; avant qu on le renverse, il faut qu'il ait fait bien des fautes ; mais il est toujours mort moralement, l'histoire est là pour nous le dire» bien avant l'heure de sa chute matérielle. Le 30 octobre 1 836, cette heure fatale, il est vrai, n'avait pas encore sonné pour la dynastie de Juillet; mais la vie morale s'était déjà retirée d'elle, et si Louis-Napoléon et le gouvernement de cette époque avaient pu pacifiquement et d'un commun accord appeler la France à vider le débat et à choisir elle-même son chef, nul doute que déjà, en ce moment, la France aurait choisi Louis-Napoléon.
Quoi qu'il en soit, la tentative de Strasbourg produisit un utile résultat. La France connaissait peu le Prince; depuis la mort du duc de Rejcbstadt, il n'y avait guère que quelques hommes spécialement occupés de pohtique, qui n'ignorassent pas qu'il res ait encore un héritier de l'Empereur. Strasbourg le fit savoir à tout le monde; tout le monde apprit qu'il restait ue légitime prétendant à la succession impériale, ei que ce prétendant venait de jouer sa vie pour restituer au pays sa souveraineté.
Le pays se promit de ne pas oubher cela à l'occasion.
Et, en effet, rapprochez ces deux faits :
Dans deux circonstances mémorables, Louis-
Napoléon, d'abord en 1836, puis en 1840, veut donner à la France le vote universel;
Quelques années plus tard, en 1848, le vote universel reconnaissant donne à la France Loiiisr Napoléon.
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Louis-Napoléon, arrivé aux Etats-Unis le 30 mars 1837, hésitait encore sur le parti qu'il devait prendre, et se demandait s'il devait se fixer momentanément à New-York, lorsqu'il reçut la lettre suivante de sa mère :
« Mon cher fils, écrivait la reine ITortense, on doit me faire prochainement une opération absolument nécessaire. Si elle ne réussissait pas, je t'envoie par cette lettre ma bénédiction. Nous nous retrouverons, n'est-ce pas? dans un meilleur monde, où tu ne viendras me rejoindre que le plus tard possible, et tu penseras qu'en quittant celui-ci je ne regrette que toi, que ta bonne tendresse qui seule m'y a l'ait Irouvt^
« quelque charme. Cela sera une consolation « pour toi, mon cher ami, de penser que par tes « soins tu as rendu ta mère heureuse autant « qu'elle pouvait l'être ; tu penseras à toute mon « affection pour toi, et tu auras du courage. « Pense qu'on a toujours un œil bienveillant et clairvoyant sur ce qu'on laisse ici-bas, mais bien sur on se retrouve. Crois à cette douce « idée, elle est trop nécessaire pour ne pas être « vraie. Jeté presse sur mon cœur, mon cher ami; « je suis bien calme, bien résignée, et j'espère « encore que nous nous reverrons dans ce mon- « de-ci. Que la volonté de Dieu soit faite. « Ta tendre mère.
« lîORTENSE.
« Ce 3 avril 1837. »
Cette lettre, où se peint l'âme angélique de la fille de Joséphine, cette lettre si pleine de résignation, d'une tendresse émue, et des pressentiments d'une autre vie et d'un monde meilleur, devait faire cesser à l'instant môme les hésitations du Prince. Comme nous l'avons dit et démontré (voyez note de la page 90), il n'avait pris aucun engagement en s' embarquant pour les États-Unis, il n'avait fait que céder à la force; û avait donc le droit de repartir pour l'Europe aussitôt que cela lui plaisait, et surtout quand il s'agissait de l'accomplissenjcnt d'un devoir pieux, de
fermer les yeux d'une mère. 11 arriva heureusement assez à temps pour recueillir le dernier soupir de l'auguste malade (I).
Le retour du Prince en Europe et son nouveau séjour en Suisse ne tardèrent pas à porter ombrage au Gouvernement de Louis-Phi]ip])e. (]e môme Gouvernement, qui, depuis l'entreprise de Strasbourg, avait, par ses organes les plus accré dites, le Journal des Débats et autres feuilles quotidiennes, jeté le ridicule sur Louis-Napoléon, traitant cette entreprise d' enfant illaqe et de folle équipée, conçut pourtant de sa présence en Thurgovie les plus vives alarmes. Mettant ses actes en contradiction flagrante avec le langage moqueur de ses journaux, il s'adressa au président du directoire fédéral en Suisse pour obtenir l'expulsion du Prince. Ce fut M. de Montébello, le fils d'un des maréchaux de l'Empire, le brave Lannes, qui, en sa qualité d'ambassadeur français près du Gouvernement helvétique, se fit le docile instrument de cette persécution politique contre le neveu de l'Empereur.
Et cependant le Prince vivait en ce moment dans la solitude la plus complète, occupé seulement de ses regrets, et ne demandant qu'à pleurer
(1) La reine Hortense, A la fin de sa vie, témoigna soavent le , désir d'être irih iraee en France; ses vœux ont été exaucés: tes restes reposent dans l'église du village de Rueil, â côlé des rtépooilles mortelles de sa ncôre, l'irapératrice Joséphine. Elle tiil morte le 5 octobrf 1837.
en paix la perte irréparable qu'il avait faite, la perte de sa mère.
Le président du directoire fédéral répondit à M. de Montébello qu'il ne voyait pas de mo^ lifs pour obliger le Prince à s'éloigner de la Suisse.
Jusque-là, les choses n'avaient eu qu'un caractère officieux. Mais le 1^^ août 1838 commença une lutte qui eut le plus grand retentissement, non-seulement en France, mais en Europe, et qui prouva une fois de plus que ce nom de Napoléon était une puissance qui n'avait rien perdu de son ancien prestige aux yeux des peuples comme des rois.
Ce jour-là, M. de Montébello remit au Gouvernement suisse une note diplomatique où la menace accompagnait la demande formelle d'expulsion. On y remarquait cette phrase: « La France « aurait préféré ne devoir qu'à la volonté spon- « tanée, et au sentiment de bonne amitié de sa « fidèle alliée, une mesure qu'elle se doit à elle- « même de réclamer enfin, et que la Suisse ne « fera sûrement pas attendre ! »
L'ambassadeur français communiqua en même temps une lettre du Ministre des affaires étrangères, M. Mole, qui se terminait en ces termes : « Vous déclarerez au vorort que si, contre toute « attente , la Suisse , prenant fait et cause pour « celui qui compromet si gravement son repos
« refusait l'éloignement de Louis Bonaparte, vous « avez ordre de demander vos passeports. »
Cela était fort clair; c'était dire à la Suisse: Subissez la loi du plus fort, ou préparez-vous à la guerre.
Mais la Suisse avait adopté Louis-Napoléon en lui attribuant la qualité honorificpie de citoyen de Tliurgovie. D'ailleurs, laisser attenter à l'hospitalité que le Prince recevait d'elle, c'était abandonner sa propre dignité, c'était abdiquer comme Etat neutre et libre, c'était enfin s'annihiler. La Suisse refusa donc de condescendre aux exigences du Gouvernement de Louis-Philippe. Malgré sa faiblesse relative, elle ne voulut pas céder.
La diète, convoquée pour- délibérer sur la demande de M. de Montébello, prit une résolution évasive, et renvoya la décision de cette affaire au grand conseil de Thurgovie.
Le grand conseil de Thurgovie ne se montra pas ])lus favorable que la diète aux prétentions de l'ambassadeur français.
Alors M. de Montébello annonça à la Suisse un blocus hermétique. En même temps, des troupes s'avancèrent ; le général Aymar, conmiandant à Lyon, donna l'ordre à l'artillerie de sa division de se tenir prête à marcher, et, pendant ces préparatifs de guerre, les ambassadeurs des puissances étrangères, appuyant de leur influence la demande de M. de Montébello. conseillaient
— '10G — à la Suisse de se soumettre, en lui disant que, si elle résistait, on l'abandonnerait sans défense à la colère de la France.
Dans cette dure extrémité, le Gouvernement helvétique, toujours digne et fier, commença à se mettre en état de résistance.
Mais riiomme qui n'avait pas voulu qu'une seule goutte de sang français coulât dans les rues de Strasbourg pour le triomplie de sa cause, ne devait pas souffrir que son nom fut l'occasion d'un conflit entre la France, son pays natal, et la Suisse, qui l'avait si cordia'lement reçu dans son sein. Louis-Napoléon, pour mettre un terme à ces débats, se décida donc spontanément à partir, et il adressa la lettre suivante au président du conseil du canton de Tliurgovie :
« Arenenberg, ce 22 septembre 1838.
« Monsieur le Landamann,
« Lorsque la note du duc de Montébello fut « adressée à la diète, je ne voulus pas subir les ■ exigences du Gouvernement français : car il « m'importait de prouver, par mon refus de m'é- « loigner, que j'étais revenu en Suisse sans man- « quer à aucun engagement, que j'avais le droit « d'y résider, et que j'y trouverais aide etprotec- « tion.
« La Suisse a montré depuis deux mois, p«b
ses protestations énergiques, et maintenant par les décisions des grands conseils qui se sont assemblés jusqu'ici, qu'elle était prête à faire les plus grands sacrilices pour maintenir sa dignité et son droit. Elle a su faire son devoir comme nation indépendante; je saurai faire le mien, et demeurer fidèle à la voix de l'honneur. On peut me persécuter, mais jamais m'avilir.
« Le Gouvernement français ayant déclaré que le refus de la diète d'obtempérer à sa demande serait le signal d'une conflagration dont la Suisse pourrait être la victime, il ne me reste plus qu'à quitter un pays où ma présence est le sujet d'aussi injustes prétentions, où elle serait le sujetd'aussi grands malheurs. « Je vous prie donc, Monsieur le Landamann, d'annoncer au directoire fédéral que je partirai dès qu'il aura obtenu des ambassadeurs des diverses puissances les passeports qui me sont nécessaires pour me rendre dans un lieu où je trouverai un asile assuré.
« En quittant aujourd'hui volontairement le seul pays où j'avais trouvé en Europe appui et protection, en m' éloignant des lieux qui m'étaient devenus chers à tant de titres, j'espère prouver au peuple suisse que j'étais digne des marques d'estime et d'affection qu'il m'a prodiguées. Je n'oublierai jamais la noble con-
« duite des cantons qui se sont prononcés si « courageusement en ma faveur, et le souvenir « de la généreuse protection que m'a accordée « le canton de Thurgovie restera surtout pro- « fondement gravé dans mon cœur.
« J'espère que cette séparation ne sera pas « éternelle, et qu'un jour viendra où je pourrai, « sans compromettre les intérêts de deux na- « tions qui doivent rester amies, retrouver l'asile « où vingt ans de séjour et de droits acquis « m'avaient créé une seconde patrie.
« Soyez, Monsieur le Landamann, l'interprète « de mes sentiments de reconnaissance envers « les Conseils, et croyez que la pensée d'épar- « gner des troubles àla Suisse peut seule adou- « cir les regrets que j'éprouve de la quitter.
« Recevez, etc.
« Louis-Napoléon Bonaparte. »
Le Prince partit donc; et ce que Louis-Philippe gagna dans cette affaire, ce fut de montrer clairement aux yeux de tous qu'il avait peur du neveu de Napoléon, quoiqu'il dissimulât ses craintes sous le persifflage de ses journaux, pareil à ces poltrons qui essaient, en chantant, de cacher leurs frayeurs.
Louis-Napoléon quitta la Suisse pour l'Angleterre, où il ne tarda pas à être rejoint par son
oncle, Joseph Bonaparte, qui venait de quitter les Etats-Unis.
Arrivé à Londres, le jeune Prince, pour lequel les dissipations elles frivolités de la vie aristocratique n'avaient jamais eu aucun charme, garda les habitudes laborieuses qui avaient appelé sur lui l'attention en Suisse. Depuis longtemps il avait commencé à étudier et cherché à comprendre toute la période impériale, fouillé dans les replis les plus profonds de ce vaste génie qui s'appela Napoléon, et qui nous a laissé de si éclatants témoignages de son immensité, soit dans les différents écrits datés de Sainte-Hélène, soii dans un grand nombre d'institutions et de lois encore actuellement en vigueur. C'est des études assidues et pénétrantes du Prince sur cette grande époque, que sortit en 1839, aux premiers temps de son séjour à Londres, un livre qui fut en Europe un véritable événement, les Idées napoléoniennes.
Arrêtons-nous quelques instants sur cette pu- J)lication, la plus importante sans doute et la plus remarquable de toutes celles auxquelles Louis- Napoléon a attaché son nom. La situation actuelle de la France, la nouvelle organisation politique qu'elle possède, donnent un intérêt de plus à l'examen de cet ouvrage, où l'auteur avait déposé sa jxïnsée perîjonnelle en même temps que celle de r Empereur.
Lelivie commence par des considérations de l'ordre le plus élevé sur les gouvernements et sur leur mission, sur le progrès et sa marche incessante.
Détaclions de la gerbe quelques épis; montrons au lecteur quelques-unes des pierres précieuses dont se compose cetécrin.
« Les révolutions qui ont agité les peuples, " s'écrie l'auteur dans cette préface, tous les ef- « forts des grands hommes, guerriers ou légiste lateurs, ne doivent-ils aboutir à rien? Nous « remuons-nous constamment dans un cercle « vicieux, où les lumièî'es succèdent à l'igno- « rance, et la barbarie à la civilisation ? Loin de « nous une pensée aussi affligeante ; le feu sacré « qui nous anime doit nous mener à un résultat « digne de la puissance divine qui nous l'in- « spire. L'amélioration des sociétés marche sans « cesse, malgré les obstacles ; elle ne connaît de « limites que celles du monde
« Les peuples ont tous quelque chose de com- « mun, c'est le besoin de perfectionnement ; ils « ont chacun quelque chose de particulier, c'est (« le genre de maladie qui paralyse leurs efforts.
« Les gouvernements ont été établis pour ai- « der la société à vaincre les obstacles qui en- « travaient sa marche. Leur forme a dû varier « suivant la nature du mal uu'ils étaient appelés à
« guérir, suivant l'époque, suivant le peuple qu'ils « devaient régir. Leur tâche n'a jamais été et ne « sera jamais facile, parce que les deux éléments « contraires dont se compose notre existence « exigent l'emploi de moyens différents. Sous « le rapport de notre essence divine, il ne nous <t faut pour marcher que liberté et travail ; sous « le rapport de notre nature mortelle et corrup- « tible, il nous faut pour nous conduire un guide «r et un appui.
« Un gouvernement n'est donc pas, comme « Fa dit un économiste distingué, un ulcère né- « cessaire. C'est plutôt le moteur bienfaisant de « tout organisme social
« Le progrès ne disparaît jamais, mais il se a déplace souvent; il va des gouvernants aux « gouvernés. La tendance des révolutions est de « le ramener toujours parmi les gouvernants. « Lorsqu'il est à la tête des sociétés, il marche « hardiment, car il conduit; lorsqu'il est dans la a masse, il marche à pas lents, car il lutte. Dans « le premier cas, le peuple confiant se laisse fi gouverner; dans le second cas, il veut, au conn traire, tout faire par lui-même. »
L'idée fondamentale qui circule dans tout l'ouvrage, c'est que Napoléon était le progrès incai^né, l'esprit nouveau fait homme, la personnification magnilique et vivante de tout une ci-
— lia —
vilisation, et que cette formidable puissance dont la France l'arma n'avait d'autre but que de faire triompher la civilisation nouvelle de tous les ennemis, soit du dehors, soit du dedans, qui voulaient l'étouffer à son berceau. Pensée vraie, dont les hommes de sens apprécient tous les jours davantage la justesse, et d'où découlent dans ce livre mille aperçus divers aussi neufs que profonds.
L'auteur examine d'abord I organisation administrative de l'Empire, cette organisation si vivace qui a survécu à tous les gouvernements qui se sont succédé depuis 1815; il établit que la centralisation était le seul moyen de constituer le pays, d'en faire un tout compacte.
Ecoutons-le ici : « Ce qui distingue surtout, « dit-il, une bonne administration, c'est iors- « qu'elle fait appel à tous les mérites, à toutes les « spécialités, pour éclairer sa marche et mettre en « pratique tous les perfectionnements ; c'estlors- « qu'elle réprime avec force tous les abus, qu'elle « améliore le sort des classes laborieuses, qu'elle « éveille toutes les industries, et qu'elle tient une « balance égale entre les riches et les pauvres, « entre ceux qui travaillent et ceux qui font tra- « vailler, entre les dépositaires du pouvoir et les « administrés. »
Après avoir ainsi parlé, l'écrivain examine l'or ganisalion iwhtique de ce leniDS là- il reclierclie
^iir quels principes fondamentaux reposaient les lois iini)ériales ; il en trouve deux: le principe de l'éi^idilé civile, résultant du dogme démocratique, et celui de la hiérarchie sociale, produit des doctrines d'ordre et de stabilité. Il démontre que les emplois héréditaires avaient été supjirimés par Napoléon, et qiie toutes les fonctions étaient ;ittribuéespar lui à l'élection populaire, ou au mérite que le pouvoir central était chargé de reconnaître et de mettre à sa place légitime. Il passe en revue les diverses institutions, le sénat et le corps législatif, le conseil d'Etat, la cour de cassation, la Légion-d'Honneur, Tinstruction publique, la iustice, les finances, enfin toutes les créations impériales; il montre les racines et analyse les attributions de tous CCS corps divers.
Puis, discutant la question extérieure, il commence par ces paroles :
« Il y a trois manières d'envisager les rapporls « de la France avec les Gouvernements étran- « gers. Elles se formulent dans les trois système? « suivants:
« Il y a une politique aveugle et passionnée qui « voudrait jeter le gant à l'Europe et détrôner ff tous les rois.
« 11 y en a une autre qui lui est entièrement « opposée, et qui consiste à maintenir la paix en 17 achetant l'amitié des souverains aux dépens f de llîonneur et d{^^ îniérôts du pays.
a Enfin, il y a une politique qui offre franche- « ment l'alliance de la France à tous les Gouver- 1 nements qui veulent marcher avec elle dans des A intérêts communs. -^
« Avec la première, il ne peut y avoir ni paix « ni trêve; avec la seconde, il n'y a pas de « guerre, mais aussi i)oint d'indépendance ; avec « la troisième, au contraire, pas de paix sans n honneur, et pas de guerre universelle. »
Après cette entrée en matière, le Prince établit que le but de son oncle fut d'assurer l'indépendance de la France, d'établir une paix européenne solide; qu'il ne fut jamais agresseur, mais obligé de repousser les coalitions de l'Europe (1), et il termine ses développements à ce sujet par
(1) Le 14 Janvier 1805, Napoléon écrivait aa roi d'Angleterre: « Je n'attache pas de déshonneur à faire les premiers pas. La « paix est le vœu de mon cœur. Je conjure Votre Majesté de ne ♦ "^as se refuser au bonheur de la donner au monde. »
Somment répondit l'Angleterre à ce langage paciflque? En poussant de nouveau les armées étrangères contre nous, et ea soldant nos ennemis de ses deniers.
Qui donc, d3 l'Angleterre ou de Napoléon, était lo véritable rovocaleur?
Ella campagne de Russie, cette expédition si désastreuse et si calomniée, ne fut-elle, comme on l'a prétendu, que l'inspiration de l'orgueil effréné et de l'ambition d'un homme? N'est-ce pas le czar, au contraire, qui la rendit inévitable en foulant aux pieds des traités librement consentis, en se faisant un jeu des conventions relatives au blocus continental ?
Ce sont là des faits historiques irrécusables, et qui prouvent que l'auteur des Idées napoléoniennes, en prêtant des peoâées de paix à son glorieux oncle, était bien dans le vrai.
— 1 1 5 — cette judicieuse réflexion, rendue plus saisissante par la brillante image dont elle est revêtue :
« Concluons : si la guerre est le fléau de l'hu- « manité, ce fléau perd une grande partie de sa « malheureuse influence quandla force des armes « est appelée à fonder au lieu de détruire. Les ^< guerres de l'Empire ont été com.me le débor- < dément du Nil : lorsque les eaux de ce fleuve « couvrentlescampagnes de l'Egypte, on pourrait « croire à la dévastation ; mais à peine se sont- « elles retirées, que l'abondance et la fertilité t naissent de leur passage. »
Pendant que le Prince occupait noblement ses loisirs de cette étude rétrospective sur une époque mémorable, la France continuait à s'agiter et à donner des marques de mécontentement. Les Ministères se succédaient les uns aux autres 5 mais la politique restait invariable. Un système inflexible pesait sur tous les hommes qui prenaient tour à tour le timon des affaires. La trop fameuse coalition des premiers mois de 1839 contre le cabinet Mole étonnait et scandalisait tout le monde. Les partis découvraient et commençaient à compromettre, par leurs imprudentes agressions, la royauté, déjà si compromise par ses actes. La corruption et l'égoïsme, dont nous avons esquissé le tableau dans le chapitre précédent, faisaient tous les jours des progrès dans les régions olïicjelles. Les choses en étaient arrivées à
— H G — ce point, que, en dehors du cercle si restreint d;, pays légal, un cri de rénovation politique retentissait de toutes parts ; trois ou quatre drapeaux flottaient dans Fair : les républicains arboraient celui de V appel au peuple; les légitimistes agitaient toujours bruyamment, et avec une sincérité équivoque, celui du vole universel : enfin l'opposition dynastique portait la bannière de la réforme électorale, et le tiers-parti celle de la réforme parlemenlaire.
Les trois journaux intitulés : la Révolution de I80O, le Courrier des Électeurs, la Tribune,, avaient péri sous les exigences da fisc, et il fallait de nouveaux organes au parti bonapartiste. Ces organes nouveaux^ qui d'ailleurs, disons-le en passant, n'exprimèrent pas toujours très-fidèlement la pensée qui les inspirait, et la dénaturèrent fréquemment, comme l'avait fait avant eux la Tribune, ces organes nouveaux, Loiu's-Napoléon avait su les trouver. C'était le Capitole, c'était le Journal du Commerce, qui, se jetant dans les discussions de tous les jours, rappelaient aux masses, avec toutes les précautions exigées par les lois sur la presse, ce nom de Bonaparte ressuscité par Fejitreprise de Strasbourg : et ce nom continuait vi être d'autant plus sympathique au pays, que Louis-Pliilippe en avait encore maladroitement accru, s'il est possible, l'importance par les mes» quines et cruelles vcxalions dont il Favuit pour-
— i 1 7 ~ suivi en 18 38 lors du retour en Suisse de Louis- Napoléon, et jusque sur le bord de la tombe d'une mère !
Tel était Tétat de la France en 1840, quand M. Tiiiers renversa le iMinistère du 1 3 mai 1 839 el devint président du cabinet du '\^'' mars. L'instant n'est pas venu pour nous de faire le portrait de cet homme d'Etat. Nous le ferons plus tard, quand nous le trouverons aux prises avec la révolution de Février et le Gouvernement du 1 0 décembre. Mais ce que nous pouvons reconnaître dès ce moment, c'est que si les grandes et utiles pensées lui ont souvent manqué , les petites roueries, la science des habiletés secondaires et des expédients ne lui ont jamais fait défaut. M. Thi jrs, dès son arrivée au Ministère, vouhit u^apper un grand coup, et faire vibrer sous ses doigts la corde si sensible de l'honneur national. Nous avons déjà raconté au lecteur la restauraiion de la statue impériale sur la colonne Vendôme ; on sait aussi que le monarque de Juillet avait toujours eu soin, depuis le connnencement do son règne, de s'attacher tous les grands personnages, militaires ou autres, qui s'étaient distingués au service de l'Empereur. M. Thiers conseilla à Louis-Philippe de compléter son œuvre en faisant transporter de nie de Sainte-Hélène à l'église des Invalides les restes mortels de Napoléon. M. Thiers voyait bien les misères de ce règne dont il était
un des héros ; il voulait jeter sur les irous et les taches de ce trône discrédité le splendide manteau du conquérant.
Louis-Philippe résista d'abord faiblement, puis bientôt il céda, espérant qu'une telle mesure ferait rejaillir en eftét sur lui-même quelque chose de l'éclat d'un grand nom.
Le 1 2 mai 1 840, un projet de loi tendant à obtenir un crédit spécial d'un million pour la translation dont nous avons parlé et la construction d'un tombeau dans réglise des Invalides, fut donc présenté à la Chambre des Députés et voté avec enthousiasme.
On se rappellel'eftet magique que produisit ce vote ; la France entière battit des mains, et un frémissement de joie patriotique courut d'un bout à l'autre du pays ; on eût dit que le grand capitaine secouait enfin son linceul et sortait tout-àcoup delà tombe (1).
(1) Nous ne pouvons nous empêcher de rappeler ici an fal\ qui fut fort remarqué à l'époque dont nous parlons.
Le général Bertrand avnit reçu, à Sainte-Hélène, de l'Empereur mourant ses armes, avec mlssio-n de les remettre au roi dfe Rome. La mort de celui-ci ne permit pas au général de remettre, aux termes de son mandat, ces précieuses et saintes reliques, qui se composaient: l^» de l'épée que Napoléon portait liabilaellement depuis la bataille d'Aaslerlilz ; 2" de deux paires de pistolets d'arçon d'un très riche travail; 3" de l'épée en forme de glaive qu'il avait au Champ-de-Mai ; 4" d'un sabre qui avait appartenu à Jean Sobieski; 5' d'un poignard donné autrefoif par le pape au grand-maltre de Malte, Lavalelte.
Â l'occasiOD delà translation des cendres, l'Idée yiut à Joseph
— IPJ — Un fait diplomatique de la pins haute impop tance se produisit à cette époque, et vint fournir un nouvel aliment aux généreuses passions
Bonaparte et à Louis-Napoléon de faire hommage de ces armes à la France.
Le général Bprfrand fat donc aatorîsé par eux à fes remettre de |pnr part au enuvernfur des Invalidos, afin qu'ell'^s fnssont déposées soit à l'hôtel, soit dans un autre monument public, coname la colonne Vt ndômp. M. ils le roi Louis-Philippe, ne vouiant pas permettre l'intervention direrto do la famille do l'Empereur dans le grand acte national qui se préparait, fit jouer tous les ressorts de sa diplomatie pour être mis lui même en pos-ession di legs impérial que les deux Bonapnrte voulaient offrir directement an peuple.
Soit par un singulier oubli de toutes convenances, soit qu'il ne com4>rit pas la portée d'un toile prétention, le général Bertrand consentit à ce qu'on lui demandait.
Celte conduite ne tarda pas à provoquer deux prote-tationg énergiques, l'une du rei Joseph, l'autre du prince Napoléon; nous citerons celle-ci tout entière:
PROTESTATION Du prince Napoléon, au sujet des armes de V Empereur.
« Je m'associe du fond de mon âme à la protestation de mon <( oncle Joseph. Le général Bertrand, en remettant les armes de « ma famille au roi Louis-Philippe, a été la victiraed'uneétrange ■ illusion. L'épée d'Austerlitz ne doit pas être en des mains 1 ennemies; il fiut qu'elle puisse être encore brandie au jour du K danger pour la gloire de la France. Q j'on nous prive de notre * patrie, qu'on retienne nos biens, qu'on ne se montre généreux « qu'envers les morts, nous savons souffrir sans nous plaindre, « tant que notre honneur n'est pas attaqué; mais donner à un o lieoreuK de Waterloo les armes du vaincu, c'est trahir les « devoirs ies plus s irrés, c'est fircer les opprimés d'aller dire « aax oppresseurs : Rendez-nous ce que vous avez usurpé I
a LoUIS-NaFOLÉO.H fioNAPÀUTB.
Londres, le 9 juin 1840. »
enflammées par le vote de la Chambre (1). La question dite d'Orient, qui occupait l'Europe depuis plus dime année et semblait toujours prête à y mettre le feu, aboutissait enfin au traité entre l'Angleterre et les grandes puissances du Nord. La France était injurieusement , brutalement exclue de ce pacte d'alliance. Ce n'était pas seulement un affront à la dignité du pays, c'était aussi une atteinte portée à ses intérêts maritimes, industriels, commerciaux. Le coup fut douloureusement senti par ]\L Tliiers, alors Ministre des affaires étrangères, et il crut devoir y répondre par des menaces et des préparatifs de guerre. Il était difficile qu'il agit autrement, alors qu'il venait lui-même de passionner ses concitoyens au souvenir du lion d'Austerlitz et de Marengo. Pendant deux mois il fit emboucher la trompette par ses amis, et la presse dont il disposait fit sonner le clairon d'Iéna et de Wagram. Mais, hélas ! était-il de bonne foi? C'est fort douteux. Quoi qu'il en soit, il devait bien savoir que l'homme qui s'était laissé appeler le Napoléon de la paix, qui avait accepté celte flatterie ridicule, que Louis- Philippe, en un mot, consentirait encore à tous les sacrifices plutôt que de faire la guerre. C'est ce qui arriva, et tout ce fracas d'armements, tout ce tapage de gazettes, n'eurent d'autre résultat
(i) Voyez à la Qd de ce livre. Pièces JusUncaUves^note 3
— Inique le rappel de la flotte française dans le port de Toulon.
Or, devant cette recnladc, la France garda le silence, mais elle s'indigna au ibnd de lame, et en prit note pour Tavenir.
Louis-Napoléon avait prévu ce dénouement, et déjà dans les premiers jours d'août tous les esprits clairvoyants le pressentaient aussi. Instruit do tous les faits que nous venons de raconter, éclairé sur l'état de l'opinion publique à Paris et dans les départements, le Prince crut le moment venu de faire une nouvelle tentative.
D'ailleurs, il était en relations avec un grand nombre de fonctionnaires supérieurs, de généraux, de personnages politiques qui lui disaient : « Marcliez, nous sommes avec vous. »
Napoléon pensa qu'il tenait cette fois dans la main tous les éléments d'un succès.
Par une étrange coïncidence, plusieurs régiments qu'il avait connus à Strasbourg tenaient alors garnison dans les villes du nord et de l'ouest des côtes de France.
Le Prince résolut de faire sa tentative par Boulogne.
Il fréta un bateau à vapeur, et y fit embarquer des armes, des uniformes, des chevaux; puis il invita ses amis à le rejoindre à bord du Château d'Edimbourg. Depuis l'affaire de Strasbourg, la brillante pléïade de dévouements qui entourait le
Prince s'était encore enrichie de nouveaux éléments. Outre M. de Persigny, figuraient à Boulogne M. le général Montholon, M. le docteur (lonneau, dont nous aurons plus tard à parler avec plus de détails, MM. de Mésonan, Bataille, de Montauban, Laborde, Forestier, Ornano, Bacciochi, et quelques autres encore. Ce qu'il y a de singulier, c'est que tous s'embarquèrent sans connaître le but de leur voyage. Napoléon ne leur avait rien dit, et ils étaient partis sans rien lui demander. A quoi bon ? ils s'étaient livrés à lui corps et âme; ils étaient, eux, la main dans l'entreprise, mais seul il était la pensée.
Ce n'est que lorsqu'ils furent tous à bord que le Prince, les réunissant sur le pont, leur annonça sa résolution. Il n'y eut qu'une voix pour l'approuver, et tous jurèrent de le suivre.
Le voyage, qui n'aurait dû prendre que quelques heures, fut contrarié par la marée et dura plus longtemps.
On s'était embarqué le 3 août au soir; on n'aborda que le 6, à trois heures du matin, sur la plage de Wimereux, à une demi-lieue environ de la côte.
Napoléon marcha immédiatement sur Boulogne.
Il était cinq heures du matin quand il se présenta à la caserne de cette ville.
Avant d'entamer le récit des faits qui s*y passé-
rent, donnons connaissance au lecteur des documents divers qui furent distribués dans cette circonstance.
Napoléon avait d'abord préparé un décret qui ])ortait comme clause principale la réunion d'un congrès national dès l'arrivée du Prince dans la capitale. C'était toujours le même esprit qui l'avait animé à Strasbourg ; c'était toujours au suffrage de tous, au vote universel, qu'il voulait faire appel pour prononcer sur l'avenir de tous.
Voici maintenant les proclamations au peuple et à l'armée. Là aussi le langage n'a pas changé.
AD PEUPLE FRANÇAIS
« Français!
« Les cendres de l'Empereur ne reviendront que dans une France régénérée ! Les mânes du grand homme ne doivent pas être souillés par d'impurs et hypocrites hommages. Il faut que la gloire et la liberté soient debout à côté du cercueil de Napoléon; il faut que les traîtres à la patrie aient disparu !
« Qu'ont-ils fait, ceux qui vous gouvernent, pour avoir des droits à votre amour ? Us vous ont promis la paix, et ils ont amené la guerre civile et la guerre désastreuse d'Afrique; ils vous ont promis la diminution de l'impôt, et
— 1-i4 — « tout l'or que vous possédez n'assouvirait pas « leur avidité ; ils vous ont promis une administt tration intègre, et ils ne régnent que par la « corruption ; ils vous ont promis la li]3erté, et « ne protègent que privilège et abus ; ils s'oppo- « sent à toute réforme ; ils n'enfantent qu'arbi- « traire et anarchie; ils ont promis la stabilité, « et depuis dix ans ils n'ont rien établi; enfin, « ils ont promis qu'ils défendraient avec con- « science notre honneur, nos droits, nos inté- « rets, et ils ont partout vendu notre honneur « et abandonné nos droits. Il est temps que tant « d'iniquités aient leur terme ; il est temps d'aller « leur demander ce qu'ils ont fait de cette France « si grande, si généreuse, si unanime en 1 830.
« Agriculteurs, ils vous ont laissé pendant la « paix de plus forts impôts que ceux que Napo- « léon prélevait pendant la guerre.
« Industriels et commerçants, vos intérêts sont « sacrifiés aux exigences étrangères ; on emploie « à corrompre, l'argent dont F Empereur se ser- « vait pour encourager vos efforts et vous ena richir.
a Enfin, vous tous, classes laborieuses et paut vres, qui êtes en France le refuge de tous les « sentiments nobles, souvenez-vous que c'est « parmi vous que Napoléon choisissait ses lieu- « tenants, ses maréchaux , ses ministres , ses « princes, ses amis ; appuyez-moi de votre con-
Cl cours, et montrons au monde que ni vous n\ « moi n'avons dégénéré.
« J'espérais comme vous que, sans révolution, « nous pourrions corriger les mauvaises influen- « ces du pouvoir; mais aujourd'hui tout espoir « s'est évanoui. Depuis dix ans, on a changé dix « fois de ministère; on en changerait dix fois « encore, que les maux et les misères de la patrie ■ seraient toujours les mêmes.
« Lorsqu'on a l'honneur d'être à la tête d'un 0 peuple comme le peuple français, il y a un « moyen infaillible de faire de grandes choses : « c'est de le vouloir.
« 11 n'y a en France, aujourd'hui, que violence « d'un côté, que licence de l'autre. Je veux ré- « tablir Tordre et la liberté ; je veux, en m'en- « tourant de toutes les sommités du pays, sans »c exce])tion, en m' appuyant sur la volonté cl les « intérêts des masses, fonder un édifice inébran- « iable-
« Je veux donner à la France des alliaaces « véritables, une paix solide, et non la jeter dans « les hasards d'une guerre générale.
« Français ! je vois devant moi l'avenir briî- « lant de la patrie.
« Je sens derrière moi l'ombre de l'Empc- « reur, qui me pousse en avant; je ne m'arrê- « terai que lorsque j'aurai repris l'épée d'Aus-
« terliLz, remis les aigles sur nos drapeaux, et « le peuple dans ses droits. »
DEUXIÈME PROCLAMATION A l/ABMltE.
a Soldats.
« La France est faite peur commander, et ell. « obéit. Vous êtes l'élite du peuple, et l'on vous « traite comme un vil troupeau. Vous êtes faits « pour protéger l'honneur national, et c'est con- « tre vos frères qu'on tourne vos armes ! Ils « voudraient, ceux qui vous gouvernent, avilir « le noble métier de soldat! Vous vous êtes in- « dignes, et vous avez cherché ce qu'étaient de- « venues les aigles d'Arcole, d'Austerhtz, d'iéna : « ces aigles, les voilà ! je vous les rapporte; re- « prenez-les : avec elles vous aurez gloire, hon- « neur, fortune, et, ce qui est plus que tout cela, « la reconnaissance et l'estime de vos conci- « toyens.
0 Soldats ! vos acclamations, lorsque je me « présentai à vous à Strasbourg, ne sont pas « sorties de ma mémoire. Je n'ai pas oublié les « regrets que vous manifestiez sur ma défaite.
« Entre vous et moi il y a des liens indisso- « lubies : nous avons les mêmes haines et les « mêmes amours, les mêmes intérêts et les mê- « mes ennemis.
« Soldats! la crande ombre de rEm])c'reur
« Napoléon vous parle par ma vui'x : liùtez-vous, « pendant qu'elle traverse l'Océan, de renvoyer « les traîtres et les oppresseurs ■ montrez-lui è a son arrivée que vous êtes les dignes iils de la « Grande-Armée, et que vous avez repris ces « emblèmes sacrés qui, pendant quarante ans, « ont fait trembler les ennemis de la France, a parmi lesquels étaient ceux qui vous gouver- « nent aujourd'hui, a Soldats ! aux armes ! Vive la France !
a Louis-Napoléon. »
Reprenons maintenant notre récit.
Louis-Napoléon, comme nous l'avons dit, se présentait à cinq heures du matin, le 6 août 1 840, aux portes de la caserne de Boulogne, où se trouvaient deux compagnies du 42^ régiment d'infanterie de ligne. Il était accompagné d'une cinquantaine de personnes. Dans la caserne l'attendait un homme dévoué à sa cause,^ le lieutenant Aladenize, officier dans ce régiment. On bat aussitôt le rappel ; les sous-officiers, les soldats descendent de leurs chambrées. Le Prince, dans un discours bref autant qu'énergique, leur dit ce qu'il est, ce qu'il veut: les cris de vive Napoléon! lui répondent, et trouvent un écho immense dans l'enthousiasme de la population civile, attirée, comme celle de Strasbourg, par un m.ouvement inaccoutumé. Tout paraît terminé, quand se pré-
sente le capitaine Col-Puygelier, qui commandait les deux compagnies du 42% et n'était pas danî la confidence de ce qui devait se passer ce jourlà. La plupart des soldats le repoussent d'abord,quelques-uns, en très-petit nombre, le consuk tent sur ce qu'ils doivent faire. Forcé de quitter la caserne dans le premier moment, il essaie bientôt d'y rentrer, et, dans le conflit qui s'engage à cette occasion, le Prince, lieurté, pressé par quelques-uns des assistants, lâche, sans le vouloir, la détente d'un pistolet qu'il tenait à la main uniquement pour sa défense personnelle : la balle va frapper un grenadier, qu'elle blesse légèrement.
On comprend l'émotion qui dut être la suite de cet accident déplorable, complètement indépendant de la volonté de Louis-Napoléon. Les militaires du 42^, en voyant tomber un des leurs, se regardèrent consternés et indécis. Pendant que le capitaine Col-Puygelier profitait du moment pour reprendre son ascendant perdu, le Prince prenait son parti, sortait de la caserne, et donnait l'ordre à ses amis d'aller avec lui s'emparer de la haute ville.
On marcha vers ce point ; mais on tenta vainement d'enfoncer les portes. Alors les amis de Napoléon le pressèrent de s'éloigner et de s'embarquer. La chose était facile encore : « Non ! « non ! s ecria-t-il dans un mouvement d'héroï-
« que résignation, je ne veux plus quitter îa « France, je veux mourir aux pieds de la co- « lonne! » C'est vers ce monument, élevé dans ces lieux à la gloire des armées impériales, qu'il se dirigea en eftet.
Cependant la gendarmerie, la troupe de ligne et la garde nationale approchaient; le Prince voulait soutenir leur feu sans y répondre, et se faire tuer. Ses amis l'enlevèrent de force, et l'entraînèrent vers le rivage. Ils se jetèrent tous ensemble dans une barque qui se trouvait à sec sur la plage , et qu'on traîna jusqu'à la mer avec de grands efforts.
La barque chavirait, et les fugitifs se débattaient dans les flots, lorsque arrivèrent les gendarmes, les gardes nationaux et la troupe de ligne. Sans pitié pour des hommes désormais inoffensifs et désarmés, on tira sur eux. Il y avait là quinze cents à deux mille hommes contr quinze à vingt personnes sans défense.
Deux amis de Louis-Napoléon furent tués à ses côtés : le comte Dunin, Polonais, et M. Faure, ancien sous-intendant; plusieurs autres furent grièvement blessés; lui-même fut atteint de trois balles, dont deux percèrent ses habits; la dernière lui lit une légère blessure au bras.
Malgré cette blessure il se mit à nager, et il se dirigeait rapidement vers le bateau à vapeur qui V'avait amené, le Château d'Edimbourg, lorsau'il
fut arrêté par une des embarcations mises en mer pour le rejoindre (1).
On le conduisit au cbâteau de Boulogne, où il fut enfermé.
Ainsi se dénoua cette entreprise. Cette seconde tentative pour remettre la natien en possession d'elle-même, échoua comme la première: cène fut encore cette fois, si nous pouvons nous exprimer ainsi, qu'une autre carte de visite envoyée à l'adresse de la France par le neveu de l'Empereur. La France la reçut, et la garda religieusement.
(1) PlQsieurs embarcations avalent en effet été mises en mer poar recueillir le Prince et ses amis, qui continuaient â na^er, épuisés de fatigue. Une de ces barques s'étant approchée du brave commandant de Mésonan, que ses forces commençaient à a'bandonner, celui-ci, ne songeant qu'au salut de Louis-lNapoléo;D, prononça ces paroles, qui peuvent se passer de tout éloge : € Siauvez le Prince, et vous me sauverez après. » Tels étaleof les amis de Louis-Napoléon, s'oubliant eux-mêmes poar ne sonfe/ qu'à lai.
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Le Prince ne resta pas longtemps au château de Boulogne; il partit bientôt, escorté par un détachement de la garde municipale envoyé tout exprès de Paris. Les ordres donnés par le Gouvernement étaient si implacables, que le colonel de la garde municipale chargé d'accompagner Louis-Napoléon lui dit, en se plaçant à ses côtés dans la voiture, qu'au premier mouvement qu'il ferait on lui brûlerait la cervelle (1).
(1) L'on de« prisonniers, le général Montholon, alors souf-'
On l'amena d'abord à Ham, et de là à Paris, où il fut enfermé à la Conciergerie. Ici, nous voudrions taire un détail odieux, mais l'histoire a des droits auxquels nous ne pouvons pas nous soustraire. Dans cette prison, on assigna pour cellule au neveu de l'Empereur celle qu'avait souillée de sa présence un assassin, l'exécrable et ignoble Fieschi
Dans cette position, ainsi poursuivi d'avanies, abreuvé d'amertumes, déçu deux fois dans l'espoir d'une généreuse ambition, tout autre que le Prince se fût sans doute laissé abattre. Sa fermeté, à lui, ne l'abandonna pas.
Il fit à la Conciergerie ce qu'il avait fait dans l'exil; il demanda des consolations et des distractions à l'étude, ce médecin de l'esprit et de l'âme (1).
frant, fut recommandé par le Prince à M. Rébillot à celte époqae colonel de la gendarmerie do la Seine, qui le ramena à Paris dans sa propre voiture.
(1) Le Prince s'occupa, dans les premiers moments de sa captivité, de la traduction d'une ode de Schiller. Nous croyons qu'oa lira avec intérêt cette œuvre, où sont fidèlement rendues les beaotés de l'auteur original, et où, d'autre part, se reflètent les sentiments mélancoliques, les navrantes pensées qui remplissaient en ce moment l'àmo du traducteur, sans réussir à y jeter le découragomont,
L'IDÉAL DE SCHILLER
G Icmjib heureux de ma Jeunesse, veux-tu donc me quitter sans retour ? veux-tu l'enfuir sans pitié avec tes joies cl tes dou- Ipuis, avec tes sublimes lllusious? Rien no poul il donc t'arré-
On se garda bien de traduire le Prince devant la justice nationale représentée par le jury : un jury aurait acquitté. On le traduisit à la barre d'un
ter dans (a fuUe perflde? Tet flots vont-ils inévitablement te perdre dans l'éternité?
Les astres brillants qai éclairèrent mon matin dans la vie ont perdu leur éclat; l'idéal qui gonflait mon cœur, ivre d'espérance, s'est enfui. Elle est anéantie, cette douce croyance en des êtres créés par mon imagination; ces rôvessi beaux, si divers, Ils sont tombés en proie à la triste réalité.
De même qa'an Jour Pygmalion étreignit la pierre de ses brûlants transports, Jusqu'à ce qoe le sentiment eût coulé brûlant dans la flbre glacée du marbre, de même J'enlaçais la nature de mes bras amoureux, avec une ardeur Juvénile, jusqu'à ce qu'elle eût commencé à respirer et à se réchauffer sur mon coeur de poète.
En partageant mes transports, elle s'animait à ma voix, me rendait mes baisers d'amour, et comprenait les battements de mon cœur. La (leur, l'arbre, tout vivait pour moi ; le murmure des ruisseaux chantait à mon oreille ; même les objets inanimés paraissaient sensibles au retentissement de ma vie.
Mon étroite poitrine se dilatait, par un effort tout-puissant, dans un cercle immense, et Je voulais entrer dans la vie en paroles et en actions, par les illusions comme par lobrnit. Comme il était grand ce monde, tant qu'il ne fut pas éclos à mes yeux I liais comme J'ai vu peu de choses s'épanouir ! et ce peu, comme il était petit et mesquin !
Avec quelle audace il s'élançait dans la vie, transporté par une noble ardeur, le jeune homme que le délire de ses rêves rendait heureux, et dont aucun souci n'avait encore arrêté la fougue I Le vol altier des projets l'enlevait Jusqu'au sommet du
— 43i — tribunal plus complaisant, celui de la Chambre des Pairs.
On procéda à une instruction sur la tentative du 6 août ; et Louis-Napoléon eut à compa-
flrmament; rien n'était trop élevé, rien n'était trop loin pour lui, qui, dans son ivresse, croyait pouvoir tout atteindre.
Avec quelle facilité il était transporté ! Qu'y avait-U de trop difficile à son bonlieur? Comme sur le chemin de la vie il était Joyeusement accompagné ! l'nraoar avec son àoux retour, la fortune avec son brillant diadème, la gloire avec sa couronne étincelante, la vérité av^c l'éclat du soleil.
Mais, hélas! à peine au milieu de sa route, ces compagnons fidèles l'avaient déjà abandonné, et l'un après l'autre ils s'étaient enfuis précipitamment Le bonheur au pied léger avait déjà disparu. La soif de la science n'était pas apaisée, et les sombres nuages du doute obscurcissaient l'image de la vérité.
J'ai vu la couronnne sacrée de la gloire flétrie sur des fronts vulgaires. Hélas' le temps heureux de l'amour n'a eu qu'un trop court printemps, et ma route devient bientôt de plus en plus déserte, le silence s'accroît, et c'est à peine si l'esprit Jette encore une faible lueur sur mon obscur sentier.
Telle est cette traduction, qui nous amène à dire un mot d'une appréciation du caractère de Louis-Napoléon par M. de La Guéronnière.
Le brillant écrivain, dans une étude d'un beau style, et sou* vent d'une haute impartialité sur le Prince-Président, lui reproche de n'avoir pas le sentiment de l'art et de la poésie, de n'avoir que la bonté du cœur et non Vémolion de l'âme. Sans doute, le Prince est avant tout un esprit positif; mais, de là â ce Jugement de M. de La Guéronnière, il y a loin. La citation que nous venons do faire le réfute suffisamment.
raltre devant MM. le maréchal Gérard, Decazes et Pasquier, pour être interrogé par eux. Le choix de ces commissaires instructeurs n'était ni heureux, ni habile : M. le duc Decazes, l'ancien secrétaire du roi de Hollande! le maréchal Gérard, un des favoris de l'Empereur! et enfin M. le duc Pasquier, successivement auditeur au conseil d'État sous l'Empire, puis maître des requêtes, directeur général des ponts-et-chaussées, préfet de police de Napoléon, et qui, dans chacune de ces fonctions, avait juré fidéhté au grand homme et à sa dynastie !
Enfin, le 26 septembre 1840, le Prince comparut devant la cour des Pairs, tribunal exceptionnel composé en grande partie d'hommes dont les antécédents étaient les mêmes que ceux de MM. Gérard, Decazes et Pasquier.
Depuis le 6 août, les journaux du Gouvernement avaient reproduit la tactique suivie quatre ans auparavant : faisant pour Boulogne ce qu'ils avaient fait pour Strasbourg, ils avaient essayé de railler l'insuffisance des moyens mis en œuvre, et de tuer moralement Louis-Napoléon avec l'arme du ridicule. C'était là pour le Prince une excitation puissante à rétablir la vérité des faits, à déchirer certains voiles, et à faire connaître les encouragements divers qui l'avaient appelé à Boulogne.
Il ne succomba pas à cette tentation, et persista
à protéger de son silence les hommes qui, au jour du péril, lui avaient fait défaut.
Personnellement appelé à s'expliquer, il parla haut et ferme, et l'accusé se fit accusateur et juge.
Voici tout ce qu'il dit :
« Pour la première fois de ma vie il m'est enfin « permis d'élever la voix en France et de parler « librement à des Français.
« Malgré les gardes qui m'entourent, malgré € les accusations que je viens d'entendre, plein « des souvenirs de ma première enfance, en me « trouvant dans les murs du Sénat, aumilieu de « vous que je connais, Messieurs, je ne peux croire « que vous ayez ici l'espoir d'entendre une jus- « tification, ni que vous puissiez être mes ji'~ « ges.
« Une occasion m'est offerte d'expliquer à « mes concitoyens ma conduite, mes intentions, « mes projets, ce que je pense, ce que je veux.
« Sans orgueil comme sans faiblesse, si je M rappelle les droits déposés par la nation dans « les mains de ma famille, c'est uniquement pour « expliquer les devoirs que ces droits nous ont a imposés à tous.
« Depuis cinquante ans que le principe de la « souveraineté du peuple a été consacré en « France par la plus puissante révolution qui se « soit faite dans le monde, jamais la volonté na-
t tionale n'a été proclamée aussi solennelle- « ment, n'a été constatée par des suffrages aussi « nombreux et aussi libres, que pour l'adoption « des constitutions de l'Empire.
« La nation n'a jamais révoqué ce grand acte « de sa souveraineté, et l'Empereur l'a dit : Tout a ce qui a été fait sans elle est illéçfitime. Aussi, « gardez-vous de croire que, me laissant aller au « mouvement d'une ambition personnelle, j'aie « voulu tenter en France, malgré le pays, uneresn tauration impériale. J'ai été formé par déplus « hautes leçons, et j'ai vécu sous de plus nobles « exemples.
« Je suis né d'un père qui descendit du trône « sans regret, le jour où il ne jugea plus possible « de concilier avec les intérêts de la France les « intérêts du peuple qu'il avait été appelé à gou- « verner.
« L'Empereur, mon oncle, aima mieux abdi- « quer l'Empire que d'accepter par des traités les « frontières restreintes qui devaient exposer la « France à subir les dédains et les menaces que « l'étranger se permet aujourd'hui; je n'ai pas « respiré un jour dans l'oubli de tels enseigne- « ments. La proscription imméritée et cruelle « qui pendant vingt ans a traîné ma vie des mar- « ches du trône sur lesquelles je suis né, jusqu'à « la prison d'où je sors en ce moment, a été im- « puissante à irriter comme à fatiguer mon cœur.-
« elle n*a pu me rendre étranger un seul jour à « la gloire, aux droits, aux intérêts de la France. « Ma conduite, mes convictions s'expliquent.
« Lorsque, en 1 830, le peuple a reconquis sa « souveraineté, j'avais cru que le lendemain de « la conquête serait loyal, comme la conquête « elle-même, et que les destinées de la France « étaient à jamais fixées. Mais le pays a fait la « triste expérience des dernières années. J'ai « pensé que le vote de quatre millions de ci- « toyens qui avaient élevé ma famille nous im- « posait au moins le devoir de faire appel à la « nation et d'interroger sa volonté. J'ai cru même « que si, au sein du congrès national que je vou- « lais convoquer, quelquesprétenlions pouvaient «f se faire entendre, j'aurais le droit d'y réveiller « les souvenirs éclatants de l'Empire, d'y parler « du frère aîné de l'Empereur, de cet homme ver- « tueux qui, avant moi, en est le digne héritier, et « de placer en face de la France aujourd'hui affaia bile, passée sous silence dans le congrès des « rois, la France d'alors, si forte au dedans, au « dehors si puissante et si respectée. La nation « eût répondu : République ou monarchie, era- « pire ou royauté. De sa libre décision dépend la « fin de nos maux, le terme de nos dissensions.
« Quant à mon entreprise, je le répète, je n'ai « point eu de complice ; seul j'ai tout résolu : pera sonne n'a connu à l'avance ni mes projets, ni
« mes ressources, ni mes espérances. SijesuîS « coupable envers quelqu'un, c'est envers mes < amis; toutefois, qu'ils ne m'accusent pas d'avoir « abusé légèrement de courages et de dévoue- « ments comme les leurs; Us comprendront tes « motifs d honneur et de prudence qui ne me « permettent pas de révéler à eux-mêmes combien « étaient étendues et puissantes mes raisons d'es- « pérer un succès.
« Un dernier mot, Messieurs. Je représente « devant vous un principe, une défaite, une « cause. Le principe, c'est la souveraineté du « peuple ; la cause, celle de l'Empire ; la défaite, « Waterloo ! Le principe, vous l'avez reconnu; « la cause , vous l'avez servie ; la défaite, vous « avez voulu la venger. Non, il n'y a pas de dés- « accord entre vous et moi, et je ne veux pas « croire que je puisse être dévoué à porter la « peine des défections d- autrui.
« Représentant d'une cause politique, je ne « puis accepter, comme juge de mes volontés et « de mes actes, une juridiction politique. Vos « formes n'abusent personne dans la lutte qui « s'ouvre ; il n'y a qu'un vainqueur et un vaincu. « Si vous êtes les hommes du vainqueur, je n'ai « pas de justice à attendre de vous, et je ne veux « pas de générosité. »
On voit avec quelle hautaine conviction et quel respect pour les droits du pays l'accusé de Bou-
logne se servit de cette tribune que le prudent Louis-Philippe lui avait refusée après l'affaire de Strasbourg, mais qu'il fut obligé cette fois de lui donner. Un tel discours, ce n'était pas une défense, c'était plutôt un éloquent et fier réquisitoire contre tout ce qui s'était fait en France, et malgré la France, depuis vingt-cinq ans.
La cour des Pairs vengea Louis-Philippe, se vengea elle-même de ce ferme langage.
Louis-Napoléon avait rappelé à ses juges leurs précédents impériaux. Un de ses avocats, M. Berryer, qui parla après lui, se montra digne de la tâche confiée à son éloquence ; il compléta l'œuvre du Prince, pénétra hardiment dans les replis les plus secrets des consciences, et lut à haute voix au fond des cœurs.
Le procureur général, devenu l'écho des journaux du pouvoir, avait cru devoir faire allusion dans son discours à la faiblesse prétendue des moyens de l'entreprise, et à l'invraisemblance d'un succès. C'était servir des vues intéressées, c'était peut-être aussi le langage d'un homme politique, mais, certes, ce n'était pas celui d'un magistrat. La justice ne jette pas dans sa balance les chances bonnes ou mauvaises d'un fait; la loi ne considère qu'une chose, le droit, et ceux qui parlent en son nom ne doivent se préoccuper que des seuls intérêts de la société et des droits éternels de la morale.
C'est de cette imprudence volontaire du ministère public que profita habilement M. Berryer : « Vous faites allusion, s'écria-t-il, à la faiblesse « des moyens, à la pauvreté de l'entreprise, au « ridicule de l'espérance du succès! Eh bien! « si le succès faittout, vous qui êtes des hommes, « qui êtes même les premiers de l'Etat, qui êtes o les membres d'un grand corps politique, je « vous dirai : 11 y a un arbitre inévitable, éternel, « entre tout juge et tout accusé. Avant de juger, « devant cet arbitre, et à la face du pays qui ena tendra vos arrêts, dites-vous, sans avoir égard « à la faiblesse des moyens, le droit, les lois, la « Constitution devant les yeux, la main sur la « conscience, devant Dieu et devant nous qui « vous connaissons, dites : S'il eût réussi, s'il « eût triomphé, ce droit, au nom duquel était « tenté le projet de Boulogne, je l'aurais renié, a j'aurais refusé toute participation à ce pouvoir, « je l'aurais méconnu, je l'aurais repoussé. — « Moi, j'accepte cet arbitrage suprême, et quia conque devant Dieu, devant le pays, se lèvera « et me dira : S'il eût réussi, j'aurais nié ce droit! « celui-là je l'accepte pour juge (1). »
Personne ne se leva, et le Prince fut déclaré coupable.
(1) Voir, à la fin du volume. Pièces justificatives, la note 4 eontenantles plaidoiries de MM. Berryer et Ferdinand Barrot.
— U2 ■— On le punissait de n'avoir pas réussi.
C'est là ce que prouva M. Ferdinand Barrot, autre avocat du Prince, qui, dans sa plaidoirie, eut de beaux mouvements : « La pensée qui a pré- « sidé, dit-il, à l'entreprise de Boulogne, est une « pensée d'ordre. Est-il donc vrai, comme le pré- « tend le ministère public, que le prince Louis- « Napoléon soit venu réclamer les droits d'une « dynastie et redemander un sceptre et une cou- « ronne? Eh mon Dieu! quelle est donc la pauvre « ambition que peuvent aujourd'hui tenter mie € couronne et un sceptre? Non, ce ne sont pas « ces joyaux de la souveraineté qu'ambitionnait « ie Prince. M. le procureur général n'a pas bien a inventorié la succession impériale, s'il n'y a vu « que ces hochets; en cherchant à côté, au-dessus, « il y aurait trouvé quelque chose de mieux, la « gloire nationale, nos frontières reculées, le pays « respecté partout et donnant son avis à haute € voix dans les affaires du monde : n'est-ce rien? « Oh ! pourquoi aujourd'hui parler de gloire? il « n'est pas temps encore. Mais si un jour l'insulte € soulevait la nation, alors ce serait bien le mo~ € ment de rappeler ces temps de fièvre héroïque •< où nous allions frapper à toutes les capitales de € l'Europe!...
« Messieurs les Pairs, le fait que vous avez à < juger est au nombre de ceux qu'on ne qualifie « justement que le lendemain i qu'il réussisse,
— U3 — € c'est uïie révolution; qu'il échoue, c'est un « crime. »
On n'osa point appliquer la loi telle quelle, et condamner Louis-Napoléon à mort. Un reste de scrupule arrêta les juges et celui qui les inspirait. La cour des Pairs, justice de fantaisie, créant arbitrairement et pour les besoins de la circonstance une peine exceptionnelle non prévue par le Code, condamna Louis-Napoléon à une détention perpétuelle dans une forteresse située sur le territoire continental du royaume (1 ).
(1) Sur ciDqaante-trois inculpés dans cette affaire, trente-troti forent mis hors de cause, et vingt en Jugement avec le Prioce.
Voici les noms de ces derniers, et les peines dont ils fiuâll* frappés :
Comte de Montbolon(Ie général), 20 ans de détention*
De Persigny, Id.
Denis Parquin, id.
Jules Lombard, Id.
DeMésonan, 15 ans de détention.
Napoléon Oroano, 10 ans de détention.
Colonel Voisin, Id.
Théodore Forestier, id.
Henri Conneau, 5 ans d'emprisonnement.
Bouffet de Montaaban, 5 ans de détention*
Joseph Orâi, Id.
Eugène Bataille, Id.
Etienne Laborde, 2 ans d'emprisonnemenf*
Charles Âladenize, déportation.
Prosper Dcsjardins, acquitté.
Mathieu Galvani, id.
Alfred d'Aimbert, id.
François Bore, id.
Henri de Querelles, contumaM.
Ainsi on enfermait pour tout le reste de sa vie cet homme, qu'on affectait de ne pas craindre.
Le 6 octobre, à quatre heures de l'après-midi, la sentence de la cour des Pairs fut lue au Prince dans sa prison. Il l'écouta, sans donner aucune marque d'émotion. — A minuit, on le fit monter en voiture avec un colonel de la garde municipale, qui l'accompagna jusqu'à Ham. C'est là qu'il devait subir sa peine.
Le Prince, à son départ de Paris, n'avait pu obtenir de voir aucun de ses amis. Cependant le docteur Conneau et le général Montholon, condamnés pour l'affaire de Boulogne, l'un à 5 ans, l'autre à 20 années de détention, ayant sollicité, avec tout l'élan d'une vieille amitié, l'autorisation de partager la prison de Louis-Napoléon, le ministère, qui n'y voyait aucun danger, y consentit.
Voilà donc le neveu de l'Empereur enfermé au château de Ham.
Il supporta avec un stoïque courage cette épreuve nouvelle.
On se rappelle qu'à Strasbourg, en voyant fermer derrière lui les portes de la prison, il s'était écrié: « Tant mieux, si je suis prisonnier! au moins « je ne mourrai pas dans l'exil. »
Voici maintenant une lettre adressée par le Prince, un mois environ après sa translation, à M. Ferdinand Barrot , l'ami et l'avocat de son
malheur, devenu plus tard son ministre aux jours <ile sa prospérité.
On va voir si Louis-Napoléon était toujours le môme.
« Ham, le 21 novembro 1840
a Mon cher Monsieur Ferdinand Barrot,
« Je profite d'une occasion pour me rappeler a à votre souvenir, et vous prier de vouloir bien « faire paraître dans les journaux la lettre ci- « jointe que le général Monthoîon a écrite au pré- « sident du conseil. Je voudrais que cette lettre ne « parût qu'environ huit jours avant la translation « des cendres, et qu'on ne pût pas croire qu'elle « vient d'ici. Si vous me répondez, n'ayez pas i< l'air d'avoir reçu de lettre de moi ; car celle-ci « vous parviendra par contrebande, et toutes les « lettres que je reçois et que j'écris sont lues et « analysées.
« Je ne puis guère me louer de la manière « dont on a été pour moi depuis que je suis « ici. Pas le moindre égard, et la surveil>ance la « plus active, jointe aux mesures les plus inutiles « de précautions. Les ministres de Charles X « étaient mieux traités que nous. . . Cependant^ je a voudrais cire encore plus mal, si celapouvait a impirer quelque sympathie âmes compatriotes « et servir au triomphe de ma cause, que je crois
€ être celle des intérêts populaires et de la civili- 9 sation européenne. Je sais qu'on voudrait m'en- • voyer en Amérique, parce que mo présence ici « inquiète. Dans l'armée surtout il y a beaucoup « de sympathies pour moi. Mais, comme m| « translation en Amérique serait une illégalité^ « j'espère que mes amis protesteraient, quoique « dans le malheur on ait peu d'amis.
« Adieu, croyez que je n'oublierai jamais, etc.
Voici une autre lettre adressée à une femme illustre de l'Angleterre, deux mois après la précédente :
« Ham, le 13 janvier 1841.
« Milady,
« Je reçois seulement aujourd'hui votre lettre « du 1 '^'" janvier, parce que, étant en anglais, il a « fallu qu'elle fut envoyée au ministère à Paris, « afin qu'elle y fut lue. Je suis bien sensible à a votre bon souvenir, et c'est avec douleur que « je pense que jamais auparavant vos lettres ne « m'étaient parvenues. Je n'ai reçu de Gore- « House qu'une lettre du comte d'Orsay, auquel « je me suis empressé de répondre lorsque j'é- « tais à la Conciergerie. Je regrette vivement « qu'on ait intercepté ma réponse, car je lui té- <■ Ti'oi^nais toute ma reconnaissance de l'intérêt
« qu'il prend à mes malheurs. Je ne vous ferai € pas le récit de tout ce que j'ai souffert : votre « âme poétique et votre noble cœur ont deviné « tout ce qu'a de cruel une position où la défense « a des limites infranchissables, etlajustilication « des réserves obligées. Dans ce cas, la seule con- « solation contre toutes les calomnies et contre o les rigueurs du sort, c'est de sentir dans le fond « de son cœur une voix qui vous absout; c'est de « recevoir des témoignages de sympathie de la « part de ces natures exceptionnelles qui, comme a vous, Madame, se séparent de la foule par l'é- « lévation de leurs sentiments , par l'indépen- « dance de leur caractère, et ne font pas dépena dre leurs affections et leur jugement des capri- « ces de la fortune et de la fatalité du sort.
« Je suis depuis trois mois au fort de Ham avec « le général Montholon et le docteur Conneau; « mais toute communication avec l'extérieur est « défendue : personne encore n'a pu obtenir de « venir me voir. Je vous enverrai un de ces jours « la vue de la citadelle, que j'ai faite d'après une « petite lithographie, car je ne connais pas, vous « le pensez bien, le fort vu au dehors.
« Ma pensée se reporte souvent sur les lieu « que vous habitez, et je me rappelle avec plaisir a les moments que j'ai passés dans votre aimable K société, que le comte d'Orsay embellit encore « par sa spirituelle et franche gaîté. Cependani
— U8 — « je ne désire pas sortir des lieux oii je suis, car « ici je suis à ma place : avec le nom que je porte, «. il me faut l'ombre d'un cachot, ou la lumière du a pouvoir.
« Si vous daignez, Madame, m'écrira quelu quefois et me donner des détails de la société « de Londres, vous me ferez le plus grand plai- « sir, etc., etc.
« Isapoléon-Louis. »
a Je ne désire pas, » disait le Prince dans la dernière de ces deux lettres, « sortir d'ici; j'y « suis à ma place: il me faut l'ombre d'un cachot, « ou la lumière du pouvoir. »
f Cependant, » disait-il à M. Ferdinand Barrot, « je voudrais être encore plus mal, si cela pou- « mit inspirer quelque sympathie à mes compa- « triotes et servir au triomphe de ma cause, que « je crois être celle des intérêts populaires. »
Ces deux phrases sont remarquables ; elles expriment un sentiment profond.
Louis-Napoléon })référait donc une prison en France à la liberté sur la terre étrangère. « Dieu « fasse,r> disait-il en effet dansuntoucliantpassage d'une autre lettre à M. Ferdinand Barrot, en date du 12 janvier 1842, « Dieu fasse que, quelle que « 50/7 ma destinée, je ne quitte plus la France, et f qu'on me laisse comme à chacun ma (rcnle-deuQ$
« 7)1 illionième partie d'air natal y qui m'appartient « comme enfant de Paris. »
Cette pensée est aussi délicate que l'expression en est exquise.
La prison était dure cependant pour le Prince, et sa patience était mise à de rudes épreuves; il n'était pas une vexation qui lui fût épargnée. On voit par ces lettres que, dans les premiers temps de sa captivité, il était au secret le plus absolu ; ensuite, on lui permit quelques communications avec le dehors. Mais, pour arriver jusqu'à lui, il était nécessaire d'avoir un ordre écrit du ministre de l'intérieur, qui ne l'accordait qu'avec les plus grandes difficultés. La signature même du ministre ne suffisait pas, et le commandant de la forteresse ne devait admettre l'ordre que revêtu du contre-seing du commissaire de police. Ce n'est pas tout : de nombreuses sentinelles veillaient sur le captif, soit en dehors, soit en dedans de la citadelle ; on en plaçait à la porte même de son appartement. Eh bien ! tout ce luxe de précautions ne semblait pas encore suffisant; et quand Louis -Napoléon allait se promener et prendre l'air sur les remparts, dans un espace de 40 pieds de long sur 20 de large^ on attachait à ses pas un gardien qui le suivait comme une ombre. On allait môme jusqu'à mettre des obstacles à l'accomplissement des devoirs du fidèle Charles Théhn, le valet de chambre du
Prince ; on empêchait souvent ce cligne serviteur de sortir du cliâteau pour aller faire les commissions que nécessitait le bien-être du prisonnier.
Cet intérieur de prison était tel, que le général Montholon écrivait à l'époque dont nous parlons : <c Ce qui m' afflige le plus pour mon pays, est de « penser que l'Empereur n'a pas été si maltraité « par les Anglais, dans une prison anglaise, que « ne l'est son neveu par des Français dans une « prison française. »
On n'avait pas eu le courage de le tuer; on le piquait, on le martyrisait à coups d'épingle.
Lui, cependant, portait, comme nous l'avons dit, cette croix sans fléchir. Tant de tracasseries, de tortures sans cesse renouvelées, l'irritaient parfois un instant ; mais un calme dédaigneux succédait vite à ces colères. Son corps appartenait à ses geôliers, et était retenu par des ver- ; roux; mais sa pensée î elle était libre, et elle avait î ûes ailes pour l'arracher aux réahtés du présent et le transporter, à travers ces barreaux, dans les champs du passé ou dans les régions de l'avenir.
Pénétrons en effet dans cette chambre de prison ; jetons les yeux sur ce visage rêveur, sur ce front pensif et voilé d'un nuage. Voyez-vous toutà-coup cet homme qui se transfigure, ce visage qui resplendit, et ce regard qui s'illumine? Que
s'est-il donc passé? Pourquoi cette soudaine mé- \miorphose?
Pourquoi?C'estqueleprisonnier n'est plusdans la prison; c'est qu'il suit, danssacourse à travers l'Europe, cegéant qui, à chaque enjambée, n'avait qu'à souffler sur un trône pour que ce trône s'écroulât; n'avait qu'à dire un mot, qu'à faire un geste pour faire revivre et marcher à la conquête dunionde des peuples à demi-morts; c'est que le prisonnier entend encore résonner à ses oreilles les dernières vibrations de cet hymne magnifique chanté à la mémoire de l'homme des temps modernes par l'Europe contemporaine; c'est qu'il voit, qu'il entend, avec les yeux, avec les oreilles du cœur, ce héros par lequel pensaient des maiions d'hommes, qui fut à lui tout seul, pendant quinze ans, toute l'âme et tout le cerveau d'un grand peuple! — C'est qu'ébloui d'une pareille vision, il dit à l'esprit de l'Empire qui est venu le visiter: « Inspire-moi! génie des temps « modernes ; éclaire-moi! Quedois-je faire, et que « dois-je espérer? » — Et maintenant regardez encore ; un sourire rayonne sur les lèvres du captif: c'est que l'esprit qu'il invoquait lui a répondu, lui a dit : « Ne te plains pas, jeune homme, et sache a attendre ; ne te plains pas, car Dieu mesure les « souffrances de sa créature sur la grandeur du « sort qu'il lui prépare; ne te plains pas, car tous « les hommes prédestinés ont leur calvaire : j'ai
— ib'-Z —
X eu le mien, résigijc toi au tien; sois fort, etes- « père. L'organisation de la société moderne est « commencée, elle n'est pas finie ; je fus l'ouvrier « providentiel qui fis, avec 1 epée, la première i( moitié de cette œuvre divine; l'autre moitié, t< c'est toi qui la feras ; à toi d'achever dans la « paix ce que j'ai commencé dans la guerre. »
Telle était la vie idéale dont les brillants mirages faisaient oublier à Louis-Napoléon les dégoûts de la vie réelle et les souffrances de la captivité.
« Je m'occupe beaucoup, disait-il dans la let- « tredu 12 janvier 1842 à M. Barrot; de sorte « que j'oublie ma prison et me ris des entraves « humaines. Le bonheur est beaucoup plus dans « l'imagination que dans la réalité ; et comme je « porte avec moi mon monde imaginaire, formé « de souvenirs et d'espérances, je me sens tout a aussi fort dans l'isolement que dans la foule. »
Cependant les rigueurs de l'autorité redoublaient (1) : elles devinrent si intolérables, que le
(1) Pour donner une idée de l'esprit do convenance qui présidait à toutes les mesures prises envers le Prince, nous citerons encore un fait.
Quand il arriva au clii\teaudeHnm, on lui fit habiter d'abord l'ancienne chambre de M. de Polignac, qu'il dut quitter bientôt après pour rappartemeut de M. de Peyronnet. Or, cet api)artement était dans le plus misérable état ; les plafcnds en étaient troués, les papiers de teuture en lambeaux, le carrelage du sol inégal et brisé, les portes et les fenêtres mal closes et laissant un passage A toutes les intempéries do l'air.
11 est vrai aue les amis du Prince ayant cru devoir réclamer
Prince crut devoir enfin à sa dignité personnelle, à celle de son nom, de protester contre cette oppression de tous les jours et de tous les instants Voici cette protestation : la persécution a ar raché un cri au prisonnier, mais c'est un c plein de noblesse et de fierté.
« Citadelle de Ham, 22 mal 1841.
« Pendant les neuf mois que j'ai passés dans les « mains du Gouvernement français, je me suis (( patiemment soumis à ses indignes traitements « de tout genre; je ne veux pas, cependant, gar- « der un plus long silence, qui semblerait une a adhésion aux mesures oppressives dont je suis « l'objet.
« Ma position doit être considérée sous deux « points de vue : l'un moral, et l'autre légal. Quant « au premier, le Gouvernement, qui a reconnu « la légitimité du chef de ma famille, est forcé de « me reconnaître comme prince, et de me traio ter comme tel.
« La politique a des droits que je ne prétends <t pas contester : que le Gouvernement agisse à
contre cet état de choses, M. de Rémusat, rainistre de l'Intérieur et flls d'un ancien chambellan do l'Empereur, accorda, pour faire
les réparations et acquisitions nécessaires, la somme de
600 francs I
Ajoutons à cela qu'on accordait, pour les dépenses de table, 6 francs par Jour, tandis qu'on en avait alloué iO pour chawin des ministres de Charles X.
« mon égard comme envers un ennemi, qu'il me « prive des moyens de lui nuire, Je n'aurai pas « à me plaindre; mais en môme temps sa con- « duite sera inconséquente s'il me traite comme « un prisonnier ordinaire, moi , fils d'un roi, « neveu d'un empereur, et allié à tous les souor verains de l'Europe.
G Quand j'en appelle aux alliances étrangères, « je n'ignore pas qu'elles n'ont jamais protégé « le vaincu, et que le malheur brise tous les « nœuds; mais le Gouvernement français devrait ff reconnaître le principe qui m'a fait ce que je <ï suis, car c'est par ce principe qu'il existe lui- « même. La souveraineté du peuple a fait mon « oncle empereur, mon père roi, et m'a fait « prince français par ma naissance. N'ai-je donc « pas droit au respect et aux égards de tous ceux a pour qui la voix d'un grand peuple, la gloire a et l'infortune sont quelque chose ?
« Si, pour la première fois de ma vie, je m'ap- « puie sur le hasard qui a présidé à ma naissance, « c'est que la fierté convient à ma position ac- « tuelle, et que j'ai acheté les anciennes faveurs « du sort au prix de vingt-sept ans de souffran- « ces et de chagrins.
« En ce qui touche ma position légale, la cour « des Pairs a créé pour moi une pénalité excep- « tionnelle.
• En me condamnant à un emprisonnement
« perpétuel, on n'a fait que légaliser le décret du « destin, qui voulait que je fusse prisonnier de « guerre. On a essayé d'adoucir la politique par « l'humanité, en m'infligeant la peine la moins « dure pour le plus long temps possible.
« Mais, dans l'application, le Gouvernement « est allé au-delà des intentions que j'aime à at- « tribuer à mes juges. Accoutumé, dès majeu- « nesse, à une vie simple, je ne me plains pas de « l'inconvenante médiocrité dans laquelle on me < place : mais ce dont je me plains, c'est d'être « la victime de mesures vexatoii^es que ne com- « mande en rien le soin de ma surveillance.
« Durant les premiers mois de ma captivité, « toute espèce de communication avec le dehors « m'était interdite, et, au dedans, j'étais astreint « à l'isolement le plus rigoureux. Depuis que « plusieurs personnes ont été autorisées à me « voir, ces mesures restrictives d'intérieur ne « peuvent plus ai/oir d'objet, et c'est cependant « lorsqu'elles sont devenues inutiles qu'on affecte « (Ven augmenter la rigueur.
« Tout ce qui sert à mon usage personnel est, « chaque jour, soumis à l'examen le plus minu- « lieux.
« Le zèle de mon unique et fidèle serviteur, « qui a été autorisé à me suivre, est entravé par « des obstacles de tout genre.
« Un tel système de terreur a été mis en œuvre
« dans là garnison et parmi les employés du « château, que nul n'ose lever les yeux sur moi, flt et qu'il faut ici à un homme beaucoup de cou- « rage pour être simplement poli.
«f Comment en serait-il autrement, lorsqu'un « regard est considéré comme un crime, et que « ceux qui voudraient adoucir ma position sans « manquer à leur devoir, sont dénoncés à l'auto- « rite et menacés de perdre leur place ? Au mi- « lieu de cette France que le chef de ma famille « a rendu si grande, je suis traité comme l'était « un excommunié au xni'' siècle. Chacun fuit à « mon approche, et l'on semble redouter mon « contact, comme si mon souffle même était con- « tagieux.
« Cette insultante inquisition, qui me poursuit « jusque dans ma chambre, qui s'attache à mes « pas lorsque je vais respirer l'air dans un coin « du fort, ne s'arrête pas à ma personne; elle « veut encore pénétrer jusqu'à mes pensées. Les « effusions de mon cœur, dans les lettres que « j'adresse à ma famille, sont soumises au plus « sévère contrôle; et, si quelqu'un m'écrit en « termes trop sympathiques, la lettre est confis- « quée et son auteur dénoncé au Gouvernement.
« Par une foule de moyens trop longs à énu- « mérer, il semble que l'on prenne à tâche de « me faire sentir ma captivité à chaque minute « du jour, et de faire retentir à mes oreilles un
« cri funèbre et incessant : Malheur aux vaincus, « On remarquera qu'aucune des mesures don; « je parle n'a été pratiquée à l'égard des ministres •« deCharles X, dont j'occupe aujourd'hui le triste « appartement. Et cependant, ces ministres n'é« « taient pas nés sur les marches du trône ; ils « n'avaient pas été condamnés à un simple em^ « prisonnement; leur suprême sentence parais- « sait devoir les destiner ;i un sort plus rigoureux « que le mien ; et enfin ils ne représentaient pas « une cause que la France entoure d'un souvenir «f de vénération.
« Le traitement que j'endure est donc tout-à- « fait injuste, illégal, et inhumain.
(f Si l'on croit arriver ainsi à me réduire, on V se trompe. Ce n'est pas l'outrage, c'est la bien- « veillance qui subjugue les cœurs de ceux qui « savent souffrir.
Le Prince trouvait heureusement autour de lui des dédommagements à sa captivité, dans la sympathie générale qu'il inspirait. Admiré pour la dignité de son caractère, il se faisait aimer par ses bienfaits, par cette bonté charitable qu'il tenait de sa noble mère. Il n'était pas dans les environs du château une misère qu'il ne fit soulager, pas une infortune qui invoquât en vain sa libél'alité. Aussi les sentiments qu'on éprouvait pour
lui s'cxaltèrent-ils peu à peu jusqu*à une sorte d'idolf^lrie, dont le Gouvernement s'elïarouclia bienlùL, mais dont il essaya en vain de réprimer l'élan.
Ainsi, il arrivait fré(iucmmcnt aux soldats de la garnison de s'approcher des fenêtres et de crier : Vive l'Empereur! lorscpie le prisonnier faisait sa promenade habituelle sur les remparts. On faisait alors murer les fenêtres de ce colé, on punissait disciplinairementces témoignages d'intérêt spontané. Inutiles précautions! Les murs de la salle de police, de toutes les chambres du fort, se couvraient quotidiennement d'inscriptions enthousiastes, qui, soigneusement eifacées chacjue jour par la main des geôliers, reparaissaient le lendemain. Ainsi encore, les instituteurs de la ville de llam, pour encourager leurs élèves au travail, ne trouvaient rien de mieux que de faire intervenir le prisonnier lui-même dans les réconq)enses (pi'ils leur distribuaient, et c'est avec bonheur qu'ils recevaient de lui, pour les donner à ces entants, des médailles rappelant les victoires de l'Empereur, ou récemment frappées en connnémoralion du retour de ses cendres (1). Nous n'avons pas besoin de dire que le Gouver^
(1) Ces démonstraUons diverses en faveur de Louis-Napoléoa InquiôtiTiMit U'ilciueiil lo pouvoir, que, danslos preiniers Icmiss, lu ii.iniisoii fut piécipilainiuoiil changoo à plusiouis ropilsos, et qu'à la Ilu ou se doLida ù la i-o»«»vuf tous los aaimc lou»»
ncment fit cesser, aussitôt qu'il en eut connais- Siiiice, l'usage de ces nobles stimulants, qui ne pouvaient que lui porter ombrage à cause de la main qui les avait donnés.
Pour abréger le cours des heures qui, en prison, se traînent avec tant de lenteur et paraissent dei> siccles, le Prince s'était créé des occupations volontaires. Pour satisfaire son besoin accoutume l'activité physique, il n'avait que ses promenades sur le rempart bornées dans cet étroit espace, et les soins qu'il donnait à un petit jardin planté par lui dans un coin de son réduit. 11 cultivait avec amour, dans ce parterre, certaines fleurs, celles que préférait jadis sa mère. Pour remplir son cœur, il n'avait que l'amitié toujours présente, toujours la môme, deiMM. Conneau etiMontholon, que le zèle vigilant et infatigable de Charles Thélin. Pour occuper son esprit affamé de science et de solutions de toutes sortes, il avait les mille 'j sujets divers que la réflexion ou les évène- ; ments du jour offraient successivement à sa ' plume.
La politique, la science, l'histoire, l'ai^t militaire se partageaient le temps de sa captivité.
pour ne pas lui laisser le temps de se trop passionner pour ane Infortune si courageusement portée.
Quant aux médailles impériales décernées dans les pensiouoats, le recteur ne tarda pas à défendre aux instituteurs de se •«rvir 4 l'avenir de ce moyen d'émulation.
Il publia, en 1841 , une brochure sur les amorces fulminantes et sur les attelages; puis, dans la même année, une œuvre plus importante, ses Fragments historiques. Ces fragments sont précédés d'une courte préface, où l'écrivain exprime les sentiments patriotiques que nous lui connaissons déjà, et dans laquelle il montre du doigt au lecteur un avenir prochain.
« Loin de moi, s'écrie-t-il dans cet avant-pro- « pos, la pensée de recommencer une polémique « où les passions luttent toujours avec plus de « succès que la raison ; il me suffit, pour venger « mon honneur, de prouver que si je me suis « embarqué audacieusement sur une mer ora- « geuse, ce n'est pas sans avoir d'avance médité « sur les causes et les effets des révolutions, sur « lesécueils delà réussite comme sur les gouffres « du naufrage.
« Pendant qu'à Paris on déifie les restes mor- « tels de l'Empereur, moi, son neveu, je suis € enterré vivant dans une étroite enceinte. « Mais j'ai ai)pris à ne pas m' étonner de l'in- « conséquence des hommes, et je remercie « le ciel de m'avoir donné comme refuge, « après tant d'épreuves cruelles, une prison sur « le sol français. Soutenu par une foi ardente « et par une conscience pure, je m'enveloppe « dans mon malheur avec résignation, et je me a console du présent en voyant l'avenir de mes
« ennemis écrit en caractères ineffaçables flans « riîistoire de tous les peuples. »
Les Fragments historiques sont la réfutation de l'opinion par laquelle M. Guizot assimilait la révolution de î 830 en France à celle de 1688 en Aiiî^leterre. Le Prince démontre aisément que Guillaume d'Orange assit son édifice sur une base de granit en marchant d'un pas ferme à la tête des idées de son temps et de son pays, tandis qu'au contraire Louis-Philippe, cheminant au rebours des instincts de son siècle, nepouvaitrien bâtir que sur le sable.
Louis-Napoléon fit paraître, l'année suivante, un travail sur une question fort débattue en ce moment, la question des sucres. Ce travail renfermait des vues si pratiques, si justes, qu'il servit de point de départ à presque toutes les observations présentées sur ce point aux deux Chambres législatives par les conseils généraux des départements du Nord.
En mai 1 843, le Prince envoya à l'académie de« sciences de Paris une théorie explicative de la pile voltaïque, qui obtint les honneurs de l'insertion dans les procès-verbaux de cette savante compagnie. C'est aussi dans le cours de la mêm année qu'il commença à envoyer au journal le Progrès du Pas-de-Calais de nombreux articles, traitant les uns de questions militaires, les autre»
d'économie politique,
Enfin, cette année 1843 vit paraître une lettre adressée par le Prince à M. Chapuys-Montlaville. Cette lettre, qui eut un grand retentissement, était destinée à combattre une aigre diatribe du Consulat et de l'Empire publiée récemment par M. de Lamartine. L'auteur avait une belle cause à défendre, celle de son glorieux oncle ; il la défendit dignement. Citons quelques phrases de cet opuscule remarquable, qui prouvait à la fois chez le neveu de l'Empereur la connaissance de l'époque actuelle et une intelligente étude des temps antiques, et dans lequel Louis-Napoléon signalait, avec une légitime amertume, des aberrations au moins fort singulières dans le patriotisme de l'orateur poète.
« 11 est pénible, disait le Prince en terminant, w de voir un homme de génie comme M. de « Lamartine méconnaître de si grandes vérités a et maltraiter aussi injustement une époque « immortelle. Mais comment s'en étonner, lors- « qu'on se souvient qu'il y a un an le Député de « Mâcon, dans un discours à ses commettants, se « plut à nier l'action de Rome sur la civilisation « du monde, et attribua à Carthage une influence « qu'elle n'eut jamais? Le poète qui oublie que, « nous autres peuples de l'Occident, nous de- « vous tout à Rome, tout jusqu'à notre langue, à a laquelle lui-même prête un nouveau lustre, « ce poète, dis-je, peut aussi oublier la gloire
« civile, rinfluence civilisatrice de l'Empereur; « car les traces du génie de Rome, comme les « traces du génie de Napoléon, sont gravées en « caractères ineffiiçables sur notre sol comme « dans nos lois.
« Je ne puis comprendre qu'un homme qui « accepte le magnifique rôle d'avocat des inté- « rets démocratiques, reste insensible aux pro- « diges enfantés par la lutte de toutes les aris- « tocraties européennes contre le représentant « de la révolution ; qu'il soit inflexible pour ses « erreurs, sans pitié pour ses revers, lui dont la « voix harmonieuse a toujours des accents pour ot plaindre les malheurs, pour excuser les fautes « des Bourbons. Eh quoi ! M. de Lamartine trouve « des regrets et des larmes pour les violences du « ministre Polignac, et son œil reste sec et sa pa- « rôle anière au spectacle de nos aigles tombant a à Wat^'rloo, et de notre Empereur plébéien « mouRant à Sainte-Hélène!
« C'est au nom de la vérité historique, la plus « belle cliose qu'il y ait au monde après la reli- « gion, que M. de Lamartine vous a adressé sa « lettre ; c'est au nom de cette même vérité que « je vous adresse la mienne. L'opinion publique, « cette reine de l'univers, jugera qui de nous « deux a saisi sous son véritable aspect l'époque « du Consulat et de lEmpire. »
Dans l'amiée 1844. Louis-Napoléon publia
des Réflexions siir le mode de recmtement de l'arméSy brochure où abondent des aperçus aussi nouveaux que lumineux. Mais sa publication la plus importante de cette année fut son livre sur Y extinction du paupérisme.
A Boulogne, à Strasbourg, le Prince avait prouvé qu'il observait fidèlement la première moitié de la devise de l'empereur Napoléon : Tout par le peuple; à Ham, dans la brocliure dont nous parlons, il prouva qu'il en comprenait aussi la seconde moitié : Tout pour le peuple. Dans cette œuvre, en effet, produit de longues méditations sur le sort des classes laborieuses, l'auteur parcourt toutes les bruyères, toutes les landes qui couvrent une bonne partie du sol français, et dont la mise en culture pourrait accroître la somme des richesses agricoles du pays; puis il termine par l'exposé lucide d'un plan à' organisation du travail, ayant pour but d'utiliser les bras inoccupés.
Ce travail, empreint d'une saine philanthropie, attira à Louis-ISapoléon une lettre du plus populaire de nos poètes, de l'honuncd.ui chanta d'une voix si puissante les gloires de î Empire, et sut si magnifiquement faire pleurer sa lyre sur nos revers.
« L'idée développée par vous dans cet écrit, « disait au Prince l'illustre Déranger, est une des * mieux conçues pour arriver à l'amélioration
« du sort des classes laborieuses. Ce n'est pas « dans ma retraite que je puis juger du mérite des « calculs dont vous appuyez vos plans; mais des « rêves de même sorte ont souvent traversé mon '< cerveau, et m'ont mis à même d'apprécier tout « ce qu'il y a de généreux dans ce projet. Par une « coïncidence dont je m'enorgueillis, les utopies « de mon coin du feu ressemblent de tous points « à ce que vous avez si clairement exposé, en « l'appuyant d'arguments si irrésistibles.
« Je vous parle ici, Prince, de mes méditations « sur ce sujet, beaucoup moins pour en tirer « vanité, que pour vous faire juger du plaisir que « m'a causé la lecture de votre ouvrage.
« 11 y a de la grandeur à savoir songer comme <f vous le faites, au milieu des soucis et des souf- « frances de la captivité, aux misères d'une si « grande partie de vos concitoyens. C'est la plus « noble manière d'occuper vos instants, et c'est « aussi la plus digne du grand nom que vous « portez. Vous ferez ainsi sentir à nos hommes « d'Etat qu'il est odieux de tarder aussi longtemps « à vous rendre à la liberté et à votre pays. »
Outre ces différents travaux, le Prince s'occupa beaucoup dans sa prison d'une gigantesque entreprise, le percement de l'isthme de Panama. M. Castellan, ministre plénipotentiaire de Nicaragua auprès du roi Louis-Philippe, ayant été autorisé à visiter le prisonnier de Ham, lui pro-
^ 166 — posa, au nom de ces Etats, de le mettre à la tète de iexécution du canal destiné à réunir les deux océans. Cette offre, dont l'acceptation était subordonnée à l'élargissement du Prince, avait été principalement suggérée par tout ce qu'on savait de ses nombreuses connaissances scientifiques.
Le dernier ouvrage du Prince dans sa captivité fut son Histoire de l'artillerie {le passé et l'avenir de Vartillerie), production remarquable, et regardée par les hommes spéciaux comme l'un des ouvrages les plus complets sur la matière.
Nous sommes arrivés à Tannée 1845. Cinq années s'étaient déjà écoulées depuis la condamnation du Prince. Depuis cinq ans le jeune aiglon étouffait dans sa cage, et demandait souvent à Dieu l'air, le soleil, la liberté ; mais il continuait à ne vouloir de tous ces biens qu'en France : il lui fallait toujours sa trente-deux millioniènie partie d'air natal, comme il le disait dans sa lettre à M. Ferdinand Barrot. Cela est si vrai, que, des offres sérieuses de lui procurer des moyens d'évasion lui ayant été faites plusieurs fois dans le cours de ces cinq années, il les repoussa toutes; car quitter sa prison c'était quitter la France. Cela est encore si vrai, que, à l'époque où nous sommes arrivés, de vagues rumeurs d'amnistie ayant couru dans les régions de la presse quotidienne, Louis-ÎSapoléon disait, à l'occasion de ces bruits : « Si l'on devait ouvrir demain les
« portes de ma prison, en m'annonçant que je « suis libre et que je puis m'asseoir comme ci- « toyen au foyer national, dans cette France qui « ne répudierait plus aucun de ses enfants, certes, a un torrent de joie viendrait inonder mon cœur; « mais si l'on m'offrait d'échanger mon sort ac- « tuel pour un nouvel exil, je refuserais sans héa sitation , car j'y verrais une aggravation de « peine. »
Le Prince persistait dans ces généreux sentiments, quand il apprit que son père, Louis, l'ancien roi de Hollande, menacé d'une mort prochaine par la vieillesse et par la maladie, demandait à le voir une dernière fois. On comprend aisément qu'une semblable nouvelle devait modifier ses résolutions, et qu'il ne pouvait rester sourd à cette voix expirante qui l'appelait.
Il est utile à la vérité historique, et opportun au moment où nous sommes, de raconter les principaux détails de cette phase de la captivité du Prince. On verra d'un côté que Louis-Napoléon, pour remplir les devoirs de la nature, s'offrit à faire tout ce que son honneur lui permettait ; on verra d'un autre côté avec quelle rigueur étrange le Gouvernement de Juillet abusa de la force qu'il tenait dans la main, et à quel prix il voulut vendre quelques instants de liberté à un fils justement impatient d'aller s'agenouiller au pied du Ut de mort de son père.
Informé de la triste nouvelle, Louis-Napoléon avait écrit à M. Duchâtel, alors ministre de l'intérieur, la lettre suivante ; — «Monsieur, mon père, « dont l'âge et les infirmités réclament mes soins, « a demandé au Gouvernement de m'autoriser à « aller les lui rendre. Sa démarche n'a pas été • suivie de résultat: d'aprèsce que j'entends dire, « on exige de moi des garanties formelles. En pa- -• Teille circonstance, ma détermination ne sau- « rait être douteuse, et je suis prêt à faire tout ce « qui sera compatible avec mon honneur pour « parvenir à offrir à mon père les consolations « auxquelles il a droit de ma part.
« Je vous déclare donc. Monsieur, que, si le « Gouvernement français consent à me permet- « tre le voyage de Florence pour y remplir ce « devoir sacré, je promets, sur l'honneur, dere- « venir et de me remettre à sa disposition aussi- « tôt qu'il m'en exprimera le désir.
« Recevez, etc.
• L.-N. Bonaparte. »
Le conseil des ministres, appelé à délibérer sur la demande de Louis-Napoléon, se déclara incompétent et renvoya le Prince au roi lui-même. Ce n'était pas un fait de bon augure; mais le captif de Ham, décidé à aller jusqu'au bout et à ne s'arrêter que devant cette sainte barrière : l'honneur et la dignité de son nom, se résigna à s'adresser
directement au roi. — « Sire, écrivit-il à Louis-
c Philippe le 14 janvier 1846, ce n'est pas sans
i « une vive émotion que je viens m'adresser à
I « Votre Majesté pour lui demander la permission
; « de quitter la France pour un temps très-court.
« Depuis cinq ans le bonheur de respirer l'air de
« ma patrie a compensé pour moi les tourments
« de la captivité. Mais l'âge et les infirmités de
a mon père réclament impérieusement mes
« soins. 11 a fait appel au concours de personnes
« bien connues par leur attachement à Votre
« Majesté, et il est démon devoir de joindre mes
« efforts aux siens.
« Le conseil des ministres n'a pas pensé que « la question fût de sa compétence. Je m'adresse « donc à vous, plein de confiance dans l'huma- « nité de vos sentiments, et je soumets ma re- « quête à votre haute appréciation.
« Votre Majesté, j'en suis convaincu, com- « prendra une démarche qui, d'avance, engage « ma gratitude, et, touchée de l'isolement d'un « proscrit qui a su gagner sur le trône l'estime « de toute l'Europe, elle exaucera les vœux de « mon père et les miens.
« Je vous prie, etc., etc.
« L.-N. Bonaparte. »
Assurément ces deux lettres, où le Prince s'a-
dressait à l'humanité du roi, où il prenait rengagement de revenir dans sa prison à la première demande du Gouvernement, ces deux lettres renfermaient toutes les garanties morales qu'on pouvait honorablement attendre de lui.
Mais cela ne pouvait suffire au Gouvernement de Juillet. Ce Gouvernement, qui déjà en 1838 avait essayé de flétrir le retour en Europe de Louis-Napoléon, en lui reprochant calomnieusement la violation d'une promesse qu'il n'avait jamais faite, ce Gouvernement, disons-nous, en 1 846, ne craignit pas de mettre à une liberté temporaire des conditions dégradantes.
Ce qu'on voulait, c'est que le Prince s'abaissât à la face de la France, qu'il demandât sa grâce. On avait essayé vainement de le tuer sous le ridicule, on s'occupait de le perdre par la honte.
Cette lâcheté, on voulait d'abord qu'il la fit en termes explicites et formels; puis on parut se contenter de termes équivo ^ues qui n'en révoltèrent pas moins la fierté d ii captif. « — Plutôt a mourir mille fois en prisa n, s'écria-t-il, que * d'avilir mon caractère ! Me n père me pardon- « nera, et il comprendra les notifs qui m'empê- « chent d'aller fermer ses yeux. »
Il fallut donc renoncer à l'espoir de se voir ouvrir, par la main du pouvoir, les portes du fort de Ham. Cependant, le Prince entendait sans cesse murmurer à son oreille cette voix paterneliô
et plaintive qui implorait sa présence. L'évasion était le seul moyen qui lui restât d'accomplir son devoir filial. Ce moyen qu'il avait d'abord rejeté, il se détermina à s'en servir.
Arrêtons-nous ici quelques instants, et voyons quels étaient les deux hommes qui prêtèrent leur aide à cette tentative d'évasion.
C'était d'abord le docteur Conneau. — Il est des médecins de deux sortes bien différentes. — Le contact quotidien des souffrances humaines émousse la sensibilité des uns et endurcit leur âme en rétrécissant leur esprit. — Il n'en est pas ainsi des autres. Ce spectacle, au contraire, les rend meilleurs ; il élève leur âme et leur intelligence; il les rend tendres et croyants; il leur donne la foi et la bonté, ces deux vertus divines. — M. Conneau appartient à cette dernière catégorie. Sensible et doux comme une femme, il sait faire preuve au besoin de la froide bravoure d'un soldat. Il l'a prouvé lors de l'affaire de Boulogne, où il était présent, comme nous l'avons déjà dit. — C'est aussi un de ces dévouements d'autant plus méritoires, qu'ils sont plus sincères et plus naïfs. Ainsi, après l'évasion du Prince, traduit devant un tribunal, et accusé d'en avoir été le complice, M. Conneau ne s'excusa ni ne fit parade de l'acte qu'on lui reprochait ; il dit simplement qu'en faisant ce qu'il avait fait il avait obéi à son cœur, à son attachement, à la recon-
naissance (1). — Et aujourd'hui, l'a-t-on vu demander le prix de ce service, d'une affection de tous les jours et de tous les instants? Voilà trois ans que le prince Napoléon est à la tête de la France, et le docteur Conneau n'est encore aujourd'hui que ce qu'il a toujours été, le médecin, l'ami du Président, rien de moins, rien de plus : — homme taillé sur le patron des temps antiques, bien digne par ses connaissances et son désintéressement d'être de la famille scientifique de cet Hippocrate qui refusait si noblement les présents de Xerxès!
C'était ensuite Charles Thélin, un de ces serviteurs qu'on ne peut comparer, pour l'ardeur de leur zèle, qu'au Caleb de Walter Scott; qui mettent tout leur cœur dans l'accomplissement de leurs modestes fonctions, et les élèvent presque à la hauteur d'un office d'ami.
Tels étaient les deux hommes qui préparèrent
(1) Le docteur Conneaa, né en Lombardie, d'une famille française, a été pendant quelque temps secrétaire de reï-rol de Hollande. Ayant donné les soins de sa profession à un ami, qui, (lins l'insurrection italienne de 1831, avait reçu cinq coups de îjoïonnettc, il dut quitter l'Italie, en présence d'un décret qui punissait des galères tout médecin non révélateur, et se rendit n;iprës de la reine Hortense, qui habitait alors Ârenenberg. C'est à partir de ce moment qu'il dévoua sa vie au Prince.
Après l'évasion de Ha m, on le conduisit à Péronne, ]os menottes aux mains. Le tribunal de cette ville le condamna, pour la forme, à trois mois de prison.
Charles Thélin fat condamné à six mois de la même peine. par contumace.
le plan d'évasion. Malade en ce moment, le général Montholon, dont on voulait d'ailleurs ménager la vieillesse, ne fut pas mis dans la confidence de ce qui se passait.
Nous voudrions pouvoir dire ici toutes les fines précautions, toutes les mille ruses ingénieuses employées en cette circonstance par les amis du Prince; mais les limites nécessaires de cet ouvrage ne nous permettent que de faire connaître les faits les plus saillants.
Le 25 mai au soir, Charles Thélin avait eu soin de retenir à Ham un cabriolet pour le lendemain , prétextant un voyage à faire à Saint-Quentin. Deux jours avant, le 23 du même mois, des voyageurs anglais étant venus rendre visite au Prince dans sa prison, lui avaient, sur sa demande, prêté leurs passeports.
Le 26, à sept heures du matin, Louis-Napoléon, après avoir coupé ses moustaches et son impériale, s'être noirci avec de la peinture les mains et le visage, passa, par dessus son gilet, une grosse chemise de toile coupée à la ceinture, se couvrit d'une blouse et d'un pantalon bleu, plaça sur sa tête une perruque noire et une mauvaise casquette, chaussa des sabots, mit dans sa bouche une pipe de terre, et posa une planche sur son épaule comme font les menuisiers. Malgré le danger qu'il pouvait y avoir a garder sur lui ies papiers qui dénonçaient son identité, il n'a-
vait pas voulu se séparer de deux lettres, l'une de sa mère, l'autre de l'Einpereur. On comprendra l'importance religieuse qu'il attachait à celle-ci, quand on saura qu'elle renfermait un passage ainsi conçu : « J'espère que Louis- « Napoléon grandira pour se rendre digne des « destinées qui l'attendent. » C'était de lui qu'il s'agissait.
Ainsi vêtu en ouvrier, le Prince descendit l'escalier qui conduisait à son appartement, précédé de Charles Thélin, qui avait demandé la veille au commandant du fort la permission de sortir pour aller à Saint-Quentin. Tenant sa planche de manière à masquer son visage, il traversa les cours, la loge du concierge, et franchit enfin la dernière grille, non sans avoir risqué plusieurs fois d'être reconnu durant ce court trajet, tantôt par les sentinelles, tantôt par les ouvriers employés depuis quelques jours au château pour des travaux de réparations.
Enfin, après cinq a«s de captivité, Louis-Napoléon redevenait libre.
Pendant quelques instants il respira avec délices cet air si doux de la patrie, puis il s'élança tout fiévreux d'émotion et de joie en pleine campagne et dans la direction de Saint-Quentin, pendant que son fidèle serviteur allait chercher à Ham la voiture qu'il avait retenue la veille. Le Prince ne s'arrêta qu'un instant à l'aspect d'un cimetière
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qu'il rencontra en route, et se mita genoux pour remercier Dieu de lui avoir rendu la liberté.
Quelques instants après, Charles Thélin le rejoignait, ils montaient en voiture, allaient à Saint- Quentin, de là à Valenciennes, et puis en Angleterre par Bruxelles et Ostende.
A peine Louis-Napoléon eut-il touché le sol hospitalier de la Grande-Bretagne, qu'il se hâta d'écrire la lettre suivante à M. de Sainte-Aulaire, alors ambassadeur français à Londres :
« Monsieur le Comte,
« Je viens déclarer avec franchise à l'homme « qui a été l'ami de ma mère, qu'en m'échap- « pant de ma prison je n'ai eu nullement le « projet de recommencer contre le Gouverne- « ment français des tentatives qui m'ont été si « désastreuses; mon seul but a été d'aller voir « mon vieux père.
« Avant de prendre cette détermination, j'ai « épuisé tous les moyens de sollicitation pour « obtenir la permission d'aller à Florence, et j'ai « otlért to utes les garanties compatibles avec mon « honneur. Mais mes démarches ayant été re- « poussées, j'ai fait ce que firent sous le règne de « Henri IV, dans des circonstances semblables, « les ducs de Guise et de Nemours.
« Je vous prie d'informer le Gouvernement « français de mes intentions paciliques, etj'es-
« père que cette déclaration toute spontanée de
« ma part hâtera la délivrance des amis que j'ai
« laissés en prison.
« L.-N. Bonaparte.
c Londres, ce 28 mal 1846. »
Ainsi, Louis-Napoléon renonçait pour l'avenir à une lutte à main armée. Il pressentait la fin prochaine de la dynastie de Juillet, et comptait sur l'appel spontané de la France.
C'était, comme on l'a vu, pour embrasser son îière qu'il s'était décidé à la fuite. Ce douloureux bonheur lui fut cependant refusé. Le représentdiit de la cour de Toscane à Londres ne voulut pas lui accorder de passeports, et le grand-duc lui-même, pressé de consentir au voyageduPrince en Italie, répondit ^t^e l'influence française ne\m permettait pas de tolérer, même pendant vingtquatre heures, le séjour de Louis-Napoléon à Florence. Le roi de Hollande expirait peu de temps après, sans avoir pu presser d'une suprême étreinte la main d'un fils chéri.
Cette dureté singulière avec laquelle Louis- Philippe fit intervenir les rigueurs de la diplomatie entre un père et son fils, entache d'autant plus sa mémoire, qu'il oublia dans cette circonstance des obligations de famille. Ce roi n'ignorait pas qu'en 1815 sa mère ne s'était pas vainement adressée à la généreuse bonté de celle de Louis-Napoléon, et que la reine Hortense avait
oljtenu de l'Empereur à cette époque, pour la duchesse douairière d'Orléans, une pension de 400 mille francs (1).
Louis -Napoléon ressentit vivement la perte qu'il venait de faire; déjà, un an avant, en 1845, il avait eu à pleurer sur la mort de son oncle, le frère aîné de l'Empereur, Joseph Bonaparte.
Le Prince désolé vivait dans la retraite, aux environs de Londres, travaillant à ses Mélanges politiques, lorsqu'éclata la tempête de février.
Mais il nous faut ici revenir sur nos pas, et raconter sommairement ce qui s'était passé en France dans l'espace compris entre octobre 1840 et février 1848.
C'est ce que nous ferons dans le commence* ment du chapitre suivant.
(1) Voyez, à la fln du volume, Pièces jusliflcalives, noie 5.
CHAPITRE CINQUIÈME
SoHMAiRK. — Situation politique de la France entre les années 1840 et 1S48.— Le droit de visite, l'inderanilé Prilchard, corruption croif santé. — Besoin d'une réforme, banquet de Lisieux, promesses éludées. — Les banquets réformistes. — Leur coïncidence avec les affaires Teste et Prasiin. — La révolution de février; une des causes de son succès. — Ce qu'on aurait dû faire à cette époque.— Arrivée du Prince à Paris.— Sa lettre aux membres du Gouvernement. — Son abneiration et son départ. — Le vote universel.— Portraits des onze membres du Gouvernement provisoire. — L'anarcbie au Gouvernement. — Le 1 1 mars et le 16 avril. — Le commerce paralysé. — Les ateliers nationaux. — L'anarcbie dans la rue. — Le yational et la Réforme; les républicains de la veille et de Y avant- veille; les ouvriers et les condamnés politiques. — Trois cousins du Prince sont nommés représentants. — Il ne se met pas sur les rangs des candidats. — M. de Lamartine refuse le pouvoir que TAssemblée lui offre. — La Commission executive. — Le 15 mai.— Premières menaces à l'Asscmblce contre le nom de Bonaparte. — M. Vignerte. — (Juadruple élection du prince à l'Assemblée Constituante. — Les rassemblement» de la porte Saint-Denis. — On en rend responsable Louis-Napoléon. — La proclamation du géncial Pial.— Séance du 12 juin à TAssemblée.— Les lois d'exil exhumées. — Fausses nouvelles. — Séance du 13 juin, MM. Ledru-Rollin, Bucbez, Vieillard, Bonjean.— Lettre du Prince à l'Assemblée. — 11 est admis. — Adresse de Louis-Napoléon aux électeurs qui l'ont nomme.— Lettre nouvelle au président de l'Assemblée.— Séance du 15 juin. — Démission du Prince.
Nous n'avons pas la prétention de retracer avec détails l'histoire de la France pendant ces huit années ; le cadre dans lequel nous sommes renfermés nous interdit de pareils développements ; nous ne pouvons que rappeler et indi-
— 180 — > quer, dans un rapide résumé, les sommités des laits et l'ensemble des choses qui, en s'accumulant, formèrent la situation difficile et «iésespérée de février 1848.
A l'extérieur, la France en 1840 était descendue d'un degré de plus sur l'échelle des sacrifices et des humiliations. Après avoir, avant cette époque, délaissé la Belgique, son alliée, jusque dans la question du Luxembourg, après avoir abandonné Ancône sans condition, le Gouvernement français venait d'abandonner à son tour Mehemet-Ali, sous la pression du traité du 15 juillet.
La France, exclue de toute participation à ce traité, isolée quelque temps en Europe, rentra bientôt dans le congrès des rois, mais en laissant plus que jamais son honneur à la porte.
On se rappelle les vives discussions de 1841 et des années qui suivirent, sur le droit de visite, puis sur l'indemnité Pritchard; notre influence, nos intérêts maritimes, commerciaux, industriels partout sacrifiés a l'Angleterre. On se souvient de tous ces faits qu'on caractérisa par ce mot malheureux, sorti de la bouche môme d'un Ministre •• La paix toujours j la paix partout; ce qm voulait dire : paix à tout prix.
Ainsi, la plus fière des nations européennes buvait jusqu'à la He dans ce calice de la honte.
Telle était, en février 1848, la situation extérieure j cette situation était telle que, quoique le
Gouvernement en fût seul coupable, quoique le pays n'en tut pas solidaire et la répudiât, le nom français n'en était pas moins compromis aux yeux de l'étranger, et était devenu presque l'objet de la risée universelle.
Voyons maintenant à l'intérieur.
A l'intérieur, non-seulement les choses restaient les mômes, mais elles s'aggravaient : on professait plus que jamais le culte des intérêts matériels ; on disait aux individus : enrichissezvous !eiï\e\o\is occupez pas des affaires publiques; r on appelait cela de la grande morale; comme si la grandemorale ce n'était pas, au contraire, l'oubli de soi-même, lesacritice de l'intérêt particulier à l'intérêt public. Le pays légal s'isolait de plus en plus du pays véritable : les bourgs pourris d'Angleterre semblaient transportés parmi nous ; le roi Louis-Philippe, malgré son immense fortune, se montrait toujours prêt à renouveler en faveur de I ses enfants ces demandes d'apanages et de dota- [ tions sans cesse repoussées par la pudeur des Assemblées. Comment des exemples descendus de si haut n'auraient-ils pas été contagieux? Aussi les deux cent mille censitaires, comme autant d'avides sangsues dont la soif s'irrite en buvant au lieu de se calmer, épuisaient-ils, par leurs exigences croissantes, la fortune publique.
Le roi des Français, en un mot, ne gouvernait la France qu'au proill de sa dynastie. S'il
laissait tomber les miettes de sa table sur un petit nombre de privilégiés, c'est que ces privilégiés étaient les instruments dociles de sa politique égoïste.
On comprend qu'un pareil état de choses rendait tous les jours plus impérieux, aux yeux des masses, le besoin d'une réforme gouvernementale. Les esprits honnêtes, les cœurs généreux sentaient qu'il n'y avait qu'un seul moyen d'arracher le pays à ce matérialisme qui le dépravait et le déshonorait, de faire cesser le scandale de cet individualisme effréné qui le menaçait d'une prochaine décadence. Ce moyen, c'était d'élargir le cercle électoral en appelant, selon les uns, le pays tout entier à la vie politique; selon les autres, en se bornant à augmenter, dans de certaines proportions, le nombre des citoyens actifs.
Ce besoin de réforme était si réel, si profond, que le ministre dirigeant de cette époque le reconnut lui-même dans un banquet fameux, le banquet de Lisieux, où il disait à ses électeurs réunis que le Gouvernement seul pouvait satisfaire, dans une mesure convenable, les désirs de l'opposition à cet égard, et qu'il prenait l'engagement de le faire bientôt. Mais on se garda bien de tenir cet engagement, parce que c'eût été la ruine de ce système dynastique obstinément ôiiivi depuis l'avènement du roi au trône. Accroître la masse des électeurs, c'était, en effet, assurer
ur inaepenaance; plus ils aurai e m exe nombreux, plus les ressources auraient manqué à la corruption pour exciter et assouvir les appétits, le budget a ses bornes, et ce qui suiïisait pour acheter deux cent mille consciences ne pouvait en payer quatre cent mille. Or, des collèges électoraux indépendants auraient, à coup sûr, condamné et dès lors refusé d'appuyer la politique inau^ gurée après juillet.
Quand il fut devenu bien évident que le Gouvernement ne ferait rien après avoir hautemeut avoué dans plusieurs occasions qu'il y avait quelque chose à faire, l'opposition crut devoir songer einfin à lui arracher ce qu'il refusait. A cet effet, elle dressa les tables de ces banquets réformistes où la République coudoyait la gauche dynastique, où ALM. Marie, Garnier-Pagès et autres s'assirent à côté (le M. Odilon Barrot, où M. Thiers, toujours prudent, gardant toujours uneplacedans les deux camps, se faisait représenter par M. Duvergier de Hauranne, un de ses lieutenants. On sait à quel point ces banquets agitèrent l'opinion publique; les choses, à cet égard, ont été fort exagérées d'une part et singulièrement atténuées de ! autre. Les uns disaient que ce n'était qu'un mouvement factice; les autres voulaient y voir une émotion universelle et les symptômes précurseurs d'une révolution imminente. Rien de tout cela n'est exact; mois toujours est-il que les
chefs des divers partis, en dénonçant les saturnales électorales et les abus parlementaires, trouvèrent un écho dans la conscience du pays.
Justement, à l'époque où s'ouvrait cette ère des banquets, deux faits graves, deux crimes, dont l'un presque incroyable par son énormité et le rang du coupable, attiraient l'attention générale et venaient, comme par une étrange fatalité, tenir
•^ lieu de témoins à charge dans ce grand procès
'intenté au Gouvernement. Un Pair de France tuait sa femme dans des circonstances atroces ; un ancien ministre s'asseyait sur te banc des accusés, sous la prévention de s'être laissé suborner dans l'exercice de ses fonctions. Assurément, ce n'étaient là que des faits individuels, et du premier surto^)t il était absurde de tirer des conclusions générales. Mais, en présence de ces crimes commis ou divulgués au moment même où ce mot de corruption retentissait dans les ban({uets d'un bout à l'autre de la France, il était difficile que des masses indignées refusassent de croire à l'immoralité qu'on leur montrait du doigt dam*
' les hautes régions du pouvoir.
/ Tel était l'état intérieur de la France en février
M. Odilon Barrot, en engageant la lutte, avait espéré que le roi céderait et accorderait la réforme. Le roi ne céda pas.
Louis-Philippe avait toléré les banquets de
province; en février 1 848, il voulut les interdire h Paris.
Le banquet du 1 2*^ arrondissement, interdit par l'autorité, fut l'oceasion de la révolution de février. On se rappelle comment Louis-Philipi)e, qui, à onze heures du matin, croyait faire ime gi'ande concession en nommant ministres MM. Odilon Barrot et Thiers, montait à midi, sur la place de la Concorde, dans un fiacre qui l'emportait loin de Paris.
Il se rconnaissait vaincu, et cela presque sans combat.
Un voile couvre encore la plupart des détails des événements de février. Tout le monde fut étonné de ce dénouement si subit et si peu disputé : moins de deux heures avaient suffi pour dévorer trois ou quatre combinaisons, un ministère Mole, un ministère Thiers, et la régence de la duchesse d'Orléans.
Les plus surpris de la victoire, il faut le dire, ce furent les vainqueurs.
Quant à nous, nous l'avons déjà dit, nous croyons que la dynastie de la branche cadette était usée : depuis longtemps déjà le Gouvernement végétait et se traînait dans l'impuissance. Sa seule raison d'être, c'était la peur de ce qui lui succéderait, c'était la crainte de l'anarchie et de certaines fractions du parti républicain. Cependant nous croyons, en raison môme de ces
— 18G — frayeurs, que, s'il eût sérieusement lutté, il aurait pu encore prolonger sa chétive existence.
Mais, après avoir eu le ton de refuser une réforme, Louis-Philippe eut encore celui de reculer tievant une lutte énergique et efficace. 11 arrêta .a main du maréclial Bugeaud, et lui ordonna de remettre son épée au fourreau. 11 paralysa le courage de ses tils présents à Paris; car nous aimons à croire que les ducs de Nemours et de Montpensier, s'ils avaient été libres d'agir suivant leur impulsion, seraient morts à la tète des troupes, plutôt que de partir comme ils l'ont fait.
Quoi qu'il en soit de toutes ces suppositions, la dynastie de la branche cadette s'était condamnée elle-même ; elle avait disparu sans laisser des regrets à ces masses pour lesquelles elle n'avait rien fait.
Pendant que le roi s'enfuyait loin des Tuileries, M. Thiers, pris au dépourvu, lui aussi, par cette révolution à laquelle il avait tant contribué par son opposition tracassière, par ses discours agressifs à la Chambre, et la part secrète qu'il prit aux banquets, M. Thiers s'échappait furtivement du palais Bourbon devant l'insurrection triomphante, et courait se cacher.
Maintenant, la scène a changé.
A la royauté de Juillet a succédé un Gouverflcnient provisoire.
Quel était le devoir de ce Gouvernement? c'é-
^ 187 — fait le môme que celui qu avaft eu h remplir, d:xhuit ans auparavant, la révolution de juillet. Il fiillait convoquer la nation entière, l'appeler k choisir elle-même son chef, et à dire quelle était la forme politique qu'elle voulait.
Le Gouvernement provisoire parut d'abord comprendre la mission que les circonstances lui donnaient. Aux premiers jours il sembla disposé à interroger le vœu national ; mais bientôt il se ravisa, et, sous prétexte que la France n'était pas unanime, qu'elle portait dans son sein plusieurs partis divers, que l'appeler à émettre sa volonté c'était provoquer une guerre civile et préparer des troubles sans fin, il s'arrogea le droit de \~irociamer la République.
Il convoqua en même temps une Assemblée constituante, mais en lui refusant d'avance les pouvoirs nécessaires pour toucher à son arche sainte, pour changer la forme du nouveau Gou- ^'ernement.
C'était évidemment un acte d'usurpation sur la souveraineté nationale, acte qui s'abritait derrière ce motif banal de salut public, que les Gouvernements invoquent toujours quand ils n'ont rien de mieux à dire.
En ce moment, nous en avons la conviction, si la France eût été consultée, elle aurait appelé Louis-Napoléon. La dynastie de la branche cadette s'était irréparablement perdue, autant par
^ 188 — sa prompte retraite que par sa politique impopulaire. La branche aînée était toujours impossible, comme elle le sera longtemps encore. Quant à la République, après tout ce qui s'est passé depuis trois ans, ses partisans les plus passionnés conviendront avec nous que le pays n'était pas mûr encore pour elle, et que, abandonné à son libre arbitre, il ne l'aurait assurément pas adoptée.
Au reste, Louis-Napoléon ne perdit que momentanément à la décision du Gouvernement provisoire; il y gagna même, en ce sens que les événements et les choses qui se succédèrent si rapidement, à partir de cette époque jusqu'au mois de décembre, ne servirent qu'à attirer davantage sur lui la sympathie publique et à lui conquérir de jour en jour de nouveaux adhérents.
Louis-Napoléon, comme nous l'avons vu dans le chapitre précédent, était en Angleterre lorsque se produisirent les événements de Février. 11 comprit tout de suite que cette révolution déchirait de plein droit toutes les lois de proscription rendues contre sa famille (1), et il accourut à Paris. Il y était le 28 février, et il adressait la lettre suivante aux membres du Gouvernement provisoire :
(1) Outre la loi de 1816, deux autres lois de proscriptioo frapptMeut tous les membres de la f;iiiiille impéii.ile.
Voyez, pour plus de dél;ills, à la (lu du volume, Pi ces jusli- Ûcalives, noto b.
— ISO —
« Paris, ce 28 février i848.
« Messieurs,
« Le peuple de Paris ayant détruit, par son I» héroïsme, les derniers vestiges de l'invasion « étrangère, j'accours de l'exil pour me ranger « sous le drapeau de la République qu'on vient « de proclamer.
« Sans autre ambition que celle de servir mon « pays, je viens annoncer mon arrivée aux « membres du Gouvernement provisoire, et les « assurer de mon dévouement à la cause qu'ils « représentent, comme de ma sympathie pour « leurs personnes.
« Agréez, Messieurs, l'assurance de ces « sentiments.
« Louis-Napoléon Bonaparte. »
Cette noble démarche d'un prince qui venait offrir à son pays, dans un moment si difficile, le concours de son intelligence et de son bras, n'excita que les inquiétudes et les méfiances du nouveau pouvoir, et, conséquents avec eux-mêmes, les hommes qui venaient d'imposer à la France, sa^s son aveu, la République, invitèrent Louis- Napoléon à s'en aller.
Pour donner une preuve de son désintéressement, le Prince consentit à partir. Il s'achemina
de nouveau vers l'Angleterre, après avoir fait au Gouvernement la réponse suivante :
« Paris, ce 29 février 1848,
« Messieurs,
« Après trente-trois années d'exil et de persé- « cutiorjs, je croyais avoir acquis le droit de re- « trouver un foyer sur le sol de la patrie.
« Vo-us pensez que ma présence à Paris est « maintenant un sujet d'embarras ; je m'éloigne « donc momentanément. Vous verrez dans ce « sacrifice la pureté de mes intentions et de mon « patriotisme.
« Recevez, Messieurs, l'assurance de mes sen- « timents de haute estime et de sympathie.
« L.-N. Bonaparte. •
Jetons maintenant un regard sur les événements et les hommes les plus saillants de l'époque où nous sommes, en attendant le jour où nous pourrons faire reparaître sur la scène Louis-Napoléon.
Le Gouvernement provisoire, il faut le reconnaître, fit une grande et belle cliose que le Prince lui envia. S'il refusa à la France le droit de se donner un chef et un Gouvernement, il lui donna au moins le vote universel pour l'élection de sesy représentants à l'Abseiublée Constituante.
îl ne paya, en agissant ainsi, qne la moitié de sa »lette; mais cela valait mieux que rien.
Nous aimons à croire que ce Gouvernement était animé des meilleures intentions ; mais, malheureusement, il portait en lui l'anarchie la plus complète. C'était, d'un côté, M. Lamartine, grand poète et brillant orateur sans doute, mais connaissant fort peu les hommes, esprità préventions et où l'imagination absorbe le jugement, regardant les choses positives à travers la lorgnette de son monde idéal. C'était encore, du même côté, M. Arago, savant astronome, M. Marie, jurisconsulte distingué, hommes d'I^tat ni l'un ni l'autre. MM. Marrast, journaliste à la plume acérée et prompt à la critique, voilà tout; Garnier-Pagès, honnête homme, assez bon financier. Enfin le respectable Dupont de l'Eure, vieillard usé, qui, même au temps de sa verdeur, ne passait pas jpour un homme de génie, i C'était, de l'autre côté, M. Ledru-Rollin, nature passionnée, ambition sans mesure, démocrat-e aux instincts de grand seigneur, tout plein de la pensée de continuer aujourd'hui Danton, comme Bi Tœuvre de Danton n'était pas faite ; du reste, tribun éloquent, parole vibrante, inspirée, digne souvent d'une meilleure cause, dépassant quelquefois le but, mais quelquefois aussi sachant l'atteindre. — Derrière M. Ledru-Rolhn, M. Flocon, journaliste bilieux, couvrant d'une fausse
^ 192 — modération la violence de ses idées ; M. Louis Blanc, à la plume si ferme et si brillante, novateur orgueilleux, espèce d'Erostrate qui, pour faire du bruit et appeler sur lui l'attention, ne reculait devant aucune catastrophe; prédicateur exalté des plus folles utopies, de l'égalité des salaires, que repoussait, avec juste raison, la plus grande partie de sou auditoire du Luxembourg; apôtre de l'impossible, qui avait la prétention de refaire l'homme, cette créature de Dieu, et dont les théories, en attendant, ne tendaient à rien moins qu'à la faillite de tous les fabricants, qu'à la ruine de toutes les industries, des maisons de commerce les plus humbles comme des plus opulentes, pour établir sur ces décombres le bienêtre problématique des prolétaires ; comme si l'intérêt des ouvriers et celui des patrons ne tenaient pas étroitement l'un à l'autre et n'étaient pas inséparables ! C'était encore M. Albert, l'ombre de M. Louis Blanc, le premier des séides du Mahomet socialiste, séide convaincu et muet. C'était enfin M. Crémieux, parole vive, spirit\ielle, imprudente et légère ; esprit mobile, qui a porté dans la politique l'habitude prise au palais de dire le lendemain le contraire de ce qu'il a plaidé la veille.
Tous ces hommes auraient marché sous la ïnème bannière, qu'ils n'auraient pas pu gouverjier, car le Gouvernement veut l'unité, et une
triste expérience nous a appris qu'en politique l'esprit de discipline s'en va, et que dans le même parti les hommes qui se rallient autour d'une doctrine fondamentale se séparent bientôt sur les questions secondaires, sur les détails. Comment donc les onze dictateurs du Gouvernement provisoire auraient-ils pu s'entendre, quand les uns, à la suite de M. de Lamartine, voulaient la République modérée, quand les autres, reconnaissant pour chefs MM. Ledru-Rollin et Louis Blanc, la voulaient exclusive, tyrannique etvio-; lente ? '
Le Gouvernement provisoire, c'était donc l'ab- j sence de tout gouvernement. î
Aussi n'inspirait-il confiance à personne, et il eut à lutter tour à tour contre tous les partis jusqu'à la tin de sa carrière. Ainsi, le 1 1 mars, sous le manteau d'une misérable question d'uniforme, la bourgeoisie, justement alarmée de la présence de M. Ledru-Rollin au Ministère de l'intérieur, s'essaya timidement à faire acte d'hostilité contre les nouveaux dictateurs. Le 1 7 avril, ce fut autour des ouvriers, des prosélytes de M. Louis Blanc, lesquels, ne voyant qu'avec défiance M. Lamartine au pouvoir, tentèrent une manifestation menaçante, dont Paris s'inquiéta, mais qui fut proiTiptement réprimée par la ferme attitude de la garde nationale.
11 résulta de cet état de choses que h ; transac-
tioî!» s'arrêtèrent, que les capitaux eftrayés se cachèrent; propriétés immobilières, denrées, marchandises, tout se déprécia, toutes les valeurs s'aviiirent. La fortune publique fut diminuée de moitié. On vit de toutes parts se fermer les boutiques; les patrons, qui ne vendaient plus, renvoyèrent des ouvriers devenus inutiles, et cent mille travailleurs tombèrent un beau matin sur le pavé, tout préparés par la misère à écouter les excitations factieuses et à croire aux promesses décevantes d'habiles agitateurs.
A ces ouvriers aft'amés on fut forcé d'ouvrir des ateliers nationaux, gouft'res où s'engloutirent stérilement en quelques mois plusieurs millions, et où s'organisa l'armée des séditions de mai et de juin.
Comment la confiance se serait-elle rétablie? A coté du Gouvernement officiel qui siégeait à l'ïïôtel-de-Ville, une autre autorité occulte, mystérieuse, élevant autel contre autel, s'installait à la rue de RivoU (1); aussi l'anarchie était-elle bientôt passée du Gouvernement dans la rue.
On se rappelle ces mille clubs qui ^'ouvrirent dans tout Paris à cette époque, ces clubs ou l'ignorance la plus grossière AouiUait a la tribune pour
(1) Sobrier tenait, rae de Rivoli, n" 16, uue espôct» de succursale delà préfect'ire de police, et exerçait son action sur les conKûisbaires de» dépar<euieiils, ec deburs de tout cuutiôle uf- ^1.
discuter les plus hautes questions sociales, où se heurtaieùl \>.s opinions les plus contradictoires, où leridiciiio faisait quelquefois oublier l'odieux, où des orateurs avinés et des tribuns en guenilles jetaient l'injure sur les personnes les plus dignes de respect, et la dérision sur les choses les plus saintes. Les pias importantes de ces réunions étaient dirigées par les Raspail, les Barbés , les Bianqui, hommes nourris dans les traditions de l'ancienne Montagne, et jouant tous au Robespierre, cerveaux aigris par une longue ca\)tivité, Pygmées qui se prenaient pour des Titans, et qui entassaient montagnes sur montagnes de fui\,urs ou d'extravagances pour se hisser jusqu'à i \)lymjxî du pouvoir.
L'ascendant de ces clubs était tel, qu'ils (xk taient des ordres au Gouvernement. C'est sur ler\ injonction que l'armée de Paris fut éloign^^e.
Dune pareille situation, pouvait-il sortir autre chose que les émeutes de mai et de juin ?
En attendant ces deux journées, qui furent les tragédies de la révolution de février, voyons la triste comédie que donnaient à la France les vainqueurs de la monarchie depuis le jour de leur victoire.
Nous savons pari'aitement que le parti républicain compte dans ses rangs des personnes très-honorables, et que celles-là ont été affligées et scandalisées autant que nous de i iguo-
bîe spectacle dont elles ont été témoins. ÏSous n'avons pas besoin de dire que ce n'^st pai^ d'elles que nous voulons parler ici.
Nous voulons parler des habiles, des roués du parti.
Ceux-là, il faut le reconnaître, ont bien vengé de leurs propres injures le Gouvernement qu'ils venaient de renverser. '•
Ils n'avaient pas eu assez de mépris pour les corruptions dynastiques, et cependant, dès le 24 février, jetant le masque qui les couvrait, ces austères censeurs, qui flagellaient si bien le vice, trouvèrent le secret de dépasser ce qu'ils avaient flétri. Des bureaux du National et de la Réforme s'élancèrent deux coteries pour se partager les dépouilles de la royauté de Juillet. Pour contenter tous ces appétits irrités, on multipliait les ^missions dans les départements , à raison de l^soixante francs par jour ; on chassait des admiinistralions d'honnêtes employés pour faire place idux favoris 5 on créait sinécure sur sinécure. , 'Afhi de colorer ce cynique égoïsme, on classa : les républicains par catégories : ceux de la veille , et ceux de l'avant-veille étaient , seuls aptes aux fonctions, toujours bien entendu dans l'intérêt public ; on ne reconnaissait aucun titre à ceux (lu lendemain ; on comptait les années de républicanisme comme les seigneurs féodaux comptaient leuis quartiers de noblesse.
Les mieux servis, dans ce riche festin, étaient les condamnés politiqnes ; le mépris pour l'autorité, la révolte contre les lois, c'était là la vertu, le vrai uiUriotisme. Le meilleur des certificats de civisme, c'était un arrêt de cour d'assises. A quoi pouvait donc servir un paisible citoyen qui, sans aiuicr le Gouvernement de Juillet, n'avait pas cru néanmoins devoir devancer, par la violence, l'arrêt de l'opinion publique? à rien. Mais un de ces hommes qui avaient combattu, soit les armes à la main, soit dans les rangs de la presse, contre la royauté, oh! celui-là, il était sûr de voir s'ouvrir devant ses pas toutes les portes des Ministères, et le martyr était bientôt payé de ses souffrances!
Aussi voyait-on bien des gens maudire naïvement leur étoile, qui n'avait pas fait d'eux des républicains de la veille ou des condamnés politiques, et plus d'un intrigant, désespéré de n'avoir pas eu le bonheur de souffrir pour la cause qui triomphait, se para iièrement de ces titres, sans y avoir le moindre droit.
N'oublions pas une autre qualité fort convoitée à cette é})oque : la qualité de prolétaire, d'ouvrier. Que de gens n'avons-nous pas vus couvrir d'une blouse grossière leur habit de drap fin, et dire : « Je suis un prolétaire !» pour se faire nommer Représentants !
Pendant que ces choses se passaient dans les
régions inférieures, un membre cru oouvernement, celui qui poussait le plus loin les idées démocratiques, le plus Spartiate de tous, promenait sa vertu de théâtre en théâtre dans les voitures du roi Louis-Philippe.
Un autre trônait fastueusement à l'Hôtel-de- Ville, et y menait joyeuse vie.
En vérité, tout cela est risible, comique assurément; et cependant, quand on y pense bien, on se sent gagné plus encore par le dégoût et la tristesse que par le rire, tant ces hontes et ces misères nous montrent sous son vilain côté cette pauvre nature humaine.
Heureusement tous les hommes ne se ressemblent pas.
Détournons maintenant nos regards de ce tableau, et arrivons à l'Assemblée Constituante.
Les élections, fixées au 23 avril, avaient produit une Assemblée qui ne satisfit tout-à-fait ni les royalistes, ni les républicains.
Louis-Napoléon, persistant dans le sentiment d'abnégation qui l'avait ramené, le 21) février, de Paris a Londres pour satisfaire au vœu du Gouvernement provisoire, non-seulement ne s'était pas mis sur les rangs le 23 avril, mais même il avait repoussé des oiïres qui lui avaient été faites spontanément dans diverses localités.
Déjà pourtant, après deux mois d'épreuve, la France commençait si bien à sentir l'aijbence de
toute autorité réelle et à tourner les yeux vers l'avenir, que, faute de pouvoir nommer Louis- Napoléon lui-même, trois collèges envoyèrent à l'Assemblée trois autres membres de la famille impériale, Napoléon Bonaparte, fils de Jérôme, Pierre Bonaparte, fils de Lucien, et Lucien Murat.
Voyons maintenant quels étaient les premiers actes de l'Assemblée nouvelle.
Pendant les deux mois écoulés, les tendances des deux hommes prépondérants du Gouvernement provisoire s'étaient prononcées tous les jours d'une façon plus nette. M. Ledru-Rollin avait envoyé aux départements des commissaires qui n'avaient réussi qu'à s'aliéner l'opinion, et à armer et exciter les classes de la société les unes contre les autres, prolétaires contre propriétaires, ouvriers contre patrons. Il avait adressé à ces proconsuls des instructions dans lesquelles il leur recommandait de ne laisser élire à l'Assemblée que des républicains de vieille date, et enfin il avait écrit ou inspiré ce fameux seizième bulletin de la République, où appel était fait à la violence, si tes départements ne faisaient pas triompher dms leb élections la vérité sociale.
M. de Lamartine^ au contraire, avait conquis une sorte de popularité par deux faits qui l'honorent : d'abord, en défendant le drapeau tricolore contre le drapeau rouge, ensuite en protestant énergi-
qiiement en faveur de ia liberté de conscience et de vote dans les élections.
Aussi l'Assemblée appelée à former un nouveau Gouvernement, et voulant à la fois y mettre plus d'unité et de modération, songea-t-elle à nommer M. de Lamartine chef du pouvoir exécutif.
Tout le monde fut étonné de le voir décliner cet honneur.
M. de Lamartine n'osa pas accepter le fardeau ; la tête lui tourna, il eut peur, et il déclara qu'on ne le séparerait pas de son collègue ; qu'il resterait aux affaires , ou qu'il les quitterait avec M. Ledru-Rollin.
L'Assemblée fut forcée de subir la volonté de M. Lamartine, et le Gouvernement provisoire fit place à la Commission executive. Au lieu de onze dictateurs, on n'en eut plus que cinq.
C'était encore quatre de trop.
Cette faiblesse de M. Lciniartine ne fut pas étrangère au mouvement du 1 5 mai. Elle enhardit les agitateurs de la rue, qui virent qu'on les redoutait dans la personne de leur représentant officiel, M. Ledru-Rollin.
Or, comme la vérité sodale n'avait pas triomphé dam les élections, ils jugèrent foccasion favorable pour essayer de renverser une Assemblée produit du vote universel, et se mettre à sa place.
Nous ne ferons pas le récit détaillé de cette vio~ lation de la souveraineté populaire (1). Tout le monde se rappelle que, sousprétexte d'une mani- r festation en faveur de la Pologne, quinze mille hommes, égarés par les chefs de clubs, se portèrent de la place de la Bastille sur celle de la Concorde. On n'a pas oublié comment la liberté de la représentation nationale ne se trouva pas efficacement protégée par une force armée insuffisante ; comment, l'Assemblée envahie, M. Raspail monta à la tribune pour lire la pétition qui servait de prétexte ; comment il y fut remplacé successivement par M. Blanqui, par M. Barbés, et enfm par M. Huber, lequel, au milieu du vacarme effroyable fait par les insurgés, et en face d'une Assemblée immobile, digne et silencieuse, prononça de sa propre autorité la dissolution de la représentation nationale. Enfin on se souvient de ces décrets préparés par les chefs du complot et relatifs, l'un à la mise hors la loi de la garde nationale, et l'autre à un impôt d'un milliard sur les riches.
On sait que cette émeute, qui, du reste, ne coûta pas une seule goutte de sang, recula promptcment comme la démonstration du 1 6 avril, devant Tintervenfion de la garde nationale.
Ce nouveau coup de main du parti du désordre rendit plus impérieux le besoin d'une autorité
(1) Voir à la flo du volume, Pièces justiflcaUves, note 7.
forte et efiicacement tutélaire. Les sourdes manifestations de l'opinion à cet égard eftrayèrent les conquérants du 24 février, et le 26 mai se produisirent, pour la première fois depuis l'avènement de la République, des menaces contre le nom de Bonaparte. Un de ces obscurs montagnards (jui ne comprennent la Républiquequ'ombrageuse, exclusive, intolérante, et au bénéfice d( quelques-uns, non au profit de tous, porta à la tribune les terreurs égoïstes de son parti. M. Vignerte osa faire entendre que ce n'était que provisoirement quel'Assembl'ée avait admis dans son sein trois membres de la famille del'Emper reur. Il eut à subir une rude réplique d'un des trois hommes ainsi attaqués dans leurs droits. « (Citoyens, répondit Napoléon Bonaparte, fils de « Jérôme, il y a un mot qu'a prononcé le préo- « pinant, contre lequel je réclame ; je repousse « ce mot aussi énergiquement que le préopinant « a pu mettre d'énergie à l'employer : c'est le « moi provisoiremenf. 11 n'y a rien de provisoire « pour un citoyen français. Je suis citoyen frange çais aussi bien que le citoyen Yignerte lui- « même, et au même titre que lui. Il est éton- « nant, pour le moins, qu'un membre de cette « Assemblée se permette de dire qu'il y a un de « ses collègues qui n'est que provisoirement « dans celte enceinte. »
Taudis qu'on commençait à attaquer à la tri-
bune le nom de Bonaparte, la nation protestait contre ces agressions par les élections du 6 juin. Quatre départements envoyaient à l'Assemblée Constituante Louis-Ts'apoléon. Celui de la Seine était du nombre.
Cette quadruple élection s'était produite avec un caractère remarquable : le Prince ne s'était pas présenté comme candidat, et on avait spontanément jeté les yeux sur lui.
La Commission executive, qui avait hérité des passions et des mesquines jalousies du Gouvernement provisoire, comprit toute la portée de ces quatre démonstrations bonapartistes, et elle déclara ouvertement la guerre au nouvel élu.
A l'époque où nous sommes arrivés, des rassemblements considérables se formaient tous les soirs sur le^ ])Oule/ards, entre les portes Saint- Martin et Saint-Denis. L'émotion était vive dans ces groupes ; des colloques passionnés s'établissaient, et on causait tout haut des affaires publiques en critiquant la m.arche ou plutôt l'inertie du Gouvernement. Des cris de: Vive Napoléon! sortaient parfois du sein de ces attroupements; mais d'autres cris bien différents, vive Barbes! vive Blanqui! en indiquaient le véritable caractère.
Au reste, ce qui prouvait que le Prince était étranger à ces coupables manifestations, c'est que le général Piat, dont nui n'ignore la fran-
chise et le dévouement à Louis-Napoléon, avait fait, dèsle ll'^juin, aillcher sur les murs de Pans la proclamation suivante: « Citoyens, vous « m'avez vu, dans la matinée du -24 février, me « mettre à votre télé au milieu du faubourg « Saint-Antoine, et, à midi, dix mille hommes « qui me suivaient s'emparaient de l'Hôtel-de- « Ville, que je n'ai quille que le 27 sans vouloir « ni grade, ni commandement: je crois donc « avoir prouvé mon dévouement profond, dcsin- « téressé, à la République. A ce titre, quelques- « uns de ceux qui ont combattu avec moi sur « les barricades de Février écouteront peut-être « mes conseils.
«t Des meneurs perfides sèment l'agitation « autour de nous; ils couvrent leurs projets du « nom de notre concitoyen Napoléon-Louis « Bonaparte, de ce nom qui repousse le désordre « et l'anarchie. Evitez les pièges qu'on voudrait « vous tendre ; attendez avec calme la décision « souveraine de l'Assemblée Nationale: des « ennemis peuvent seuls vous pousser à de blâ- « mables démonstrations; elles seraient, cro- « yez-moi, énergiquement désapprouvées par « notre nouveau représentant, auquel la Répu- « blique vient de rendre une patrie, et qui « m'écrivait de l'exil, le 1 6 mars dernier : — Je « n'ai pas d'autre ambition que d'être utile à mon « pays, et je crois en avoir donné une grands
« preuve en m' éloignant ; car je préférerai toujours « sacrifier même le bonheur d'être en France, à « ridée de nuire en anoi que ce soit à l'a/férmis- « sèment d'un Gouvernement qui doit tirer sa « force de la libre élection de toute la nation. »
Malgré cette proclamation, la Commission executive, dont l'étoile s'en allait pâlissant de jour en jour devant l'éclat du soleil napoléonien, voulut voir dans le prince Louis l'organisateur ou au moins l'inspirateur, l'âme invisible des troubles de la porte Saint-Denis.
Nous sommes au 12 juin. Les cris Vive la république! Vive Louis-Napoléon! retentissent sur la place de la Concorde et sur toutes les avenues du Palais Législatif. Des bruits de proscription ont circulé de toutes parts, et on proteste par ces cris contre les projets imputés au Gouvernement. Dans le Palais Législatif, l'Assemblée est bruyante, agitée. Napoléon Bonaparte, cousin du Prince, vient de descendre de la tribune où il a énergiquement flétri les calomnies dont Louis-Napoléon est l'objet. Après ce discours, l'Assemblée s'est occupée d'un projet de décret par lequel le Gouvernement lui demande 100,000 francs par mois pour dépenses secrètes.
Tout-à-coup on entend battre le rappel ; des messagers arriventdu dehors, tous les Représentants quittent leurs places à l'instant, s'empressent autour d'eux, et, au milieu de ce coup de théâtre,
M. de Lamartine se présente majestueusement à la tribune. « Citoyens, s'écrie-t-il, une circonstance « fataie vient d'intervenir dans cette discussion ; « pendant que je parlais, un coup de feu a été tiré « sur un garde national, un autre sur M. Clé- « ment Thomas, commandant de la garde v i- « tionale, un autre sur un oiïicier de l'armée, et « ces coups de fusil ont été tirés aux cris de Vive a l'Empereur Napoléon ! — Ces malheurs, il n'a « pas déj -endudu Gouvernement de les prévenir. « Ce matin nous avons tous signé d'une main « unanime le présent décret, que les circonstan- « ces m'obligent à vous communiquer à l'instant « même:
« Vu l'article 4 de la loi du 12 janvier 1816, « et les articles 1 2 et 6 de la loi du 1 6 avril 1 832 ;
« Considérant que Charles-Louis-Napoléon
« Bonaparte est compris dans la loi du 1 6 avril
K 1832 qui exile du territoire français les mem-
.-; « bres de la famille Bonaparte ;
« Considérant que, s'il a été dérogé de fait à! « cette loi par un vote de l'Assemblée Nationale « qui a admis trois membres de la famille Napo- « léon à faire partie de l'Assemblée, cette déro- « galion toute individuelle ne s'étend ni de droit K ni de fait aux autres membres de la famille;
« Considérant que la France veut fonder en « paix et avec ordre le gouvernement républicain « et populaire, sans être traversée dans cette
« œuvre par des prétentions dynastiques de « nature à susciter des factions et à fomenter, • même involontairement, la guerre civile;
« Considérant que Cliarles-Louis-Napoiéon a « rail deux fois acte de prétendant, en rôvaniuiie « liépubiique avec un Empereur, c'est-à-dire « une République dérisoire, dans les termes du « sénatus-consulte de l'an xiu ;
« Considérant que des agitations attentatoires « à la République populaire que nous voulons « fonder, com.promettantes pour la sûreté des « institutions et pour la paix publique, se sont « déjà révélées au nom de Charles-Louis-Napo- « léon Bonaparte;
« Considérant que ces agitations, symptôme « de menées coupables, pourraient acquérir de « la gravité si, par- négligence, imprudence ou « faiblesse, le Gouvernement abandonnait ses « droits ;
« Considérant que le Gouvernement ne peut « accepter la responsabilité des dangers que « courraient la tranquillité publique et la forme « répuliiicaine de nos institutions s'il manquait « au premier de ses devoirs et n'exécutait pas « une loi existante, justiiiée plus que jamais pen- « dant un temps indéterminé parla raison d'État « et par Icsatut public;
« La Commission du Pouvoir exécutif déclaie « qu'elle fera exécuter, en ce qui concerne Char-
— ^08 — K Îes-Louis-Napoléon, la loi de 1832, jusqu'au K jour où l'Assemblée Nalionale aura prononcé « l'abrogation de cette loi. »
Telle était la réponse faite par le Gouvernement aux élections de quatre départements. La révolution de Février avait lacéré de sa main généreuse deux lois de proscription, et la Commission executive ramassait ces morceaux de papier tombés à terre pour les recoudre les uns aux autres. Quatre grandes localités avaient ouvert les portes de l'Assemblée au Prince, et ces portes, le Gouvernement les fermait devant lui.
Il y avait, dans un tel fait, une étrange inintelligence de cette révolution qu'on avait faite. Il y avait aussi un singulier dédain pour le vœu national.
Pauvre Commission executive ! qui, en faisant ce qu'avait fait Louis-Philippe, en poursuivant le Prince.de ses haines aveugles, ne voyait pas qu'elle appelait l'attention et Tintérét sur lui, et nue sur cette tête, déjà si populaire, elle posait imprudemment une auréole de plus : celle d'une nuatricme proscription !
M. de Lamartine, en produisant la déclaration qui précède, avait affirmé, on l'a vu, que trois coups de fusil venaient d'être tirés au nom ^^e l'Empereur : cette affirmation était au moins légère de sa part, et il avait eu tort d'appeler à son Lide les émotions d'une journée d'émeute. Ces
coups de fusil, en effet, auraient été réellement ; tirés, qu'il était peu conforme à la justice d'en rendre responsable un absent, et de faire retomber sur lui le sang versé. Mais, malheureusement pour l'orateur de la Commission executive, rien de tout cela n'était vrai, les faits avaient été indignement dénaturés, et le lendemain, 1 3 juin, M. Clément Thomas lui-même, une des prétendues victimes de la veille, montait à la tribune pour déclarer qu'il avait pris des informations, et que, dans la journée du 12, il n'y avait eu de tiré qu'un coup de pistolet, parti peut-être par accident.
Ce même jour, 13 juin, l'Assemblée était appelée à prononcer sur la validité des élections faites en faveur de Louis-Napoléon. Plusieurs orateurs s'opposèrent à l'admission du Prince : M. Ledru-Rollin la combattit, tout en disant, étrange contradiction, « que la République n'avait peur de personne. « M. Bûchez fut plus naïf, et s'écria : « Louis-Napoléon ne s'est-il pas posé « en prétendant par deux fois à Boulogne et à « Strasbourg ? Eh bien ! si vous l'admettez, il en- « trera ici accompagné de l'acclamation popu • « laire qui le grandira tous les jours. »
La demande d'admission fut appuyée par M^L Vieillard et Bonjean. M. Vieillard, faisant justice de toutes ces calomnies qui traînaient de puis si longtemps dans les journaux, affirma
qu'on faisait du Prince un prétendant malgrélui. Le récit que nous avons fait des entreprises de Strasbourg et de Boulogne prouve, en effet, le l^eu de loyauté que les partis ont mis dans leurs assertions à cet égard.
^I. Bonjean répondit à MM. Bûchez etLedru- Bollin. « Ces deux orateurs, dit-il, en parlant « de Louis Bonaparte et de ses intentions, ont « fait observer qu'il n'avait jamais ad Itéré à la « République. M. Ledru-Bollin a dit plus, il a dit : « Depuis quelque temps des rumeurs accusent « Louis Bonaparte de tremper dans les agitations « qui se produisent dans la rue ; beaucoup de « personnes ont démenti en son nom sa parti- « cipation à ces agitations, lui seul ne l'a pas
contestée. Je réponds à la seconde imputation, « qu'il est vrai que Louis-Napoléon n'a pas perte sonnellement protesté contre les rumeurs de « ces jours derniers, mais que le temps lui a man- - ^ué. Quant à la première accusation, voici la « lettre que le Prince vient d'adresser à l'Assem- « blée Nationale elle-même. »
Ici l'orateur lut la lettre suivante, que le Prince avait, enefîet, adressée à l'Assemblée, et qui, le matin môme, avait paru dans la plupart des journaux :
« Citoyens Représentants, « J'apprends par les journaux, qu'on a proposé
<f dans les bureaux de lAsserablée de maintenir « contre moi seul la loi d'exil qui frappe ma fa- « mille depuis 1816 : je viens demander aux Re- « présentants du peuple pourquoi je mériterais <t une semblable peine :
« Serait-ce pour avoir toujours publiquement « déclaré que, dans mes'opinions, la France n'é- « tait l'apanage ni d'un homme, ni d'une famille, « ni d'un parti?
« Serait-ce parce que, désirant faire triompher « sans anarchie ni licence le principe de la sou- « veraineté nationale, qui seul pouvait mettre un « terme à nos dissensions, j'ai deux fois été vic- « time de mon hostiUté contre le Gouvernement « que vous avez renversé?
« Serait-ce pour avoir consenti, par déférence « pour le Gouvernement provisoire, à retourner « à létranger après être accouru à Paris au pre- « mier bruit de la révolution ?
« Serait-ce pour avoir refusé, par désintéresse- € ment, les candidatures à l'Assemblée qui m'é- 0 talent proposées, résolu de ne retourner en « France que lorsque la nouvelle Constitution « serait établie et la République affermie?
« Les mêmes raisons qui m'ont fait prendre (< les armes contre le Gouvernement de Louis- « Philippe, me porteraient, si on réclamait mes « services, à me dévouer à l'Assemblée, résultat « du sutirage univursel.
« En présence d'un roi élu par deux cents « Députés, je pouvais me souvenir que j'étais « l'héritier d'un Empire fondé par quatre mil- « lions de Français.
« En présence de la souveraineté nationale, je « ne peux et ne veux revendiquer que mes droits « de citoyen français; mais ceux-là, je les récla- « nierai sans cesse, avec l'énergie que donne à un « cœur honnête le sentiment de n'avoir jamais « démérité de la patrie.
« Recevez, Messieurs, l'assurance de mes sen- « timents de haute estime.
« Votre concitoyen.
« L.-N. Bonaparte. »
Cette lettre si ferme, si pleine de respect pour la souveraineté populaire, mit un terme aux hésitations, et l'Assemblée, qui pourtant recelait dans son sein des préventions si vivaces.de si misérables répugnances pour le neveu de l'Empereur, prononça son admission à une majorité considérable.
C'était une défaite pour la Commission executive -, elle ne se tint pas toutefois pour battue, et essaya de prendre une revanche.
Déjà le premier jour de la discussion, le 12, elle avait arbitrairement donné l'ordre d'arrêter Louis-iSapoléon. Le Ministre de l'intérieur avait
adressé aux préfets et sous-préfets la dépêche suivante :
« Paris, 13 Jain 1S48.
« Le Ministre de l'intérieur.
« Par ordre de laCommission du Pouvoir exé- « cutif, faites arrêter Charles-Louis-Napoléon « Bonaparte s'il est signalé dans votre loca- « lité(l).
(1) Les préfets se bornèrent, en général, â faire afficher la dépêche et à donner les ordres exigés d'eux. Quelques-uns cependant crurent devoir l'accompagner de proclamations, et le préfet de rindre, M. Marc Dufraisse, se distingua particulièrement dans cette courageuse croisade contre l'élu de quatre départements. Voici la proclamation qu'il adressa à ses administrés ; elle est remarquable par l'exagération, Fimpertinence et le mauvais goût du langage.
PROCLAMATION
« Citoyens,
« Deux fois, à Strasbourg et à Boalogne-sur-Mer, la folle am- « bition d'an prétendant a tenté de précipiter dans la guerre « civile la France, qui le repoussait justement de son sein, a Deux fols ses complots odieux ont échoué devant la fidélité do « l'armée et le patriotisme de la nation.
« Les dynasties se sauvegardent entre elles et s'épargnent mu- « luellement, dût leur clémence parricide compromettre le saa lut de la patrie. Aussi la dernière royauté déchue se rendif- « elle complice, par indulgence, des attentats du prétendant ima périal. L'impunité d'abord, puis la mollesse de la répression, « ont enhardi le cœur vulgaire de ce conspirateur insensé. o L'honneur insigne mais immérité que viennent de lui décer- « ner les suffrages de quelques hommes égarés, coupables peut- <i être, a ranimé ses pensées d'usurpation et ravivé ses espérances « criminelles, effrontées.
« Votre Indignation légltlDae, éclatante, apprendra à Charles^
« Transmettez partout les ordres nécessai- « res. »
Ecrire une telle dépêche avant d'avoir interrogé les vœux de l'Assemblée, c'était évidemment un abus d'autorité.
Le 1 4 juin, le Prince écrivait les deux lettres suivantes :
ADRESSE AUX ÉLECTEURS QUI M'ONT NOMMÉ
« Chers concitoyens,
« Vos suffrages me pénètrent de reconnais- « sance. Cette marque de sympathie, d'autant plus « flatteuse que je ne l'ai pas sollicitée, vient me « trouver au moment où je regrettais de rester « inactif, alors que la patrie a besoin du concours << de tous ses enfants pour sortir des circons- « tances difficiles où elle se trouve placée. Votre « confiance m'impose des devoirs que je saurai
« Louis-Napoléon Bonaparte que le peuple français, magnanime « jusqu'au paidon, jusqu'à 5'oubli de forfaits dignes du chdii- « ment le plus sévère, ne se résignera jamais à laisser relever un « trône, quel que soit le nom de l'audacieux, de l'iniprudenl qui « aspire à y monter, et la République naissante ne craint pas « lois brumaire de l'an vu.
« Que si le fugitif tombait entre \oi mains patriotes, ame- « ncz-le devant vos magistrats républicains, et livrez-le sans pic( tié à. la justice do la révolution.
0 Salut et fraternité.
« Le préfet de la République,
Maiic Dufuaissb. >
« remplir; nos intérêts, nos sentiments, nos « vœux sont les mêmes. Enfant de Paris, aii- « jourd'hui Représentant du peuple, je joindrai « mes efforts à ceux de mes collègues pour réta- « blir l'ordre, le crédit et le travail, pour assurer « la paix extérieure, pour consolider les institu- « lions démocratiques, et pour concilier entre « eux des intérêts qui semblent hostiles aujour- « d'iuii parce qu'ils se soupçonnent et se heurtent « au lieu de marcher ensemble vers un butuni- « que, la prospérité et la grandeur du pays.
'< Le peuple est libre depuis le 24 février. Il « peut tout obtenir sans avoir recours à la forc^ « brutale. Rallions-nous donc tous autour de « l'autel de la patrie, sous le drapeau de la Répu- « blique, et donnons au monde ce grand specta- « cle d'un peuple qui se régénère sans violence, a sans guerre civile, sans anarchie.
« Recevez, mes chers concitoyens, etc.
« L.-N. Bonaparte.
« Londres, 11 juin 1848.»
En même temps qu'on affichait cette adresse dans tout Paris, on remettait au Président de l'Asseujblée la lettre que voici:
« Monsieur le Président,
« Je partais pour me rendre à mon poste, « quand j'apprends que mon élection sert de
« prétexte à des troubles déplorables et à des « erreurs funestes. Je n'ai pas cherché l'honneur 0 d'être Représentant du peuple, parce que je sa- « vais les soupçons injurieux dont j'étais Fol^jet; « je rechercherais encore moins le pouvoir. Si « le peuple ni imposait des devoirs, je saurais les « remplir.
« Mais je désavoue toas ceux qui me prêtent <* des intentions ambitieuses que je n'ai pas. Mon i< nom est un symbole d'ordre, de nationalité, « de gloire, et ce serait avec la plus vive douleur « que je le verrais servira augmenter les trouilles « et les déchirements de la patrie. Pour éviter un « tel malheur, je resterais plutôt en exil. Je suis « prêt à tous les sacrifices pour le bonheur de la « France.
« Ayez la bonté, Monsieur le Président, de « donner communication de ma lettre à l'Assem- « blée. Je vous envoie une copie de mes remeru cléments aux électeurs.
« Recevez, etc.
« L.-N. Bonaparte.
a Loudrcs, 11 Jain 1848. »
On voit que, si le premier de ces deux documents renfermait le mot de République, ce mot manquait dans le second : On a remarqué aussi
cette plirase : Si le peuple m imposait des devoirs, je saurais les remplir.
Quelle était la pensée générale, manifeste, de ces deux pièces rapprochées l'une de l'autre? C'était un solennel hommage aux institutions démocratiques, c'était le désaveu de toute ambition vulgaire et factieuse, et tout au plus le parti pris chez le Prince d'accepter, le cas échéant, le pouvoir, si la France le lui donnait.
Voilà ce que reconnurent les esprits loyaux et sensés, mais ce que refusèrent de voir les pointilleuses intelligences et les passions envieuses d'une grande partie de l'Assemblée.
Le mot de République n'était pas prononcé dans la lettre adressée au président Sénard. Si le peuple m'imposait des devoirs, je saurais les remplir, disait le Prince. Quels crimes! et pouvait-on, comme dit M. Marc Dufraisse, trouver des châtiments assez sévères pour les punir? (Voir la note page 213.)
Cette lettre fit éclater une véritable tempête au sein de la représentation nationale, le 15 juin.
M. le général Cavaignac, qui s'apprêtait déjà en ce moment à saisir un pouvoir que la Commission executive laissait échapper de ses mains défaillantes, fut le premier qui porta son émotion à la tribune.
« Citoyens Représentants, s'écria-t-il, un mem « bre du Gouvernement nous disait récemmeiit
« qu'un seul homme avait jusqu'ici gardé le si- « lence sur la République. Ce silence vient d'être « rompu. Les sentimenis qui in agitent ne me perte mettent pas d'exprimer comme je le voudrais « toute ma pensée ; mais ce que je remarque tout « d'abord, dans cette pièce qui devient liistori- « que, c'est que le mot de République n'y est « pas prononcé. »
Après l'honorable général, c'est M. Baune qui renchérit sur l'indignation de M. Cavaignac, et s'écrie, avec l'atticisme ordinaire des orateurs de la Montagne : « Citoyens, je viens à mon tour « protester contre la déclaration de guerre d'un « prétendant. Nous ne voulons pas de préten- « dants. Mais il faut qu'on sache dans toute « la France comment ce jeune imprudent a ré- « pondu à l'acte de bienveillance et de génépi rosité de l'Assemblée. Ses prétentions insen- « sées disparaîtront devant votre mépris. »
A la colère si courtoise de M. Baune, succéda celle de MM. Antony Thouret, Jules Favre, Pascal Duprat. Toutes ces violences de langage ne tendaient à rien moins qu'à revenir encore sur des faits accomplis, et à faire prononcer une nouvelle mise hors la loi contre Louis-Napoléon. Les esprits modérés de l'Assemblée, jugeant qu'il était juste et convenable de renvoyer la délibération au lendemain, le Représentant Clément Thomas, législateur sorti des bureaux daNatio-
nah crut devoir essayer d'arracher, par la peur, un vote immédiat de proscription : « Citoyens, « dit-il, on vous propose de remettre à demain « une discussion qui, à mon sens, doit être pour- « suivie et menée à fin aujourd'hui môme. Si « les renseignements qui me sont parvenus sont « exacts , peut-être c'est une bataille que vous « aurez demain. ( Dénégations sur plusieurs « bancs.) Êtes-vous prêts pour une discussion, « ou pour une bataille? Déclarez au moins que « tout citoyen qui oserait prendre les armes pour « soutenir la cause d'un despote, serait traître à « la patrie. »
Nous n'avons pas besoin de dire que la bataille promise par M. Thomas n'eut pas lieu, et, malgré ces menaces, on renvoya au lendemain la décision à prendre.
Or, pendant que cela se passait à l'Assemblée, le 15 juin, dans l'après-midi, le Prince remettait à Londres, à M. Frédéric Biiffaut, une lettre ainsi conçue (1) :
« Londres, le lâjaio 1848.
« Monsieur le Président,
« J'étais fier d'avoir été élu Représentant à Pa-
« ris et dans trois autres départements : c'était,
« à mes yeux, une ami)le Réparation pour trente
« années d'exil, et six ans de captivité; mais les
(1) M, Briffaut étail chargé de remetiro lui-même cette lettre, à Paris, au Président do l'Assemt)16e.
« soupçons injurieux qu'a fait naître mon élection, « mais les troubles dont elle a été le prétexte, « maisl'hostilité du pouvoir exécutif, m'imposent « le devoir de refuser un honneur qu'on croit « avoir été obtenu par l'intrigue.
« Je désire l'ordre et le maintien d'une Répu- « blique sage, grande, intelligente; et, puisque « involontairement je favorise le désordre, je défi pose, non sans de vifs regrets, ma démission « entre vos mains.
« Bientôt, je l'espère, le calme renaîtra et me « permettra de rentrer en France, comme le plus « simple des citoyens, et aussi comme un des « plus dévoués au repos et à la prospérité de son « pays.
a Recevez, etc.
« L.-N. Bonaparte. »
La démission du Prince dans ces jours si orageux, en face d'un pouvoir ennemi et qui ne cachait pas sa haine, en présence d'agitations démagogiques qui usurpaient hypocritement le nom de Napoléon, cette démission, disons-nous, était le parti le plus sage qu'il y eût à prendre.
Le Prince, renonçant au présent, avait pour lui un avenir prochain : les choses marchent si vite dans les temps de révolutions, que son heure devait bientôt sonner.
CHAPITRE SIXIÈME
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— Réponse du Prince, le 2(), à ces attaques. — La candidature de Louis-Napoléon à la présidence, posée. — L'Assemblée prend sous sa protection celle de M. Cavaignac : les républicains du Natiotial ligués avec d'anciens royalistes contre le Prince. — Faute grave du parti républicain. — Il est désavoué par quelques-uns de ses membres, M.M. Duclerc, Garnier-Pagès, Saint-Hiiaire, Pagnerre. — La lettre de iM. Dufaure au président du tribunal de commerce appréciée.— Moj'ens honteux, pamphlets, caricatures. — L'As- .esmblée Nationale se fait illusion. — Louis-Napoléon et MM. Odilon Barrot et Thiers. — Portraits de MM. Thiers et Barrot. — Manifeste électoral du Prince. — Conseils de M. Thiers à ce sujet, il ne veut pas qu'on respecte la Constitution. — Lettre de M. Ferdinand Barrot à M. ChamboUe sur la candidature du Prince. — Les divers concurrents pour la présidence. — SigniQcatiou de l'élection du 10 décembre 18i8. — Louis-Napoléon est proclamé le 20 décembre.
— Son programme.
Tandis que le Prince attendait à Londres des jours plus tranquilles, Forage, qui s'amassait depuis quatre mois, éclatait terrible dans les rues de Paris. Le 1 5 mai n'avait été que le prologue de la pièce ; le véritable drame se joua dans les trois journées des 24, 23 et 26 juin.
Il était impossible qu'il en fut autrement, La Commission executive avait laissé se prolonger l'état de choses anarchiques toléré par le Gouvernement provisoire. En mai et en juin, les clubs démagogiques étaient restés ouverts, comme dans les mois de mars et d'avril ; les doctrines les plus subversives trouvaient une tribune dans ces réunions, où se p essaie une foule de maliieureux jetés dans la misère par les difficultés des temps, la méfiance générale, et l'inhabileté des gouvernants. Des esprits ignorants et exaltés étaient encore tout pleinsdesthéo: iesprêchées au Luxembourg par M. Louis Blanc, ei tous se rappelaient que, lorsqu'au mois de mars des délégués d'associations ouvrières s'étaient présentés à l'Hôtel-de-Ville pour dire au Gouvernement provisoire : « Nous aurons encore de la patience, « mais hâtez-vous ; nous n'avons plus que trois « mois de misère à offrir à la République; » tous se rappelaient que le Gouvernement provisoire n'avait rien répondu, et qu'il avait ainsi tacitement accepté cette lettre de change que l'émeute et la faim tiraient sur lui.
Comment les événements de juin ne seraientils pas arrivés? La Conmiission executive, divisée d'opinions, comme les onze dictateurs qui l'avaient précédée, ne faisait rien pour conjurer la catastrophe, et mettait toute sa politique à dégager sa responsabihlé dans l'avenir et à jeter sur
l'Assemblée tout le poids des affaires. Le plus important de ses membres, M. de Lamartine, continuait, avec les meilleures intentions sans doute, à flatter tour à tour tous les partis, à prodiguer des promesses qu'il ne pouvait tenir, à hésiter sans cesse, annonçant tous les jours des mesures nouvelles, des lois pratiques, qu'il ne présentait pas, sachant bien qu'elles seraient rejetées. Ajoutez à cela que le Gouvernement provisoire avait eu l'imprudence d'armer tous les gardes nationaux, et qu'il avait mis tout le monde dans la garde nationale ; et enfin, que les cadres de Farmée insurrectionnelle étaient tout prêts d'avance, car c'étaient ceux des ateliers nationaux.
Ces ateliers nationaux furent le prétexte dont se couvrirent les chefs de cette émeute, dans laquelle du reste, s'il faut en croire des documents qui ne manquent pas de valeur, on reconnut la main de plusieurs partis diftérents.
Une commission spéciale, choisie par l'Assemblée, avait été chargée d'aviser aux moyens d'éteindre ces foyers de désordre. Le 23 juin, un rapport venait d'être présenté dans ce sens.
Delà, ces trois sanglantes journées où périrent plusieurs Représentants, de nombreux généraux, et un pieux prélat, et qui mirent à deux doigts de leur perte la France, la société, la civilisation toute entière.
Nous n'entreprendrons pas le récit détaillé de cette bataille acharnée, livrée au nom de la Ré- IJublique démocratique et sociale.
Le 23-, la Commission executive s'était spontanément rendu justice, aux applaudissements de tous, en envoyant à l'Assemblée sa démission.
Des barricades de juin sortit la dictature de l'honorable général Cavaignac. Seulement, nous devons dire ici que le général fut violemment accusé pour sa conduite dans cette circonstance : accusé d'abord de n'avoir pas obéi aux ordres de la Commission executive ; accusé ensuite de ne pas avoir attaqué l'émeute à temps, et de l'avoir laissé grandir et se développer pour mieux assurer le triomphe de son ambition et se ménager le mérite d'une plus éclatante victoire.
Quoi qu'il en soit de ces reproches, dont le général essaya plus tard de se laver, la Commission executive fit place au pouvoir unitaire de M. Cavaignac.
C'était un pas vers le rétablissement du principe d'autorité. C'était quelque chose en attendant mieux.
Mallieureusement, ce pouvoir, M. Cavaignac le tenait de l'Assemblée, et, soit par déférence pour l'autorité d'où la sienne émanait, soit conscience de son insuttisance personnelle, le chef de ce nouveau gouvernement mit tous ses soins à n'avoir pas de politique à lui, à s'eflacer de-
vantle corps législatif, à dire chaque fois qu'il montait à la tribune : « que l'Assemblée prononce, j'obéirai. »
Le général mettait son orgueil et sa gloire à n'être que le bras de la représentation nationale, qui était appelée à jouer le rôle de la Convention de 1 792, sauf la ditiérence des hommes et de? temps.
Il résulta de cette situation, qu'on vit reparaître les intrigues parlementaires qui avaient signalé la carrière des Chambres de la monarchie. Les coteries ressaisirent leur ascendant, et des minorités gouvernèrent encore le pays.
M. Cavaignac, le vainqueur de juin, représentait la fraction républicaine rangée sous le drapeau du National. Sa victoire avait détrôné le parti qui suivait les inspirations du journal la Réforme.
M. Cavaignac essaya d'^un rapprochement entre les hommes desanuan^\3 et quelques fractions royalistes.
Pendant qu'il se préoccupait de consolider, par ces petits expédients, sa position pohtique, des élections nouvelles se préparaient, et le Prince Louis-Napoléon se mettait sur les rangs des candidats.
Les temps étaient en effet devenus plus calmes.
Cinq départements l'envoyèrent à l'Assemblée,
et Paris, qui l'avait déjà nommé, porta pour \^ seconde fois ses suffrages sur lui. Le 26 septembre il se montrait à ses nouveaux collègues, et, admis cette fois sans contestation, il demanda la parole pour prononcer cette allocution au milieu d'un profond silence : « Citoyens Représentants, « il ne m'est pas permis de garder le silence « après les calomnies dont j'ai été l'objet. J'ai « besoin d'exprimer hautement, et dès le pre- « mier jour où il m'est permis de siéger dans cette « enceinte, les vrais sentiments qui m'aniinent, « qui m'ont toujours animé.
« Après trente-trois ans de proscrijjtion e* « d'exil, je retrouve enfin ma patrie et mes droits « de citoyen. La République m a fait ce bonheur; « qu'elle reçoive mon sermeat de reconnais- « sance et de dévouement, et que les généreux « compatriotes qui m'ont po/ té dans cette en- « ceinte soient bien certains qu'ils me verront « toujours dévoué à cAte nobl e tâche, qui est la « nôtre à tous: assurer l'ordiç et la tranquihité, « premier besoin du pays, développer les ins- « titutions démocratiques que le peuple a le d roi* ? de réclamer.
« Longtemps, Messieurs, je n'ai pu consacrer « à mon pays que les méditations de l'exil et de « la captivité. Aujourd'hui la carrière où vous « marchez m'est ouverte. Recevez-moi dans vos s rangs, chers collègues, avec \e serilimeuv d'af-
« fectueuse sympathie qui m'anime moi-mèaiô, « Ma conduite, vous ne devez pas en douter, sera « toujours inspirée par un dévouement respec- H tueux à la loi, elle i)rouvera à tous ceux qui ont « tenté de me noircir que nul plus que moi n'est « dévoué à la défense de l'ordre et à l'affermis- « sèment de la République. »
Cependant le vote de la Constitution comniL iiçait : l'Assemblée, après un travail de trois mois au sein d'une conamission spéciale, élaborait entin cette œuvre monstrueuse, ce monument de déraison législative, où les plus vulgaires notions des nécessités sociales étaient dédaignées, méconnues, où les principes les plus rudimentaires de la science politique étaient foulés aux pieds.
Nous nous contenterons d'indiquer en passant les vices les plus saillants de ce produit informe de l'Assemblée Constitu3.iite : le pouvoir exécutit paralysé, annihilé, dépouillé de prestige et de toute autorité morale par cet absurde et fatal article 45, qui ne lui donnait pas de lendemain, exclu de toute participation à l'action législative, n'ayant pas même la faculté de nommer le conjjeil d'ttat, subordonné en toutes choses à ime Chambre unique, sans contre-poids et sans contrôle.
Le 5 octobre, on entamait la discussion sur le mode de nomination du Président de la République; trois systèmes se Drésentaient : 1*» faire
nommer ce Président par le peuple au moyen du suffrage universel ; 2° faire nommer par l'Assemblée une espèce de Président du conseil pour un temps illimité, et révocable à volonté; 3" faire nommer par l'Assemblée un Président irrévocable, mais à temps limité.
Les deux derniers modes d'élection étaient un pas de plus dans la voie où marchait l'Assemblée, c'était l'éclipsé totale du pouvoir exécutif. L'un laissait le pouvoir sans force morale, sans racines profondes ; pour l'autre, c'était encore pis, c'était le provisoire passé en politique à l'état permanent, c'était la confiance disparaissant pour toujours. L'Assemblée le comprit, et 627 voix contre 130 décidèrent que le Président de la République serait nommé directement par le suffrage universel.
D'après ce qu'on a déjà vu, il était impossible qu'une pareille discussio^n se terminât sans donner lieu à de nouveaux 'actes d'iiostilité contre Louis-Napoléon. Le 1 0 octobre, M. Antony Thouret, quand le principe fut voté, proposa un amendement ainsi conçu : « Aucun membre des fa- « milles qui ont régné sur la l^'ance ne ])0urra « être élu Président ou vice-Président de la Ré- « publique. «
La personnalité était flagrante, car, dans les circonstances où on était placé alors, on ne pouvait songer à l'exclusion d'un autre que Louis-
— t^^ — Napoléon; aussi le Prince crut-il devoir à sa dignité personnelle de*repousser cette nouvelle attaque : « (atoyens, dit-il, je ne viens pas repoiis- • ser Tamendement. Certainement j'ai été assej « récompensé en recouvrant tout-à-cou]) mesv « droits de citoyen, pour n'avoir maintenant aua cune autre ambition
« Je ne viens pas noa plus réclamer pour « ma conscience contre les calomnies qu'on se « plaît à répandre, contre ce nom de préten- « dant qu'on s'obstine à me donner. Mais c'est « au nom des trois cent mille électeurs qui m'ont « donné itérativement leurs suffrages, que je « viens désavouer ce nom qu'on me jette toujours « à la tête. »
L'amendement de M. Antony Thouret fut rejeté, et< après celui-là, vingt awtres tendajnt aii même but.
Louis-Napoléon, qui, le 10 octobre, n'avait pas encore de parti pris sur sa candidature à la Présidence de la Républiqi^e, ne tarda pas à apprendre que les masses po}^:ilaires jetaient les yeux sur lui de toutes parts. Il songea alors à se mettre sur les rangs, et il n'en fallut pas davantage pour exaspérer les colères de tous ses ennemis.
Ils l'attaquèrent de ïiouveau, et toujours avec ce langage de si bon goût dont nous avons déjà cité des preuves.
Le 23 octobre, Jérôme Bonaparte avait adres-
Se à plusieurs journaux une lettre conçue en ces termes : « Des personnes bien informées, ayant R averti le Représentant Louis -Bonaparte que « des insensés travaillaient dans l'ombre à pré- « parer une émeute en son nom, dans le but « évident de le compromettre aux yeux des « hommes d'ordre et des républicains sincères, « Louis-Napoléon a cru devoir faire part de ces « bruits à M. Dufaure, Ministre de l'intérieur : « il a ajouté qu'il repoussait énergiquement toute «r participation à des menées si complètement « opposées à ses sentiments politiques et à la « conduite qu'il a tenue depuis le 24 février. »
Dans la séance du 25, M. Grandin, Représentant, demanda à M. Dufaure des explicotions»6ur cette lettre et sur la démarche faite auprès de lui par le Prince. Le Ministre répondit qu'il avait luimême entendu parler de ces bruits, et ajouta, avec une malice fort peu éincère (car il savait bien le contraire), qu'il avait immédiatement rassuré Louis-Napoléon, en lui affirmant qu'il était mal "ûiformé, et qu'il ne s'ourdissait, en réalité, auiun complot de cette nature.
L'auteur de la lettre, M. Jérôme Bonaparte, Représentant du peuple, se dirigea alors vers la tribune.
Donnons ici un extrait du compte-rendu de cette séance, pour montrer jusqu'à quelles aberrations inouïes, jusqu'à quelles misérables chica-
lies et quels grossiers outrages, la haine entraînait certains adversaires du Prince.
Voix de la gauche à M. Jérôme Bonaparte. Ce n'est pa« A TOUS de parler I C'est à l'autre! C'est à Louis Bonaparte I
Plusieurs membres. Ilest absent.
(Plusieurs membres de la gauche se lèyent et se toarnent du côté où siège d'ordinaire M. Bonaparte; lis s'aperçoivent qofl sa place est occupée par un autre Représentant. Ils n'en crient pas moins avec force à M. Jérôme Bonaparte qui s'acheraina vers la tribune : Non, non, pas vous! L'autre I l'autre!)
II. Jérôme Bonaparte à la tribune. Je ne viens pas..; {Interruption bruycmte.)
Voix nombreuses. Non, non, pas voos! l'àatre, l'antre I.
M. Jérôme Bonaparte lutte un quart d'heure contre les Interruptions; enfln le silence se rétablit un peu, et il établit qu'il a droit de parler sur l'incident, puisqu'il est l'auteur de la lettre. Puis il explique que la note envoyée aux Journaux a eu surtout pour but de constater que la famille Bonaparte n'a Jamais pactisé et ne pactisera Jamais avec l'émeaie.
Â peine a-t-il quitté la tribune, que le Représentant Clément Thomas l'y remplace.)
Messieurs, dit M. Clément Thomas, J'ai péal-être ie tort d'aller d'ordinaire trop nettement an fond des choses, et Je vaiâ peut-être tomber aujourd'hui dans le même inconvénient {bruit); mais Je suis étonné que lorsqu'un fait, concernant personnellement un membre de cette Assemblée, est produit â cette flribune, ce soit on autre membre qui vienne répondre à Su placé. {Interruption. Bruyante agitation.)
Une voix. L'autre est absent.
M. Clément Thomas. Ce n'est pas la première fols aajoard'bui que Je remarque l'absence, dans l'Assemblée, do Représentant Louis Bonaparte.
Plusieurs membres, Qo'eit-ca 00e ceUTOàl ^aitt
Un memlre. C'est Indécent 1
il. Clément Thomas. Je n'ai pas besoin dedïreqneje ne parle ici au nom de personne, pas plus au nom d'une partie quelconque de l'Assemblée qu'en celui du cabinet. Personne, donc, ne doit être responsable de mes paroles; c'est moi seul qui dois l'être. Eh bien ! Je répète que ce n'est pas la première fols que je remarque l'absence do M. Louis Bonaparte. (Non-' velle interrupiion.)
Une voix. Il n'y est Jamais.
Une autre voix. Il ne vote jamais.
il. Clément Thomas. Et quand |e dis cela, je sais pourquoi. Vous ne pouvez pas nier qu'il y ait on certain nombre de membres de l'Assemfblée qui vont se présenter au pays comme candidats à des fonctions très-élevées et très-graves.
(Exclamationsbruyantes. Plusieurs membres groupés dans le couloir qui est à la droite do la tribune, et parmi lesquels se trouvent MM. Jérôme Bonaparte, Pierre Bonaparte, Piétri, etc., interpellent vivement l'orateur.)
il. Jl^rdme Bonaparte. Mais, Monsieur, cela ne toat regarde pas.
M. le Président. Je prie les Représentants qui sont dans le couloir de reprendre leurs places. (En ce moment une vive agitation règne dans toute la salle.)
il. Clément Thomas. Je dis que plusieurs membres dC l'Assemblée vont se présenter devant le pays. Eh bien! ce n'est pas en ne venant que très-rarement à vos séances, ce n'est pas en s'abstenant de prendre part aux votes, ce n'est pas en évitant de dire d'où on vient, où on va, ce qu'on veut, qu'on prétendra gagner la conflance d'un grand pays comme la France. Pour moi, je me déOe d'une pareille tactique. {Interruption nouvelle.)
il. Jérôme Bonaparte vivement. Eb bien! vous voterei contre (Rumeurs.)
Queiquei memhrei. A. l'ordre! à l'ordre 1
M. Harrast. Monsieur Jérôme Bonaparte, si vous Interrompez encore, je vous rappellerai à l'ordre.
H. Clénienl Thomas. Puisque M. Jérôme Bonaparte est si disposé à répoudre pour son cousin
Plusieurs voix. Il a parlé pour lui.
M. Clément Thomas. Je lui demanderai s'il n'est pa<) vrai qu'en ce moment on parcourt 'es départements pour y por ter la candidature de M. Louis Bonaparte.
Quelques membres. Eh bien I et après? et après?
M. Clément Thomas. Je lui demanderai s'il n'est pas yrai que partout dans les départements on présente cette candidature à la partie la moins éclairée de la population, et, si cela est vrai, Je demande à M. Jérôme Bonaparte à quel titre son cousin vient se présenter à la candidature. (Interruption bruyante.)
M. Isambert. En verta de son droit de citoyen.
IH. Jérôme Bonaparte. Est-ce que nous sommes Ici poar discuter les candidats à la Présidence ?
M. Clément Tliomas. M. Isambert me dit que tout citoyen a le droit de se présenter aux suffrages du pays; il me semble, à moi, que les prétentions de ce genre doivent être appuyées sur des titres réels....
il. Pierre Bonaparte. C'est une impertinence, ce que vous dites là !
M. Piétri. C'est une indignité ! Et ces titres dont vous parlez, est-ce donc vous qui en êtes le Juge? {Confusion et tumulte dans l'Assemblée.)
n faut avouer, après avoir lu un pareil document, en présence d'un tel oubli de toutes convenances, d'un langage à la fois si vulgaire etsigrossier, il faut avouer, disons-nous, que si M. Clément Thomas parlait au nom d'une candidature
rivale, cette candidature avait bien mal choisi son avocat. M. Clément Thomas demandait compte au Prince de son absence, de la rareté de ses votes, comme si les autres membres de l'Assemblée ne se permettaient pas aussi de s'absenter souvent, et de s'abstenir de voter. Enfin il lui déniait insolemment le droit de se présenter comme candidat à la Présidence.
Heureusement, de pareilles injures n'atteignaient pas Louis-Napoléon , et toutes ces violences maladroites manquèrent leur but : elles ne firent que grandir celui qu'on insultait.
Cependant le Prince ne pensa pas pouvoir se dispenser d'y répondre : c'est ce qu'il fit le lendemain dans un discours à l'Assemblée.
« Citoyens Représentants, dit-il, l'incident ff regrettable qui s'est élevé hier à mon sujet ne « me permet pas de me taire. Je déplore profon- « dément l'obligation où je suis de parler encore « de moi, car il me répugne de vous entretenir « sans cesse de questions personnelles, alors que or nous n'avons pas un moment à perdre pour « nous occuper des graves intérêts de la patrie.
« Je ne parle pas ici de mes sentiments et de « mes opinions ; je les ai déjà manifestés, et ja- « mais personne n'a pu encore douter de ma « parole.
« Quant à ma conduite parlementaire, de même « que je ne me permettrai jamais de demander
« compte h aucun de mes collègues de celle « qu'il aura choisie, de même je ne reconnais « à personne le droit de m'interpeller sur la « mienne. Ce compte, je ne le dois qu'à mes « commettants.
« De quoi m'accuse-t-on? d'accepter du sen- « timent populaire une candidature que je n'ai « pas recherchée. Eh bien! oui, je l'accepte, cette « candidature qui m'honore. Je l'accepte, parce « que des élections successives et le décret una- « nime (1) de l'Assemblée contre la proscription « de ma famille , m'autorisent à croire que la « France regarde mon nom comme pouvant ser- « vir à la consolidation de la société. (Nom- « breuses exclamations. Interruption bruyante et « prolongée.)
ft Ceux qui m'accusent d'ambition connaissent « peu mon cœur. Si un devoir impérieux ne me « retenait pas ici, si les sympathies de mes con- « citoyens ne me consolaient de l'animosité de « quelques attaques et de l'impétuosité même de « quelques défenses, il y a longtemps que j'au- « rais regretté l'exil. (Interruption.)
« On voudrait que j'eusse montré de grands « talents, et occupé brillamment cette tribune. « Mais il n'est donné qu'à peu de personnes d'apt porter une parole éloquente au service d'idées
(1) Les lois de proscriptioD contre la famille impériale ont été légalement abrogées le 10 octobre ISiS.
•t justes et sames. N'y a-t-il qu'un seul moyen de « servir le pays? Ce qu'il lui faut surtout, c'est un « gouvernement stable, intelligent, terme, sage, « qui pense plus à guérir les maux de la société « qu'à les venger. Quelquefois on triomphe mieux « i)ar une conduite habile et prudente que par les « baïonnettes, de théories non fondées sur Tex- « périence et sur la raison.
« Citoyens Représentants, on veut, je le sais, « semer mon chemin d'écueils et d'embûches. Je « n'y tomberai pas; je suivrai la voie que je me « suis tracée, sans m'inquiéter, sans m'irriter. Je « saurai montrer toujours le calme d'un homme « résolu à faire son devoir. Je ne veux que méri- « ter l'estime de l'Assemblée Nationale et de tous « les hommes de bien, la confiance de ce peuple « magnifique qu'on a si légèrement traité hier. « (Mouvements divers.)
« Je déclare donc à ceux qui voudraient orgaf niser contre moi un système de provocation, « que, dorénavant, je ne répondrai à aucune in- <' terpellation, à aucune espèce d'attaque. Je ne « répondrai pas à ceux qui voudraient me faire c parler alors que je veux me taire. Je resterai i' inébranlable contre toutes les attaques, impas- « sible contre toutes les calomnies. »
Par ce discours, la candidature du Prmce à la ])remière magistrature de la République se trouvait franchement et solennellement posée.
Quelle est donc la conduite qu'aurait dû tenir, dans cette circonstance, l'Assemblée Nationale? Elle avait repoussé, par son vote, les divers amendements qui tendaient à faire nommer par elle-même le Président de la République; pour être conséquente, et aussi par respect pour la volonté nationale, elle devait laisser au pays la pleine liberté et la spontanéité de son choix, puisqu'elle avait hautement reconnu le droit du pays en cette matière.
Au lieu d'agir ainsi, elle intervint dans la lutte des candidats, et crut devoir peser sur les élections de tout le poids de ses influences. Son devoir était de tenir la balance égale entre les concurrents; elle essaya, au contraire, de la faire pencher au profit d'un d'entre eux. C'était peuj.être faire acte de reconnaissance envers un giînéral qui, tous les jours, comme nous l'avons dit, prosternait le pouvoir exécutif aux pieds de la représentation législative; mais ce n'était pas de la bonne politique, car elle préparait ainsi des conflits et des chocs d'autorité pour l'avenir, si le candidat de ses préférences venait à succomber.
Mais qu'importait cela à l'Assemblée? Elle voulait un instrument docile, et comme elle savait que le Prince ne consentirait pas à jouer un tel rôle, elle le repoussait.
Plus des trois quarts de la représentation na-
— fu — tionale se prononcèrent contre Louis-Napoléon. Royalistes, républicains, tous s'étaient coalisés en faveur de son principal concurrent. Peu de jours après le vote sur le mode de nomination du Président de la République, M. Cavaigiiac s'était rapproché plus que jamais des anciens partis dynastiques, en appelant au Ministère de l'intérieur, des travaux publics et^ de l'instruction publique, trois hommes appartenant à ces partis, MM. Duiaure, Freslon et Vivien.
Si on désire connaître les éléments dont se composait cette hgue anti-bonapartiste, nous dirons qu'on y remarquait, d'une part, presque tous les hommes qui, sous la Monarchie, ne s'étaient occupés des affaires publiques que pour satisfaire leur intérêt ou leur ambition, et d'autre part, tous les RépuL'licains qui formaient l'armée de M. Marrast, et ne voyaient aussi dans la politique qu'un marchepied, Romains de parade qui afl'ectaient une sainte horreur pour les princes et pour les prétendants, et ne redoutaient, en réahté, (\u une chose, la perte de leur influence et des places qu'ils s'étaient distribuées. Ajoutons, cependant, qu'on voyait aussi avec regret, dans les rangs de cette coalition, quelques hommes honorables qui, préoccupés de craintes sincères pour rétablissement de la république naissante, et trompés par la calomnie, avaient pris au sérieux la comédie jouée à la tribune par MM. Clé-
— £39 — ment Thomas et Thouret, et s'imaginaient que le Prince était un prétendant.
Il faut ici le reconnaître, les hommes du parti républicain firent une faute, une faute grossière, car, par leur hostilité, ils mirent Louis-Napoléon dans l'impossibilité absolue de s'appuyer sur eux après son élection. La chose était d'autant plus grave, qu'ils ne lui étaient pas nécessaires et qu'il pouvait marcher sans eux, tandis qu'eux ne pouvaient se passer de son concours.
Cela fut bien compris par quelques-uns d'entre eux : ainsi, le 1 8 novembre, MM. Garnier-Pagès, Duclerc, Barthélémy Saint-Hilaire et Pagnerre, faisaient pubher par les journaux une note qui contenait les passages suivants : « Tout ce qui « tend à exercer une influence abusive sur le « suffrage universel, et conséquemment à le fausa ser, est de nature à blesser et à compromettre « la République elle-même ; et Ton doit s'abste- « nir de toute démarche inconstitutionnelle avec t d'autant plus de soin, qu'on est placé plus haut «» dans la confiance du peuple. Quand le peuple « accomplit lui-même, directement, sans intermé* « diaires, un acte de sa souverainetés l'interven-
• tion desesReprésentantsseraittoutàlafoispeu « respectueuse pour lui et pleine de périls. L'As- « semblée Nationale, qui entretiendra prochaine- € ment des relations si graves et si complexes
• avec lePrésidentdelaRépublique.nedoitpas les
« altérer à Tavance par des engagements quepro- « vaquent imprudemment des intérêts personnels, « mais qui compromettent les intérêts généraux « de la patrie. >
Si les membres de la représentation nationale intervenaient ainsi dans l'élection, comment donc les ministres de M. Cavaignac n'en auraient-ils pas fait autant? M. Dufaure, ancien membre de l'opposition dynastique, un des hommesqui,avant1 848, avaientle plus énergiquement réprouvé l'action ministérielle sur les élections des députés, publia une lettre adressée au président du tribunal de commerce de la Seine, lettre où il arborait franchement le drapeau de M. Cavaignac; ce qui ne l'empêchait pas plus tard d'accepter le portefeuille de l'intérieur sous la présidence de Louis-Napoléon.
Nous avons vu que quelques républicains s'étaient séparés de leurs amis politiques sur cette question de la Présidence. Il en fut de même dans le parti royaUste. Ainsi, la réunion parlementaire dite de la rue de Poitiers garda une neutralité (jui inclinait pourtant visiblement vers la candidature du Prince.
Dirons-nous maintenant les indignes manœuvres, les moyens honteux employés pour faire triompher le candidat de la ligue monarchicorépublicaine ? Parlerons-nous de ces brochures calomnieuses, de ces articles de journaux, ridi-
cules par Texcès des éloges prodigués ù un général qui comptait vingt égaux dans l'armée, odieux à force de mensonges et d'attaques passionnées contre un nom que la France vénère depuis un demi-siècle ? Tirerons-nous de la boue où l'opinion publique les a laissé tomber, ces ignobles caricatures, ces immondes pamphlets où la vérité, la décence et le bon goût étaient scandaleusement outragés ?
Assurément, ce n'était pas une guerre loyale, digne d'un peuple civilisé, qu'on faisait là au Prince.
Mais jetons un voile sur cette page du passé, que nous voudiions pouvoir effacer de l'histoire. N'arrêtons pas plus longtemps nos regards sur ces saturnales d'une coterie en délire et à l'agonie.
Ce qu'il y eut d'étrange , c'est que l'Assemblée Nationale , composée cependant d'hommes éminents, se fit illusion, et ne douta jamais, jusqu'au dernier moment, du succès de son favori. Tant il est vrai qu'on peut être orateur distingué habile avocat, homme d'esprit, et ignorer complètement les besoins et les vœux de son pays. Déjà, aux mois d'octobre et de novembre, une voix immense, celle du pays, voix qui grandissait tous les jours comme celle de l'Océan quand la tempêle approche, commençait à gronder contre la
République telle qu'on l'avait faite et contre l'As-
— eii —
semblée; etî'Assenîbioe. pour ne pL\$ Tenteudre. 5-e bouchait les oreilles, et les republicaîlis faisaient les sourds.
A ce déchaînement d'hostilités ouvertement déclarées contre lui, que répondait Louis-Naj^voléon?
n répondait pai*un manifeste, par une profession de foi dans laquelle il disait au pays ce qu'il avait Vintenùon de faire, si le pays le clioisissait.
Mais retournons un instant sur nos pas.
Louis-Napoléon, en arrivant en France, voulut voir et entretenir tous les personnages politiques de cette époque. Parmi ces hommes, s'en trouvaient deux, appartenant au parti libéral et modéré, qui furent consultés par lui sur son manifeste, ^DI. Odilon Barrot et Thiers.
Un mot sur chacun de ces deux honmies.
M. Odilon Barrot est un des maîtres de la parole ; il a été très-injustement rabaissé dans ces dernières années. Sans doute il a pu se tromper, sans doute aussi c'est avant tout et beaucoup trop 1 homme de la légalité et du principe parlementaire, poussant jusqu'à lïdolàtrie la religion de formes poUtiques surannées et pourries. Mais, d'un autre côté, c'est bien là le virprobiis diccmU peritus de lorateur romain ; les erreurs de M. Barrot ont toujours été celles d'un esprit élevé et d'un cœur généreux, jugeant les autres d'après
— 24:3 — lui-même, et voyant les hommes tels qu'ils devruieiit être, et non pas tels qu'ils sont.
Voyons maintenant M. Tiiiers. — M. Tliiers a d'mcoiilcsLables et émineriles facultés, mais il a aussi des défauts plus incontestables encore.
Elocution nette et limpide comme un cristal, liabiie a faire miroiter toutes les facettes de la pensée, admirable dans l'exposé des faits, mais manquant d'élévation et de philosophie ; parole alerte, glissant avec dextérité sur la surface de toutes choses, mais ne pénétrant pas dans leurs intimes profondeurs; esprit vif, et fertile en expédients pour sortir des difficultés du moment, mais peu ouvert aux larges conceptions qui tarissent la source de ces difiicultés et coupent la racine du mal ; conscience flexible, qui trouvait la réforme parlementaire indispensable tant qu'il était dans l'opposition, et la répudiait comme inutile quand il arrivait au pouvoir ; vanité turbulente et brouillonne, qui suscitait des situations sans issue, comme il fit en 1840, car il savait bien que le roi Louis-Philippe ne ferait pas la guerre; — courage équivoque, qui, aux banquets de la réforme, se cachait derrière M. Duvergier de Hauranne, et qui, le 2i février, battait en retraite devant la révolulion ; — dévouement douteux à ce roi qui 1" avait fait ce qu'il était, ei qu'il osa un jour prendre corps à corps en pleine tribune, en prononçai;; ce mot plein de menaces et d'orgueil : « llfallaii
— 2ii — a nous (lire cela en 1830! » enfin le Voltaire de la polilique, excellent pour détruire, impuissant pour fonder ou conserver; — homme d'État manquant de cœur, si la maxime de Vauvenargues est vraie, si c'est du cœur que viennent les grandes pensées.
Tel était, avant 184-8, tel est demeuré depuis lors M. Tliiers.
M. Thiers a été le plus grand ennemi du Gouvernement qu'il avait la prétention d'aimer et de défendre ; il n'a jamais servi que les Gouvernements qu'il a combattus ; il est vrai qu'il les a servis sans le vouloir.
Donnons maintenant connaissance du manifeste électoral du Prince.
Le voici textuellement :
A MES CONCITOYENS
« Pour me rappeler de l'exil, vous m'avez « nommé Représentant du peuple ; à la veille € d'élire le premier magistrat de la République, c mon nom se présente à vous comme symbole « d'ordre et de sécurité.
« Ces témoignages d'une confiance si honora- « ble s'adressent, je le sais, bien plus à ce nom «T qu'à moi-même qui n'ai rien fait encore pour « mon pays ; mais plus la mémoire de l'Empe- « reur me protège et inspire vos suftra^^es, plus
« je me sens obligé de vous faire connaître mes « sentiments et mes principes. Il ne faut pas qu'il « y ait d'équivoque entre vous et moi.
a Je ne suis pas un ambitieux qui rêve tantôt « l'Empire et la guerre, tantôt l'application de € théories subversives. Élevé dans des pays li- « bres, à l'école du malheur^ je resterai toujours « fidèle aux devoirs que m'imposeront vos suf- « frages,
« Si j'étais Président, je ne reculerais devant « aucun danger, devant aucun sacrifice, pour « défendre la société si audacieusement attaquée; « je me dévouerais tout entier, sans arrière-pen- « sée, à l'affermissement d'une République sage « par ses lois, honnête par ses intentions, grande « et forte par ses actes.
« Je mettrais mon honneur à laisser, au bout « de quatre ans, à mon successeur le pouvoir « affermi, la hberté intacte, un progrès réel ac- « compli.
« Quel que soit le résultat de l'élection, je mln- « clinerai devant la volonté du peuple, et mon a concours est acquis d'avance à tout Gouverne- « ment juste et ferme, qui rétablisse l'ordre dans « les esprits comme dansles choses; qui protège a efficacement la religion, la famille, la pro- « priété, bases éternelles de tout état social ; qui a provoque les réformes possibles, calme les « haines, réconcilie les partis, et permette ainsj
€ à la patrie inquiète de compter sur un lende- « main. *
« Rétablir Tordre, c'est ramener la confiance, « pourvoir par le crédit à l'insuffisance passa- « gère des ressources, restaurer les finances, ra- « nimer le commerce.
« Protéger la religion et la famille^ c'est as- « surer la liberté des cultes et la liberté de l'en- « seignement.
« Protéger la propriété, c'est maintenir l'in- « violabilité des produits de tous les travaux; « c'est garantir l'indépendance et la sécurité de « la possession, fondements indispensables delà « liberté civile.
c Quant aux réformes possibles, voici celles <r qui me paraissent les plus urgentes :
« Admettre toutes les économies qui, sans désa organiser les services publics, permettent la « diminution des impôts les plus onéreux au « peuple ; encourager les entreprises qui, en dé- « veloppant les richesses de l'agriculture, peuvent, « en France et en Algérie, donner du travail aux « bras inoccupés; pourvoir à la vieillesse des tra- « vailleurs par des mstitutions de prévoyance; « introduire dans nos lois industrielles les modi- <i fications qui tendent non à ruiner le riche au «i profit du pauvre, mais à fonder le bien-être « de <hacun sur la prospérité de tous.
«Restreindre, dans de justcslimites, le nombre
— 2i7 — t des emplois qui dépendent du pouvoir, et qui, « souvent, font d'un peuple libre un peuple de ^ solliciteurs. Eviter cette tendance funeste qui R entraîne l'Etat à exécuter lui-même ce que les « particuliers peuvent faire aussi bien et mieux « que lui. La centralisation des intérêts est dans « la nature du despotisme. La nature de la répu- « blique repousse le monopole.
« Enfin, préserver la liberté de la presse des « deux excès qui la compiimettent toujours: « l'arbitraire, et sa propre licence.
« Avec la guerre, point de soulagement à nos a maux. La paix serait donc le plus cher de mes «' désirs. La France, lors de sa première révolu- « tien, a été guerrière, parce qu'on l'a forcée de « l'être. A l'invasion, elle répondit par la con- « quête. Aujourd'hui qu'elle n'est pas provoquée, « elle peut consacrer ses ressources aux amélio- « rations pacifiques, sans renoncer à une poli- « tique loyale et résolue. Une grande nation doit « se taire ou ne jamais parler en vain.
« Songer à la dignité nationale, c'est songer à a l'armée, dont le patriotisme si noble et si dés- « intéressé a été souvent méconnu. Il faut, tout « en maintenant les lois fondamentales, qui font a la force de notre organisation militaire, allé- « ger et non aggraver le fardeau de la conscrip- « tion. 11 faut veiller au présent et à l'avenir non- « seulement des officiers , mais aussi des sous-
« officiers et des soldais, et préparer aux homn^ es « qui ont servi longtemps sous les drapeaux une « existence assurée.
« La République doit être généreuse et avoir « foi dans son avenir : aussi, moi qui ai connu « l'exil et la captivité, j'appelle de tous mes vœux « le jour où la patrie pourra, sans danger, faire K cesser toutes les proscriptions et effacer les « dernières traces de nos discordes civiles.
« Telles sont, mes chers concitoyens, les idées « que j'apporterais dans l'exercice du pouvoir, si « vous m"appeliez à la Présidence de la Repu- « blique.
« La lâche est difficile, la mission immense, je « le sais; mais je ne désespérerais pas de l'ac^ <r complir en conviant à l'œuvre, sans distinction « de parti, les hommes que recommandent à l'o- « pinion publique leur haute intelligence et leur « probité.
« D'ailleurs, quand on a l'honneur d'être à la « tête du peuple français, il y a un moyen ina faillible de faire le bien : c'est de le vouloir.
« Louis-Napoléon Bonaparte. »
Revenons maintenant à M. Thiers.
M. Thiers, consulté par le Prince sur la rédaction de ce manii'este, désapprouva deux phrases, celle relative à l'amnistie, qu'il appela une imprudence, et celle-ci encore : « Je mettrais mon
— 24\) — « honneur à laisser, au bout de quatre ans, à « mon successeur le pouvoir affermi, la liberté « intacte, un progrès réel accompli. »
« Qu'allez- vous faire? s'écria l'ancien Ministre « de Louis-Philippe; gardez-vous bien denga- « gements de cette sorte. »
Ainsi, à cette époque, M. Thiers faisait bon marché de cette Constitution dont il se déclara plus tard le champion.
n donnait à Louis-Napoléon le conseil de ne pas s'engager à la respecter.
Louis-Napoléon refusa d'écouter ce conseil.
Mais, dira-t-on peut-être, Louis-Napoléon n'a pas donné l'amnistie, et il a conservé le pouvoir au mépris de la loi fondamentale.
A ces deux objections la réponse est facile.
En ce qui concerne l'amnistie, que disait le Prince? « J'appelle de tous mes vœux le jour où « la patrie pourra, sans danger, faire cesser tou- ^ tes les proscriptions et effacer les dernières « traces de nos guerres civiles. « Eh bien ! estce que ce jour est venu? Est-ce que, depuis le moment où cette phrase a été écrite, le danger a cessé ? est-ce que dans le cours de ces trois dernières années il ne s'est pas accru et aggravé ?
Quant à l'engagement de respecter la loi fon damentale, le Prince était sincère en le prenant. Mais pouvait-il prévoir ce qui se passerait ? Cet engagement n'était-il pas subordonné à la volon-
lé du pays ? Et le jour où le Prince se trouva placé entre les partis, d'une part, qui lui signifiaient, la Constitution à la main, un insolent congé, et, d'autre part, la France suppliante, éperdue, lui criant par toutes ses voix : « Restez et sauvez nous! » ce jour-là, pouvait-il hésiter ?
Hésiter, c'eût été manquer à son devoir.
Est-ce que les actes des hommes politiques, des chefs de nations, peuvent se peser dans la môme balance que ceux des simples citoyens ? Est-ce qu'on peut leur appliquer la mesure commune?
Céder, en de pareilles circonstances, à des scrupules de légalité, c'eût été, de la part de Louis- Napoléon, bien moins un fait de probité vulgaire, qu'une sorte de défection, tranchons le mot, une lâcheté. Il aurait ressemblé au factionnaire qui déserte son poste.
Obéir au vœu populaire, c'était du dévouement, du courage ; c'étaft un acte de haute moralité politique.
Mais laissons là cette digression.
Parmi les hommes peu nombreux qui soutinrent loyalement la candidature du Prince, on remarqua, au premier rang, M. Ferdinand Barrot, qui, en réponse à certains articles du Siècle, publia la lettre du 1 9 novembre, dont nous croyons devoir citer les passages suivants :
« Un mot d'abord, dit M. Barrot, pour reuoiis-
« ser Toutes les allégations d'incapacité, armes a banales des polémiques personnelles, et dont « on se sert avec ardeur et eflTonterie. L'exil el « la prison ont conseillé l'étude au Prince. De- « puis vingt ans il écoute leurs rudes conseils, « et^ appliqué aux recherches les plus approfon- « dies, aux méditations les plus sérieuses, il y a « peu de questions agitées à nos tribunes ou dans « la presse, dont il n'ait attentivement cherché « la solution. // est arrivé, dans d'autres temps, « au National lui-même, de donner aux écrits du « studieux exilé des éloges que ne pouvait lui « refuser une impartialité aujourd'hui mise en a oubli. Qu'on demande aux hommes spéciaux, « qu'on demande à M. François Arago ce qu'il « pense, ce qu'il disait de V Histoire de Vartille- « rie, dernier ouvrage dû aux longues et cruel- « les veilles de Ham, on saura alors ce que va- « lent ces propos répandus avec art, entretenus I avec persistance, sur l'incapacité de cet adver- « saire incommode, par les amis officiels et offi-
* cieux des autres candidats.
« On me dit que, dans le pays, il y a une ma-
* jorité acquise dès aujourd'hui à la candidature « de Louis-Napoléon Bonaparte; dès lors j'in- « chne de ce côté, et me voilà du parti qu'on dit « être celui du grand nombre.
Œ Vous parlez (la lettre était adressée à M.
«r Chambolle^ rédacteur en chef duS/èc/e), vous (( parlez d'aveugle engouement! Le peuple n'a « pas de ces engouements subits et irréfléchis : «r ses instincts sont sûrs ; ceux qui le gouvernent « peuvent quelquefois le tromper ; livré à lui- « même, il ne se trompe jamais. J'ai eu peur du « suffrage universel, je l'avoue; combien j'avais « tort! Ce que j'ai vu depuis le 24 février, le bon « sens si parfait, la volonté si ferme dont le peu- « pie a donné tant de marques, ont affermi en « moi la foi nouvelle que j'ai mise dans le suf- « frage universel.
« Au lieu de chercher uniquement dans la sé- « duction des souvenirs la raison de cet élan « général vers Louis-Napoléon, il serait raison- « nable de la chercher, et on la trouverait, dans « la situation même des choses. Ce sont les fau- « tes accumulées, ce sont les désastres et les or menaces qui préoccupent l'opinion, ce sont les « doutes que chaque jour accroît et dont s'as ■ « sombrit l'avenir, qui ont fait la fortune de la « candidature de Louis-Napoléon Bonaparte.
« Il y a des temps où il ne suffit pas pour gou- « verner du dévouement à ses devoirs, du sens « pratique des affaires, d'un coup d'œil sûr en <( politique, et d'une volonté persévérante ; où il « faut, avant tout, être désigné aux peuples par « la foi qui surgit, la foi qui, en venant à vous.
« VOUS donne la force, rallie les esprits, et vous « assure Tavenir. Cette foi, d'où sort-elle? Elle « sort presque toujours des pressentiments qui « s'éveillent dans les cœurs, de ces courants invi- « sihles, insaisissables, dans lesquels un jour les « idées et les sympathies se sentent entraînées. « Ce sont les instincts de l'humanité qui la révèff lent, elle ne se décide pas par la logique ri- « goureuse; elle éclate inopinément, elle naît « d'un souvenir, elle s'attache à un nom.
ff Un nom ! dit-on; faire d'un nom un titre aux *( suffrages du pays ! n'invoquer qu'un tel titre, « quelle insolence ! C'est trop de colère vraiment, et l'indignation manque de sens. Pourquoi méconnaître l'influeTice du nom? et comment guérir l'esprit humain de cette faiblesse ? Tant qu'un fils s'appellera du nom de son père, tant qu'un frère s'appellera du même nom que son frère, résignez-vous à voir se perpétuer l'héritage des sympathies et des répulsions. Le nom n'est pas une illusion, c'est une présomption dénature: le nom, ce sont les traditions de la famille, les exemples et les préceptes du foyer.
« C'est cette présomption qui fait'de Louis-Napoléon Bonaparte un candidat sérieux à la présidence. Que signifie donc ce nom aux yeux de ceux qui s'y rallient? Que signifie-t-il pour la propriété? que si;jnifie-t-il pour le coai-
« merce ec l'industrie? que signifie-t-il pour la « France?
« Il signifie un gouvernement national, une a organisation féconde, une puissante adminis- « tration.
a II signifie les capacités appelées sans esprit « d'exclusion, les talents glorifiés, les coteries « impuissantes.
« Il signifie la société régulière, la propriété a défendue, l'industrie et le commerce ravivés, « encouragés et récompensés. C'est là le seul sens « que puisse avoir aujourd'hui ce grand nom, « qui peut servir de symbole aux ères de paix « et d'organisation, aussi bien qu'aux ères de « guerre et de conquête.
« Louis -Napoléon Bonaparte, vous écriez- « vous, est le signe de la réaction contre la Répu- « blique. Vous affectez de redouter la force que « l'élection lui donnera. Oui, sans doute, il aura « derrière lui les masses, la population des cam- « pagnes, c'est-à-dire l'élément d'ordre et de fé- « condité ; la population ouvrière, c'est-à-dire le « travail et la force j les soldats, c'est-à-dire « la nation éveillée et armée; oui, il arrivera « à la présidence de la République, salué par « l'enthousiasme qu'inspirent de grands souve- « nirs; oui, il aura cette puissance qu'on appelle a popularité, puissance qui, depuis trente ans, a « manqué à tous les Gouvernements.
oo
« Ce qui, à mes yeux, est une raison puissante « de décider en faveur de Louis-Napoléon Bo- « naparte, c'est qu'il n'a d'engagement avec « aucun parti, qu'il n'a épousé aucune de nos « querelles, qu'en arrivant au pouvoir il n'y amè- « ne aucune coterie ; c'est enfin que personne ne <T peut, aussi bien que lui, fonder un gouveriie- « ment national : et j'entends par là un gouver- « nement qui, ayant pour but le repos, la prospé- « rite et la grandeur de la France, appelle éga- « lement au service de ces grands intérêts les « hommes les plus éminents de tous les partis, a et rallie à lui tous les éléments d'action et de « bonne influence que comporte la nation.
« Enfin, dans ma conviction la plus profonde, « la présidence de Louis-Napoléon serait la plus « sûre défense de notre société républicaine , « non-seulement contre les attaques de la déma- « gogie, mais encore contre les tendances rétro- « grades et monarchiques. »
Le jour où cette lettre fut publiée, la France avait déjà pris son parti.
Elle ne voulait pas de l'honorable général Cavaignac, qui n'était à ses yeux que la personnification d'un amalgame de coteries hétérogènes, et qui, par ses antécédents, par son nom peu connu, par la notoriété de ses alliances politiques, ne
pouvait apporter au pouvoir suprême une autorité suffisante.
Elle voyait devant elle l'homme qui, à Strasbourg et à Boulogne, avait risqué ses jours pour EL rendre maîtresse d'elle-même, l'héritier du génie puissant qu'elle avait appelé sur le trône en 1804. Elle resta fidèle à son culte pour le nom de Napoléon.
Afin de bien juger le sens de l'élection du 10 décembre 1848, jetons un regard sur la lice où combattirent les candidats.
Les deux plus importants, c'était, nous l'avons vu, le Prince, d'une partj c'était, de l'autre, M. Cavaignac.
M. Cavaignac représentait ce qu'on appelait la république modérée.
Venaient ensuite les candidats de ce qu'on appelait la république extrême : M. Ledru-RoUin, l'homme de la fraction jacobine ou montagnarde; M. Raspail, le préféré des sectes socialistes.
Voici maintenant comment se répartirent les suffrages :
Louis-Napoléon obtint .... 5,562,834 voix.
M. Cavaignac , 1,469,166
M. Ledru-Rollin 377,236
IL Raspail 37.106
Trois millions cinq cent vingt-un mille six cent soixante - quinze votes, sur 3,524,234 votants.
avaient élevé Napoléon à l'Fmpire : cinq millions cinq cent mille élevaient Tliéritier de son nom à la Présidence de la Républiqne.
Leirénéral Cavaignac succombait malgré toutes les ressources, tous les moyens d'influence que le pouvoir lui mettait dans les mains, malgré la pression exercée par une grande parlie de l'Assemblée.
Il n'était pas le seul vaincu resté sur le carreau rte ce champ de bataille électoral.
Le scrutin avait soli^uneliement condamné tous les républicains delà veille, ardents ou modérés, tous ceux (jui avaieni, mis la main aiix aflaires depuis le 24 février, tous ceux dont l'anarchie et la ruine publique avaient signalé le passage au pouvoir; qui r.c s'élaiont révélés au pays que par l'impôt des quarjMite-cin'-î conliivies, et lesjoarnées de mai et do juin.
Ce n'est pas tout : la France ne connaissait guère le Prince aloi^ que par les calomnies des journaux de toutes les couleurs; or, que disaient de lui tous ces journaux, que répétaient, du haut de la tribune, comme nous l'avons vu, les orateurs du parlement? Ils disaient que Louis-Napoléon était un prétendant.
L'élection du 1 0 décembre, si elle ne fut pas tout-à-fait une protestation contre la République, fut donc ({uelque chose de plus qu'un désaveu fcrmel et éclatant de la politivjue suivie depuis le
54 février; ce fut aussi au moins le symptôme d'une profonde indifférence pour cette forme républicaine à laquelle on disait Louis-Nupoléon Hostile.
C'est de cette façon que la comprirent toni! les Âommes que l'esprit de parti n'aveuglait pas. Ils y virent un encouragement tacite à ces prétentions impériales qu'on prêtait à Louis-Napoléon.
Cet encouragement, nous verrons tout à l'heure comment il crut devoir y répondre.
Louis-Napoléon Ron aparté fut proclamé chef de l'État, dans la séance du 20 décembre.
La plupart des Représentants étaient présents.
Le Prince, sur l'invitation du Président de l'Assemblée, M. Marrast, prêta serment de fidélité à la République, et lut le programme politique suivant :
« Citoyens Représentants.
« Les suffrages de la nation et le serment que « je viens de prêter, commandent ma conduite « future : mon devoir est tracé, je le remplirai « en homme d'honneur.
« Je verrai des ennemis de la patrie dans a tous ceux qui tenteraient de changer, par des « voies illégales, ce que la France entière a établi.
« Entre vous et moi, citoyens Représentants, « il ne saurait y avoir de véritables disseniiments. « Nos volontés, nos désirs sont les mêmes.
— sou — «t veux, comme vous, rasseoir la société sur ses « bases, affermir les instilulions démocratiques, « et rec-hercher tous les moyens propres à sou- « lager les maux de ce peuple généreux et intet « ligent qui vient de me donner un témoignage • si éclatant de sa confiance.
tt La majorité que j'ai obtenue, non-seule- « ment me pénètre de reconnaissance, mais elle « donnera au Gouvernement nouveau la force « morale sans laquelle il n'y a pas d'autorité. « Avec la paix et l'ordre, notre pays peut se rele- « ver, guérir ses plaies, ramener les hommes « égarés, et calmer les passions.
« Animé de cet esprit de conciliation, j'ai ap- « pelé près de moi des hommes honnêtes, capa- « blés, et dévoués au pays, assuré que, malgré « les diversités d'origine politique, ils sont d'ac- « cord pour concourir avec vous à l'application « de la Constitution, au perfectionnement de" « lois, à la gloire de la République.
« La nouvelle administration, en entrant aux « affaires, doit remercier celle qui l'a précédée « des efforts qu'elle a faits pour transmettre le « pouvoir intact, pour maintenir la tanquillité « publique. La conduite de l'honorable général « Cavaignac a été digne de la loyauté de sou « caractère et de ce sentiment du devoir oui est « îa première qualité du chef d'un État.
- Nous avons, citoyens Représentants, une
* grande mission à remplir, c'est de fonder une « République dans l'intérêt de tous, et un gou- « verncment juste, ferme, qui soit animé d'un « sincère amour du progrès, sans être réaction- « naire ou utopiste.
« Soyons les hommes du pays, non les hommes « d'un parti, et. Dieu aidant, nous ferons du « moins le bien, si nous ne pouvons faire de
* grandes choses. »
En descendant de la tribune, après avoir prononcé ce discours, le Prince quitta le palais de l'Assemblée et se rendit à l'Elysée, accompagné des trois questeurs, MM. Le Breton, Degousée et Bureaux de Puzy.
Tout était consommé. Ce nom de Bonaparte, sorti de l'urne électorale avec une si imposante majorité, donnait enfin à la France le premier gouvernement national qu'elle ait eu depuis 1815, le seul qui, depuis cette époque, ait pu se dire le légitime fils de la souveraineté populaire.
La France avait payé sa dette à son créancier de Strasbourg et de Boulogne.
Le principe d'autorité faisait un pas de plus, et cette fois, le pas était immense.
Un mot maintenant sur M. le général Gavai* gnac, avant de terminer ce chapitre.
M. Cavaignac trouva à cette époque beaucoup d'admirateurs qui le vantèrent de sa soumission à la volonté du pays, et qui glorifièrent son abnô-
gation. Nous n'avons jamais compris ces éloges d'abord, M. Cavaignac ne fit que son devoir, et non-seulement sa conduite ne fut pas de la vertu, mais ce fut même de la prudence : la résistance était chose impossible, elle aurait été insensée devant une manifestation écrasante comme celle du 1 0 décembre.
CHAPITRE SEPTIÈME
SoMMAinK.— Prudence du Prince pendant les élections.— Son premier ministère. — Portrait de M. Changarnier. — Ce que devait faire l'Assemblée apri's le 20 décembre. — Première lutte du Prince. — Les deux partis républicains se liguent contre lui.— La proposition Râteau.— On demande la dissolution de l'Assemblée. — Résistance des partis hostiles.— Politique de la majorité de l'Assemblée Constituante. — Pourquoi cette AssembK^e refusait-elle de mourir ? — Le 29 janvier. — Les clubs et les gardes mobiles.— But du complot. — Mesures prises par M. Rébillot. — L'émeute recule. — L'expédition de Rome, ses motifs. — L'Assemblée l'approuve parle vote d'un crédit. — Début de l'expédition.- Les Français sont d'abord repoussés. — L'Assemblée blâme le Ministère.— Lettre du Prince au général en chef de l'expédition. — M. Ledru-Rollin et ses succès électoraux — Le 13 juin. — Manifestation /jacj/îîwe du Cbâteau-d'Eau, et dictature du Conservatoire.— Proclamation du Prince.— M. Changarnier ccmseille un coup d'État au Président de la République. — Deuxième lutte du Prince. — Les élections à l'Assemblée législative du 13 mai 1849. — Les partis royalistes circonviennent le Prince. — Le comité de la rue de Poitiers.- Lettre de Louis-Napoléon au sujet des élections.—La nouvelle Assemblée. — M. Dufaure rentre au ministère. — Message de Louis-Napoléon à l'Assemblée. — Prise de Rome. — Les abus du gouvernement romain. — Lettre du Prince à M. Edgard Ney. — La politique du cabinet Barrot-Dufaure. — M. Dufaure se prépare à combattre, pour 1852, la réélection du Prince. — Les bruits de fusion des deux branches. — Le ministère n'ose pas a'^uer la lettre à M. Edgard Ney.— MM. Ferdinand Barrot et Persigny chargés des négociations pour la formation d'un nouveau cabinet. — Message du 31 octobre, et changement de ministère.
Ce n'est pas, nous devons le répéter, un procès-verbal d'actes législatifs ou autres que nous voulons ici dresser. Les bornes de cet ouvrage ne nous permettraient pas de raconter un à un tous les faits de l'histoire de ces quatre dernières années. Nous dous attacherons surtout à recher-
(lier le caractère général des choses, à saisir r esprit des événements.
Nous avons dit, dans le chapitre précédent, ce (jue signifiait, pour les yeux les moins clairvoyants, rélection du 10 décembre. Assurément, si le Prince eût voulu, le 20 du même mois, rappeler le pays dans les comices et l'interroger sur la forme du gouvernement, s'il lui avait dit : a Je ne puis remplir mon mandat avec les insti- « tutions nouvelles, avec la constitution que « vient de faire l'Assemblée ; » si, enfin, il lui eût tenu le langage qu il a parlé plus tard, nul doute que la France lui eût laissé pleine et entière liberté d'action, et qu'elle lui eût répondu à cette époque comme elle a fait le 20 décembre 1851 : « Vous « seul avez notre confiance; agissez comme vous « l'entendrez. »
Eh bien! est-ce là ce que fit Louis-Napoléon? Pendant qu'on dépouillait dans les bureaux de l'Assemblée les procès-verbaux relatifs aux opérations électorales, il avait quitté son appartement de la place Vendôme; refusant tout prétexte aux agitations, il s'était dérobé même aux légitimes ovations qui épiaient son passage dans les rues de Paris; il était allé partager, pendant /ces jours de fièvre et d'exaltation, le domicile de «on ami, de son parent, M. le comte Clary.
Et maintenant, quel est le ministère qu'il choisit? Il n'appelle pas, il est vrai, dans ses conseils
ces répiil)licains delà veille qui s'étaient déclarés ses ennemis; mais choisit-il des hommes hostiles à l'Assemblée? Non, il met à la tête du cabinet un honnêto homme, républicain du lendemain, un homme dont la loyauté et le libéralisme éprouvés devaient inspirer pleine confiance à la représentation nationale, un Représentant qui, dans la question de la présidence, ne s'était pas même prononcé en faveur de Louis-Napoléon et avait cru devoir rester neutre, — M. Odilon Barrot.
Certes, c'était faire preuve de modération.
Voici quels étaient les Ministres : M. Odilon Barrot, ^arde des Sceaux et président du conseil, MM. Léon de Maleville à l'intérieur, Droûyn de l'Huys aux affaires étrangères^ général RuUière à la guerre, de Tracy à la marine, Passy aux finances, Léon Faucher aux travaux publics, de Falloux à l'instruction publique, Bixio à l'agriculture et au commerce. — Quelques jours après son entrée en fonctions, le cabinet se modifiait de la manière suivante : M. Léon Faucher remplaçait à l'intérieur M. de Maleville ; M. Lacrosse succédait à M. Faucher, et M. Buffet devenait ministre de l'agriculture et du commerce.
Le même jour où ce cabinet s'emparait des affaires, M. Changarnier était investi du double commandement de la garde nationale et des troupes de la première division militaire.
Un mot sur M. Changarnier: cet honorable
-- 2CG — général a fail, beaucoup de biuit; il a 6tc )>our le pays, pendant cJeax ans, une ('înif,'me vivante; en ref^anlîint celle li^njHî imp/în/itrahle, en écoulant eell(; parole, froide (ît disenle, diaei;n, pendant deux ans, s'est demandé: '< Oii^pt^nse donc cet « liomme ? Est-ce un bonapartiste, est-ce un or- « léaniste, est-ce un légitimiste? » Le problème n'a été résolu à demi qu'en janvier ISol. Nojis démontrerons, dans le cours de ce récit, que M. Cliangarnier a été tout^à-iait bonapartiste jus(pi'a la loi du snfï'rage restreint. L'était-il par r;iisoii, par sentiment, ou par calcul? peu nous importe. Quant à ce qu'il est devenu depuis lors, ru)us l'ignorons, et nous firésurnons lort qu'il n'en sait rien lui-même. (j3[)(îndant nous penchons à croire rju'il ne songeait sérieusement à la restauration d'aucune des deux dynasties bourboniennes : enivré [)ar l'encens (pie lui prodiguaient les partis, ce Narcisse militain; avait fini pîir s'adorer et [)ar rév(;r à son profit uiu; de ces dictatures (jiii surgissent t{)uj<jurs du sein des crises socJales. ( j;la i)eut paraître j)]aisant, mais n'en est pjis moins vrai. Le général, fort distingué sans doute, mais trop infatué de l'im|)ortance qu'on lui donnait, ru* songe;jit à rien moijis (pj'à implarit(;r dans le solde lal'rance unecpiatriènio dyr»asli(;, la sienne.
Mais reprenons notre récit.
Ou'aurnit di'i faire l'Assemblée en présence
— 2G7 — du pouvoir 110 dos t'-lec lions du 10 décend)ro?
Elle devait reconnaître ciuo toute harmonie était devenue inipossil)le entre elle et lui; elle devait se souvenft'de tout ce qu'elle avait tenté, do toutes les démarches porsonnollos ot (\)lU-otivos que ses membres avaient faites pour la candidature de M. Cavaignac. Elle devait comprendre que le pays avait prononcé son arrêt de mort, en repoussant son protégé. Son devoir était donc d'accepter la sentence et de se dissouilre. C/est ceijue lui conseillaient le bon sens et le vrai patriotisme; mais le monde politique écoute-t-il ces raisons-lù !
Louis-Napoléon, avant d'aftermir son autorité, avait doux luttes î\ soutenir : Tune avec les partis répul)licaius; l'autre avec les partis royalistes.
Oans la première, le Prince eut M. Thiers pour auxiliaire. Dans la seconde, c^mémeM. Thiers prit pour ses alliés contre le Prince ces mémos partis républicains qu'il avait si vaillauunent cond)atlus.
lu ranime moralité! M. Thiers se servant d'un de sevS ennemis pour vaincre l'auU'e, et t)uis allant demander au vaincu des armes contre le vainqueur !
Hacontons d'abord la t^romicre de ces luttes.
Elle eut tleux phases. D'abord on essaya do passionner les esprits contre la pri>position Uateau. puis contre l'expédition de Uome.
La proi^osition Ualeau avait pour but de faire
— 2GS — fixer par rAssemblée un terme à sa durée. L'Assemblée s'indigna de cette proposition, et, sous pi*étexte que la République était en danger, alors que ]^ersoune ne la menaçait , elle ré]>ondit qu'elle entendait faire les lois organiques, c'està-dire prolonger indétiniment son existence.
Nous avons vu, dans le chapitre précédent, que les républicains modérés, sous la dictature du général (]avaignac, avaient rompu avec les montagnards et s'étaient alliés à certains honmies des partis dynastiques; la proposition Râteau eut pour effet de changer cet état de choses, et de placer sous le même é'endard tous les républicains de K veille, ceux du drapeau rouge connue ceux du drapeau tricolore.
Tous crièrent à la violence morale.
Jamais les vices de cette Constitution, qui ne permettait pas au Président d'en appeler d'une Assemblée hostile, au pays tout entier, jamais ces vices n'éclatèrent mieux que dans la circonstance dont nous parlons.
Non-seulemeat les républicains de la veille déclinaient le verdict du pays et refusaient d'aller rajeunir leur mandat dans les coUtges électol'aux ; mais quelques-uns d'entre eux voulaient contraindre le nouveau Président à recevoir un nouveau cabinet de leur main.
Le Président tint bon et garda ses ministres.
Cependant l'opinion s'était émue; des millier*
de pétitions venaient processionnellenient chaque jour à la tribune demander la dissolution dç l'Asseniblée.
Citons une de ces pétitions, celle du département de la Seine ; elle est remarquable par la modération du langage, et on y rend un légitime hommage aux services précédemment rendus par l'Assemblée :
LES ÉLECTEURS DE LA SEINE
\ MESSIEURS LES MEMBRES DE l" ASSEMBLEE .\ATI05aLE.
« Messieurs les Représentants,
« Les services rendus par TAssemblée Natio- « nale. au milieu des orages que les événements « de février avaient déchaînés sur la France, sont « incontestables.
« Vous avez proclamé et fait prévaloir la sou- « veraineté nationale ; vous avez rétabli l'ordre « matériel; vous avez donné un chef à l'Etat; « vous avez vaincu les mauvaises passions : la ^ patrie vous doit et vous conservera sa^recon- « naissance.
« Mais cette patrie que vous aimez et qui a tant « besoin de l'amour désintéressé de tous ses en- « fants, réclame de vous un dernier service, une t preuve éclatante de respect pour sa souverai- « neté, pour les grands principes que vous-mé- « mes avez proclamés : c'est d'abandonner un
— 270 -^- « pouvoir vieilli, contesté, né de circonstances « qui ont disparu pour toujours.
« Ce pouvoir. Messieurs, fut le salut du pays; « aujourd'hui il ne seniil, plus qu'une menace. « Le pays craint de voir surgir un désaccord <t trop possible, probable même, entre les deux « pouvoirs chargés de ses destinées. Un incident « législatif vient tout récemment de redoubler c< la vivacité de ces craintes. Le désaccord peut « devenir plus profond. Dans ce cas, que devien- « drait l'autorité? Dans ce conflit entre deux « pouvoirs immenses, qu'adviendrait-il? Qui ju- « gérait? Qui céderait?
« Arrêtez-vous, Messieurs; faites un dernier « acte d'abnégation pour votre chère patrie, « épargnez-lui de nouveaux déchirements, et « rentrez au milieu de vos concitoyens encore « heureux et reconnaissants de vos services. »
A cette adresse et à d'autres de même nature, comment répondait l'Assemblée ? Elle répondait par des votes de défiance contre le ministère ; puis tout à coup elle avait peur de sa propre témérité, et accordait des votes de confiance. Elle se montrait tour à tour violente et irrésolue ; elle se hâtait de défaire le lendemain son œuvre de la veille ; elle prenait exclusivement sur les bancs des républicains d'ancienne date les membres de ses Commissions, les présidents, les secrétaires des bureaux; elle fatiiiuait les ministres d'inter-
pellations inutiles, et dépensait un temps précieux en taquineries misérables. Tout lui était suspect, hommes et choses. Elle fermait les sources des revenus publics, d'abord le 29 décend)re, en réfluisant des doux tiers l'impAi sur le sel à partir du 1" janvier !8i9; puis, le !S mn<i 1849, en abolissant, à dater de l'année I8o0, un impôt du cent millions, l'impôt des boissons. Elle désorfi^anisaitles services de l'État par des écotiomies mal entendues. Elle votait l'expédition de Rome, et infligeait ensuite une sorte de blàmje au cabinet qui n'avait fait qu'exécuter sa volonté. Enfin, par ses colères et ses pusillanimités, l'Assemblée montrait tous les jours que son énergie n'était pas au niveau de ses malveillances ; et, à partir du 20 décembre, on peut dire, sans injustice, que la dignité lui manqua également soit pour vivre, soit pour mourir.
Ce n'est qu'après deux mois d'incertitudes et de tergiversations, que l'Assemblée adopta la proposition Râteau, qui réduisait à trois le nombre des lois organiques à faire avant la dissolution. Ces trois lois étaient : la loi électorale, celle sur le conseil d'Etat, et celle sur la responsabilité des agents du pouvoir exécutif. Cette dernière ne fut pas faite.
Rendons justice à qui de droit : c'est M. Odi- Ion Barrot surtout qui , par sa patiente fermeté, eut le mérite de dompter ce monstre aux neuf
cents têtes, qui tantôt menaçait et rugissait, apprêtant ses dents et ses griffes, tantôt s'apprivoisait et se calmait sous une main courageuse et habile.
Pourquoi n'est-ce qu'à la dernière extrémité que l'Assemblée, vaincue par la clameur publique, se résigna à sa retraite ? Etait-ce, comme on le disait, l'intérêt du pays qui préoccupait l'opposition? Non, il faut bien le reconnaître, c'était à un mobile moins généreux, moins noble, qu'obéissaient en général les membres de cette Assemblée.
Les républicains de la veille pressentaient que les élections futures ne leur seraient pas favorables. Les plus ambitieux parmi les modérés, ceux qui pouvaient prétendre à un portefeuille, prévoyaient que, s'ils n'étaient pas ministres avant la convocation de la prochaine législature, ils ne le deviendraient jamais. Les autres, plus humbles dans leurs prétentions, craignaient de ne pas être réélus, et repoussaient la proposition Râteau pour prolonger le plus possible leur mandat et ses bénéfices.
Cette proposition Râteau fut le prétexte d'une journée qui est devenue historique, et qui, par les conséquences qu'elle aurait pu avoir, est trop importante pour que nous puissions la passer sous silence. C'est la jourée du ^9 janvier.
Quelques détails à cet égard.
Le 27 janvier, M. Ledru-Rollin était monté à la tribune pour déposer un acte d'accusation contre le cabinet Barrot, lequel venait de présenter une loi sur les clubs, contraire, suivant M. Ledru-Rollin, aux prescriptions de la Constitution.
Tandis qu'on enflammait ainsi les passions parlementaires, tantôt au nom de l'existence même de TAssemblée, tantôt au nom de la Constitution qu'on disait violée, voici ce qui se passait au dehors, à Paris et ailleurs.
Des journaux appartenant au parti montagnard ou aux diverses sectes socialistes, attaquaient, tous les jours avec une violence croissante, nonseulement le cabinet, mais encore Louis-Napoléon lui-même. Ces feuilles ne parlaient de rien moins que de faire traduire l'élu du 10 décembre à la barre de l'Assemblée, et demandaient insolemment sa destitution.
D'un autre côté, les clubs anarchiques, qui, aepuis le décret du 28 juillet 1848, s'étaient transformés en comités électoraux, afin de soustraire leurs opérations à la surveillance de 'a police, restaient toujours ouverts, et n'avaient rien perdu de leur première virulence. Ces clubs correspondaient avec ceux des départements. Une société démagogique, dite société de la Solidarité Républicaine, étendant ses réieaux sur toute la province, reliait en un seul
faisreai.i ces éléuieiits épars de troubles et de guerre civile.
Sur la tin de janvier, tout était prêt pour une ex|)losion. On nattendait qu'une occasion favorable. Cette occasion se présenta.
Un arrêté du 25 de ce mois avilit décrété la réorganisation de la garde mobile et la réduc- ^ lion des cadres de ce corps. On tenta d'exploiter l'irritation que devait causer cette mesure chez quelques-uns de ceux qui en étaient l'objel.
Dans la nuit du 28 au 29, les chefs des agita- • teurs de Paris se constituèrent en permanence, après avoir envoyé le mot d'ordre aux frères et amis des départements.
Le 29 au matin, on devait descendre dans la rue, dissoudre l'Assemblée, emprisonner Louis- Napoléon et sa famille, établir un comité de salut public, licencier la garde nationale, proclamer le droit au travail, substituer le drapeau rouge au drapeau tricolore, et confisquer tout à . la fois la liberté et la fortune de tous les citoyens suspects, c'est-à-dire peu sympathiques à la ' République sociale.
Jamais insurrection ne s'organisa sur une plus vaote échelle et avec des projets plus subversifs. Mais d'habiles mesures préventives prises par M. Rébillot, iilors préfet de police, et instruit de ce (jui se passait, déjouèrent cet immense complu l.
Pendant la nuit qui précéda le 29, M. Rébillot faisait arrêter les principaux inembi'es ducouiité central de la Solidarité républicaine, MM. Baune, d'Alton-Shée, Greppo, Delescluze, etc., etc. ; et, le 29 au matin, les portes de la Conciergerie s'ouvraient devant un autre chel des insurgés, le colonel de la 6^ légion de la garde nationale, M. Forestier.
Le 29, cependant, l'émeute se présenta, mais privée de ses chefs; elle recula aussitôt épouvantée devant deux faits inattendus : d'abord Finditférence publique qui, en l'isolant, lui garantissait une défaite; ensuite, devant le formidable déploiement de forces militaires préparé dans la nuit par le général Changarnier (1).
Pendant que l'émeute rétrogradait dans Paris, des troubles éclataient à Dijon, à Strasbourg. Des perquisitions, d^^ saisies s'opéraient à Marseille,
(1) Au niomcDt où Tinsurrection avortait dans la rue, elle en taisait autant à l'Assemblée, où une trame aval! étéourdei entre le président, M. Marrast et le bureau.
Voici quel était le prétexte de cette trame.
Le Palais Législatif avail été, dès le matin, comme les autres points importants de Paris, entouré de troupes nombreuses. M. Miirrast et ses amis prétendirent qu'on voulait Intimider r.4sseniblée Nati jnale, et lui faire voter, sous l'empire de la contriiinto, la proposillon Râteau, laquelle n'était pasencoreadoplée.
il fut convenu entre ces messieurs que l'Assemblée serait par eux appelée à délibérer sur ce.^ faits, et qu'on demanderait à M Clianj^r.rnier compte de sa conduite ; que si le général refusait de répondre ou se léfugiait derrière Tautoiité du Prince, Louis Napoléon iui -même serait cité à i',i$semklé«,$oinmc d4
— Î76 — à Lyon, à Mâcon, à Chalon-sur-Saône, à Luno^ ges, à Troyes. La simultanéité de tous ces mouvements, ici tentés, là prêts à s'accomplir, attestait une impulsion commune qui partait de Paris.
La Montagne se consola de son échec en jouant une comédie; elle affirma que le Gouvernement avait voulu la provoquer, et dénonça de prétendus projets de coup d'État; elle se délivra un brevet de modération et de sagesse républicaine.
Ce fut là la première période de la guerre faite à l'élu du 10 décembre par les partis républicains.
Le 13 juin fut la deuxième.
La Montagne, vaincue sans combattre sur le terrain de la politique intérieure, essaya de se relever, et voulut prendre une revanche sur le terrain de la politique extérieure.
Nousentendonsparlerde l'expédition de Rome.
Nous commençons par déclarer que nous n'approuvons pas cette expédition.
Sans doute, nous croyons qu'il était conve-
i'cxpliquer, et mis en accusation si on n'était pas satisfait de ses paioles.
Mais M. Odilon Barrot ayant été instruit de ce qui so passait, alla trouver M. Marrast, et parvint à lui faire comprendre tous les périls qu'allait entraîner ce c»tnflit de pouvoirs.
M. Marrast ne crut pas devoir donner suite aux machinationï concertées avec ses amis, machinations dont le but déflnilir, pour la plupart d'entre eux, était le renversement do Louis-Napolédn.
Voir, pour plus amples détails sur celte Journée du iiû Janvier,
ia ùu du Tolome, pièces JusliOcalivo», a< t^
nable, necessmre de rétablir sur son trone PK IX, ce poiUiie si libéral, si populaire, ce cœur évangélique; nous croyons qu'il était opportun et urgent de mettre un terme aux indignes excès de cette République romaine qui avait débuté par un assassinat et par de coupables violences exercées sur le chef de la chrétienté.
Sans doute, nous croyons que la papauté est la clef de voûte de l'édifice social. Le pape exerce deux souverainetés : l'une temporelle, l'autre spirituelle. Otez-lui la première, et il perd la moitié de son prestige en perdant son indépendance; alors la royauté des âmes échappe de ses mains, et les croyances religieuses, déjà si ébranlées, s'en vont complètement, entraînant avec elles toutes les autres.
Le vénérable Pie IX devait aonc être rétabli dans ses droits temporels. Mais était-il nécessaire que la France intervînt pour atteindre ce but? Ne pouvait-on abandonner la République romaine à sa propre faiblesse?
Telle ne fut pas l'opinion du ministère du 20 décembre, qui donna, du reste, d'assez bonnes raisons pour justifier l'intervention de laFrance.
On se rappelle la position où se trouvait, en ce moment, la République romaine, placée entre deux ennemis, d'un côté une armée napolitaine, et de l'aytre l'armée autrichienne qui, après avoir remporté la victoire de Novarre sur le Piémont,
— ?7S — se dirigeait déjàvers l'itniie centraîe, etmenaçait Parme, Modène, Florence, Bologne et Home. « Si nous laissons à l'Autriche le temps d'aller «r dans la ville éternelle, disait M. Barrot, ce « sera là d'abord un dommage pour Tinfluence lï française en Italie ; ce sera ensuite le rétablis- K sèment de l'absolutisme à Borne, comme ai- « temps de Grégoire XVI; intervenons donc nous « mêmes, pour ne pas laisser rompre l'équilibre « des influences en Italie au profit du cabinet de « Vienne, et aussi pour sauvegarder la liberté « romaine. »
L'Assemblée, convaincue par les argumentsdu ministère, vota, le 10 avril, un créditde un million 200,000 francs pour l'entretien d'un corps expéditionnaire sur les côtes de l'Italie centrale.
Le 26 avril, l'escadre d'expédition débarquait à Civita- Vecchia , et de là se mettait en marche sur Bome. Le général Oudinot, qui la commandait, adressait aux États Bomains la proclamation suivante :
« Habitants des Ftats-Romains ! un corps d'ar- « mée français est débarqué sur votre territoire: « son but n'est pas du tout d'y exercer une in « fluence oppressive, ni de vous imposer un gou- « vernement qui ne serait pas conforme û vos « vues. Ce corps vient seulement vous préserver « de plus grands malheurs, et faciliter, s'il le « peut, rétablissement d'un régime égalemeiit
« éloiirné des abusa jamais détruits par l'ilkisfre « Pie IX, et de l'anarciiie de ces derniers temps. »
Que prétendait faire le général français? 11 ^vait, et quiconque connaît l'esprit des populalions romaines ne l'ignorait pas, que laréjmblique n'était pas populaire dans la ville éternelle , qu'elle avait été imposée à la majorité par une minorité fanatique, appuyée sur une poignée d'aventuriers venus de tous les pays de l'Europe. Le général Oudinot demandait que le peuple romain fût consulté sur la forme de son gouvernement, c'est-à-dire qu'on le laissât obéir libre ment à ses sympathies et rappeler Pie IX.
Mais ce n'était pas là le compte de l'Assemblée constituante romaine, qui, refusant de laisser périr son ouvrage, la république, répondit à la proclamation ci-dessus par le décret suivant : « L'As- « semblée, après une discussion mûre et raison-f « née, a résolu, à l'unanimité, de sauver la répu-j « blique, et de repousser la force par la force. »
Cette résistance de l'Assemblée romaine au désir exprimé par le général Oudinot d'occuper pacifiquement Rome, devait aboutir à la guerre.
La guerre eut lieu, et commença par des revers {)Our les armes françaises. Notre attaque du 30 avril fut repoussée, et le général Oudinot perdit 200 hommes, compta 300 blessés et 365 prisonniers.
On se rappelle quelle-; clameurs cette défaite
lit pousser à l'opposition de l'Assembiée Consti tuante française. L'Assemblée crut devoir infliger un blâme au Ministère, et désavouer nos soldats.
Pendant que la représentation nationale comprenait si peu ses devoirs et montrait cette indifférence pour l'honneur de nos armes et de notre drapeau, Louis- Napoléon écrivait à M. Oudinol une lettre pleine de sympathie pour les troupes de l'expédition.
Voici cette lettre :
« Mon cher général,
« La nouvelle télégraphir^ue qui annonce
K résistance inattendue que vous avez rencontrée
« sous les murs de Rome, m'a vivement peiné.
•( J'espérais, vous le savez, que les habitants de
« Rome, ouvrant les yeux" à l'évidence, rece-
« vraient avec empressement une armée qui ve-
« nait accomplir chez eux une mission bienveil-
« lanto et désintéressée. Il en a été autrement :
nos soldats ont été reçus en ennemis. Notre
honneur militaire est engagé. Je ne souffrirai
pas qu'il reçoive aucune atteinte. Les renforts
ne vous manqueront pas. Dites à vos soldats
que j'apprécie leur bravoure, que je partage
leurs peines, et qu'ils pourront toujours compter
sur mon appui et ma reconnaissance. »
A la suite du vote par lequel l'Assemblée NaaaUi blâmait le Ministère, les hostilités furent
— 28Î — momenranement suspendues, et M. de Lesseps fut envoyé comme ambassadeur extraordinaire à Rome. Mais ses négociations n'ayant pas obtenu de résultat acceptable, le général Oudinot recevait, le l^i'juin, une dépêche télégpaphique qui ui intimait l'ordre d'entrer de gré ou de for dans la ville éternelle.
Cette rigueur, qui s'adressait au gouvernement dictatorial de M. Mazzini, non au peuple romain, ne pouvait que blesser au cœur la Montagne française.
Déjà plusieurs fois, dans les mois d'avril et de mai, M. Ledru-Rollin avait, avec une âpreté singulière, attaqué, à propos de l'expédition, nonseulement le ministère, mais encore le Président de la république.
Ces attaques redoublèrent en juin. Quelques explications sont ici nécessaires.
Les élections de mai 1849, à l'Assemblée Législative, avaient grossi les rangs du parti montagnard. Plusieurs localités s'étaient laissé séduire par de décevantes illusions, et la république exaltée comptait 1 82 suffrages dans la nouvellp législature.
M. Ledru-Rollin, personnellement, avait été élu dans cinq départements : sur ce sommet de popularité où le portèrent des votes peu intelligents, le vertige le prit. 11 fut ébloui à ce point que, dans les derniers jours de mai, il disait ou-
— 28î« — vertement, à qui voulait l'entendre . « i/r,'??.s un « mois je serai dictateur, ou fusillé. »
Il s'imagina qu'un seul mot de sa bouche suffirait pour déchaîner de nouvelles tempêtes^ el pour faire revivre ces jours de fièvre chaude et de convulsions qui s'appellent le 29 juillet 1830, le 24 février 1848. L'histoire aurait dû cependant lui apprendre que ce n'est qu'à de longs intervalles que les peuples se précipitent dans ces folles aventures, pleines de repentirs et de mécomptes. Pour recommencer ces fatales épreuves , il faut qu'ils aient eu le temps d'oublier ce qu'elles coûtent.
Le 11 juin, l'orateur favori du parti rouge monta à la tribune pour déclarer que, selon lui, l'article 5 de la Constitution était audacieusement violé par l'expédition romaine, et, invoquant l'article 110 de cette même Constitution, il ajouta, avec sa véhémence accoutumée : « La Constitus. tion a été violée, et nous la défendrons par tous 0 les moyens possibles , même par les armes. »
Ce cri de guerre de l'orateur fut répété par tous les échos de la Montagne, ce qui n'empêcfia pas l'Assemblée Nationale de décider que M. Ledru-Rollin se trompait.
Le surlendemain de ce jour, les journaux de la démagogie sonnaient le tocsin de Tinsurrection. Ils aiïichaient, en tête de leurs colonnes, deux manifester, incendiaires :1e premier, qui portait les
Signatures de cent Représentants, déclarait le mandat des ^Ministres et de la majorité de l'Assemblée déchiré par l'expédition ; il appelait aux armes la garde nationale, l'armée, le peuple. Le second donnait le signal de l'émeute en termes encore plus violents ; le voici :
« Le Président de la république et les Ministres « sont hors de la Constitution. — La partie de « l'Assemblée qui s'est rendue leur complice par « son vote, s'est mise hors la Constitution. La « garde nationale se lève, les ateliers se ferment; « que nos frères de l'armée se souviennent qu'ils « sont citoyens, et que, comme tels, le premier « de leurs devoirs est de défendre la Constitu- « tion.
« Que le peuple entier soit debout. »
Raconterons-nous maintenant les divers incidents de cette burlesque journée ? Montreronsnous à nos lecteurs cette manifestation soi-disant pacifique, cette colonne s'avançant du Château-d'Eau, et à travers les boulevards, vers l'Assemblée Législative el l'Elysée, ne rencontrant sur son passage qu'un dédaigneux silence; et tout-à-coup, au débouché de la rue de la Paix, coupée en deux par le général Changarnier, suivi de quatre bataillons et de huit escadrons, et refoulée dans les rues voisines des boulevards, si? dépouillant alors du masque de légalité qui la
couvrait, et poussant dans toute la ville le cri : aunu armes !
Pendant que M. Etienne Arago paradait sur les boulevards à la tête de cette manifestation, M. Ledru-Rollin, entouré de M. Considérant, de deux sergents nouvellement élus à l'Assemblée, MM. Boichotet Rattier, qui ont payé bien cher une célébrité de quelques jours, passait fièrement en revue, dans la cour duPalais-National, deux cents artilleurs environ delà garde nationaleparisienne, et une cinquantaine de ces condottieri politiques qu'an voit toujours au service de l'émeute. Suivi de ce cortège, il se mettait en marche à deux heures pour le Conservatoire des arts et métiers, où il arrivait pâle, effaré, et tout ému du peu de sympathie qu'il avait lu en route sur les \isages de la foule. Arrivé au Conservatoire, il donnait, d'une voix tremblante, l'ordre de construire des barricades ; mais à peine ébauchées, ces barricades étaient attaquées par des gardes nationaux de la 6e légion, et, peu d'instants après, par un bataillon du 62^ de hgne que commandait le colonel d'Alphonse.
M. Ledru-RolUn et ses amis fuyaient bientôt devant les baïonnettes, et s'échappaient, les uns par des portes dérobées qu'ils enfonçaient, les autres par les murs du jardin du Conservatoire qu'ils escaladaient à la hâte, ou bien par les fenêtres dont ils brisaient les vitres.
Ainsi finit cette journée. Les chefs du parti rouge avaient appelé à leur aide la garde nationale, l'armée, le peuple j et le peuple, l'armée, la garde nationale, restèrent sourds, et les laissèrent dans leur isolement : ce fut une défaite morale des plus accablantes. La Montagne, qui jusqu'alors avait fait peur, fit pitié ce jour-là, et son échec fut salué en France par un immense éclat de rire.
On ne peut pas comprendre comment un homme du talent de M. Ledru-Rollin put s'aveugler jusqu'à croire qu'il avait passionné l'opinion publique en faveur de la république romaine.
M. Ledru-Rollin avait plus d'éloquence que de bon sens et de connaissance des masses.
Nous verrons plus tard que M. Thiers, frappé du même aveuglement, commit une erreur analogue.
Le lendemain, 14 juin, des nouvelles télégraphiques annonçaient que l'insurrection de Paris n'était pas un fait isolé, qu'elle se rattachait à un ensemble formidable qui embrassait toute la France. Excepté à Lyon, où le sang coula grands flots, les tentatives anarchiques avorté- ' rent partout en cris et en attroupements démagogiques.
Voyons maintenant quelle fut la conduite du Prince dans la journée du 1 3.
Pendant que M. Ledru-Rollin installait auCon-
servatoire une dictature d'une heure, Louis-Napoiéon sorluii de l'Elysée, parcourait, aux accla- ^ mations de la population, la ligne des boulevards 'et le faubourg Saint- Antoine, et ne rentrait à l'Elysée qu'à six heures. Tous ceux qui l'entouraient eurent ce jour-là l'occasion d'admirer son calme courage. Il était en rentrant si peu ému, que ce fut en ôtant son uniforme de général qu'il dicta couramment à M. Mocquart, son secrétaire, en présence de M. Ferdinand Barrot, la belle proclamation que tout Paris trouva le lendemain aiiichée sur les murs.
Voici ce document :
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE AU PEUPLE FRANÇAIS
« Quelques factieux osent encore lever l'éten- « dard de la révolte contre un gouvernement « légitime, puisqu'il est le produit du suffrage « universel.
« lis m'accusent d'avoir violé la Constitution, w moi qui ai supporté, depuis six mois, sans en « être ému, leurs injures, leurs calomnies, leurs 'X provocations.
« La majorité de l'Assemblée elle-même est « le but de leurs outrages.
« L'accusation dont je suis l'objet nest qu'un a prétexte, et la preuve, c'est que ceux qui m'ai a tauuent me uoursniv;tifMit déia avec la meuit
— ?,S7 — « haine, avec lu mèiiia injiLstice, alors ({ue le « peui)le de Paris me nommait Ucprésenlaiit, et « le peujvle de la France Président de la Képu- « blique.
« Ce système d'agitation entretient dans le
pays le malaise et la méfiance, qui engendren!
la misère.
« Il faut qu'il cesse.
« Il est temps que les bons se rassurent, et que
les méchants tremblent.
« La République n'a pas d'ennemis plus im- « placables que ces l^ommes qui, perpétuant le « désordre, nous forcent à changer la France en « un camp, nos idées d'amélioration et de progrès « e.n préparatifs de lutte et de défense.
« Elu par la nation, la cause que je défends « est la vôtre. C'est celle de tos familles, de vos « propriétés, celle du pauvre comme du riche, « celle de la civilisation tout entière.
« Je ne reculerai devant rien pour la faire 0 triompher. »
Maintenant, avaiil de i)aisser le rideau sur cette agi-comédie du 13 juin, il nous reste un détail porter à la connaissance de nos lecteurs. Le fait que nous allons leur raconter suffira pou leur faire apprécier la moralité du rôle joué plus tard par M. Changarnier, lors de la ligue royaliste contre la réélection du Prince.
Déjà, au mois de mai, T^r. Changarnier avait prouvé son peu de déférence pour les majorités législatives, qu'il prit ensuite sous sa protection, et son mépris pour le décret de l'Assemblée Constituante relatif au droit de réquisition des troupes, à ce droit dont, en 1851, il fut un des plus ardents défenseurs. Nous voulons parler de l'ordre qu'il donna, en mai 1 849, de ne pas obéir aux injonctions du président Marrast(l).
Mais, à la suite de l'échauffourée du 1 3 juin, le général voulut prouver au Prince son dévouement d'une manière bien plus éclatante; car, en présence de M. Odilon Barrot, il lui disait : « Prince, voilà le moment opportun ; saisissez- « le : fmissez-en avec la République, et procla- « mez la dictature. >»
Le Prince repoussa ce conseil, comme il avait, huit mois auparavant, repoussé celui de M. Thiers. Il croyait à la loyauté des partis royalistes, et il lui répugnait de devoir à des mesures extrêmes un pouvoir qu'il pensait obtenir par les moyens légaux, et voulait mériter en donnant des gages à la cause de l'ordre, en raffermissant la société encore ébranlée des suites de la commotion de février.
Ici se termine la première lutte, celle que le
(1) M. Marrast ayant demandé deax bataillons au général Forejt, loajouri soas le préloxla qo« l'AsFemblée était en péril, M. Forost prit les ordres de M Chaiigarni«r qui défendit formellement à son «ubordoniid d'oblfmpérer aux réquisitions ^ M< Marrast, et l'autorisa «eulement à envoyer un batailloa.
T- 289 — Prince sontmt, d'accord avec les partis royalistes, contre les républicains de la veille
l.a seconde va bientôt commencer, d'abord sournoise, hypocrite, masquée, puis se nontrant ù découvert et s'afliiciiant avec audace.
Constatons une chose dès ce momeni. Dans cette seconde campagne contre l'élu du 1 0 décembre, les républicains de la veille se montrèrent au moins conséquents avec leur passé, fidèles à leurs vieilles antipathies. Mais on ne peut en dire autant des partis royalistes, qui, se montrant aussi ingrats qu'inconséquents, après avoir, avec l'aide du Prince, battu partout les républicains de la veille, aux élections, à l'Assemblée Législative, et dans la rue, le 29 janvier Bt le 1 3 juin, af3andonnèrent tout-à-coup le loyal et habile général qui les avait conduits à la victoire.
Cette désertion des partis dynastiques sera dans l'avenir une des pages les plus honteuses de leur histoire.
La nouvelle série de faits que nous avons à dérouler, nous force à retourner un instant sur nos pas.
Nous avons vu que l'Assemblée Constituante, obéissant enlin au cri de l'opinion publique, s'était résignée à la mort en votant la proposition Râteau amendée par M. Lanjuinais. Des élections allaient donc avoir lieu, et il importait, avant tout,
de fermer tcs portes de l'Assemblée future à des républicains de toutes les nuances qui avaient été si hostiles au Prince. Tout gouvernement, en effet, si respectueux qu'il puisse être pour la sincérité et l'indépendance des élections, a le droit et même le devoir d'user de ses légitimes influences, et d'éclairer les votes des électeurs.
Telle était la situation aux mois d'avril et de mai 1849.
Les partis royalistes exploitèrent cette situation; ils circonvinrent Louis-Napoléon, et essayèrent de le convaincre qu'ils étaient ses meilleurs amis, et que c'était à leurs candidatures (|u'il devait accorder son appui. Ils disaient liautenient alors qu'il n'y avait que lui de possible, qu'il eût été absurde de songer à une des deux dynasties bourboniennes.
Louis-Napoléon, voyant avec raison en eux les véritables représentants des princi}}es sociaux, accepta leur concours : avant tout, il fallait alors rasseoir le pays, ramener l'ordre dans les esprits et dans les faits matériels; ces partis jiouvaient être des ouvriers utiles pour l'accomplissement de celte œuvre, et le Prince pensa d'ailleurs ([ue si, d'amis, ils songeaient à se faire eniieiuis, la France serait toujours là pour mellre dans la balance sa volonté toute-puissanle et faire entendre sa grande voix.
Louis-Napoléon montradans cette circx)nstance
une telle abnégation, que nous connaissons doi collèges électoraux où il sacrifia des amis personnels, des candidats bonapartistes, aux candidats de M. Thiers et de M. Berryer.
C'est dans ces conjonctures que se forma k comité électoral de la rue de Poitiers.
Du reste, Louis-Napoléon ne s'enchaînait pas aux partis dont il acceptait le concours. Il se refusa môme à user de l'influence du Gouvernement pour exclure de l'Assemblée future les hommes de conscience, vraiment amis de leur pays, quelle ({ue tut leur religion politique. Voici une lettre publiée, le 15 avril I8Î-9, dans le Mémorial Bordelais, répétée ensuiteparlesjournaux de Paris, et qui prouve qu'il avait réservé son indépendance, et qu'il n'avait qu'un but, le rapprochement, la reconciliation de tous les anciens partis.
Cette lettre était adressée à un des cousins du Prince, Napoléon Bonaparte.
« Elysée National, le 10 avril 1849.
« Mon cher cousin,
« On prétend qu'à ton passage à Bordeaux, ^< tu as tenu un langage propre à jeter la divi- « sion parmi les personnes les mieux intention- < nées. Tu aurais dit que, dominé par les chefs
du mouvement réactionnaire, je ne suivais pas
« librement mes inspirations; qu ^impatient du « joug, j'étais prêt à le secouer, et que, pour me « venir en aide, il fallait, aux élections prochaines, « envoyer à la Chambre des hommes hostiles à « mon Gouvernement, plutôt que des hommes du « parti modéré.
« Une semblable imputation de ta part a droit « de m'étonner. Tu me connais assez pour savoir « que je ne subirai jamais l'ascendant de qui que « ce soit, et que je m'efforcerai sans cesse de « gouverner dans l'intérêt des masses, et non « dans l'intérêt d'un parti. J'honore les hom- « mes qui, par leur capacité et leur expérience, « peuvent me donner de bons conseils ; mais, « si je reçois journellement les avis les plus oj^po- « ses, f obéis aux seules impidsions de ma rai- « son et de mon cœur.
« C'était à toi, moins qu'à tout autre, de blâ- « mer en moi une politique modérée, toi qui « désapprouvais mon manifeste, parce qu'il n'a- « vait pas l'entière sanction des chefs du parti « modéré. Or, ce manifeste, dont je ne me suis « pas écarté, demeure l'expression conscien- « cieuse de mes opinions. Le premier devoir « était de rassurer le pays; eh bien! depuis ({ua- « tre mois il se rassure de plus en plus. A chaque « jour sa tâche; la sécurité d'abord, ensuite les a améliorations.
• Les élections prochaines avanceront, je n'en
« doute pas, l'époque des réformes possibles, *r en affermissant la République par l'ordre et la «f modération. Rapproche!' tous lesanciens partis, « les réunir, les réconcilier, tel doit être le but de nos efforts. C'est la mission attachée au « grand nom que nous portons; elle échouerait, « s'il servait à diviser et non à rallier tous les « soutiens du Gouvernement
« Désormais donc, je l'espère, tu mettras tous « tes soins, mon cher cousin, à éclairer sur mes " intentions véritables les personnes en relation « avec toi, et tu te garderas d'accréditer, par des •< paroles inconsidérées, les calomnies absurde? « qui vont jusqu'à prétendre que de sordides in- « térêts dominent ma pohtique. Rien, répète-le « très-haut, ne troublera la sérénité de mon ju- « gement et n'ébranlera mes résolutions.
« Libre de toute contrainte morale, je mar- « cherai dans le sentier de Ihonneur, avec ma « conscience pour guide; et lorsque je quitterai « le pouvoir, si l'on peut me reprocher des « fautes fatalement inévitables, j'aurai fait du « moins ce que je crois sincèrement mon d<î- « voir. »
Tels sont les faits (|ui précédèrent les élections à l'Assemblée Législative. Ces élections se tirent lé lamai 1849.
C'était la troisième fois, depuis la fondation de la République, que le suffrage universel était appelé à émettre sa volonté.
La République soi-disar,t modérée fut hautement désavouée par lui dans les personnes de la olupart de ses Représentants.
La République rouge obtint, comme nous l'avons déjà vu, d'assez nombreuses victoires. Elle triompha dans quelques départements du Centre et de l'Est, dans la Nièvre, le Cher, le Rhône, Saône-et-Loire, le Haut et le Bas-Rhin.
Le parti de l'ordre compta environ 450 succès; mais si, parmi ces 450 Représentants, on rencontrait plusieurs liommes sincèrement dévoués au pays, et sachant immoler à l'intérêt na- ^onal certaines sympathies politiques, si on en oyait d'autres franchement attachés à la cause du Prince, il s'en trouvait malheureusement un grand nombre qui n'étaient que des hommes de faction, ayant tous les jours l'intérêt pubhc sur les lèvres, et dans le cœur l'intérêt d'une coterie.
Deux jours après l'installation de l'Assemblée nouvelle, le 2 juin, Louis-Napoléon pratiquait noblement l'oubli des injures, en appelant au ministère de l'intérieur ce même M. Dufaure qui, six mois auparavant, sous la dictature de M. Cavaignac, avait autorisé, ou du moins toléré, celte indigne guerre de calomnies et de dénigrement entreprise contre l'homme que le suffrage uni-
— 29o — versel allaii nommer. On ne peut qu'admirer chez le Prince ce pardon magnanime d'oflenses personnelles; mais que dire du Ministre qui consentait à servir un pouvoir qu'il avait combattu et laissé l'ièmler"
M. Dufaure amtjiid avec lui MM. de Tocqueville et Lanjuinais; M. de Tocqueville aux affaires étrangères, M. Lanjuinais au commerce et à l'agriculture.
Le 6 juin, Louis-Napoléon faisait transmettre à l'Assemblée un message empreint de sagesse et de patriotique fermeté, dans lequel il ne cherchait pas à éblouir les imaginations de chimères et d'utopies, mais où il posait quelques-uns des plus graves problèmes de l'ardre social, et les résolvait avec le bon sens.
Ce document commençait en ces termes :
« Mon élection à la première magistrature de » h République avait fait naître des espéran- « ces qui n'ont point encore pu toutes se réa-" « liser.
« Jusqu'au jour où vous vous êtes réunis da rt cette enceinte, le Pouvoir exécutif ne jouiss « pas de la plénitude de ses prérogatives cons « tutionnelles. Dans une telle position, il lui était « difficile d'avoir une marche bien assurée.
« Néanmoins, je suis resté fidèle à mon mani- * fesle.
« A quoi, en effet, me sriis-je engagé en ac- « ceptant les suffrages de la nation ?
« A défendre la société audacieusenient atta- « quée;
« A affermir une République sage, grande,
honnête;
« A protéger la famille, la religion, la pro- « priété;
« A provoquer toutes les améliorations et ton- K tes les économies possibles;
« A protéger la presse contre l'arbitraire et la « licence;
« A diminuer les abus de la centralisation ;
« A effacer les traces de nos discordes civiles ;
« Enfin, à adopter à l'extérieur une politique « sans arrogance, comme sans faiblesse.
« Le temps et les circonstances ne m'ont point « permis d'accomplir tous ces engagements ; ce- « pendant de grands pas ont été faits dans cette « voie. »
Après ce début, remarquable par la modestie langage, Louis-Napoléon trace à grands traits tableau de l'état intérieur et extérieur de la rance, puis il annonce une politique démocratique dans le sens légitime de ce mot. Parmi les réformes pratiques qu'il promet, se trouvent un projet de loi sur les institutions de secours et de prévoyance à l'usage des classes lalx)rieuses, lui
autre sur la réforme du régime hyputhécLiire, d'autres encore sur les pensions de retraite des sous-officiers et soldats, ainsi que sur la défense des indigents.
Tous ces projets de lois ont été présentés, toutes ces promesses tenues.
Le message se terminait ainsi :
« J'appelle sous le drapeau de la République « et sur le terrain de la Constitution tous les « hommes dévoués au salut du pays. Je compte « sur leur concours et sur leurs lumières pour « m'éclairer, sur ma conscience pour me con- « duire, sur la protection de Dieu pour accom- « plir ma mission. »
Pendant que l'Assemblée nouvelle entrait en fonctions, la campagne de Rome continuait, et, dans les premiers jours de juillet, l'armée française entrait victorieuse dans la ville éternelle, où, après avoir fait admirer son courage sur les champs de bataille, elle montrait, au sein du triomphe, ces sentiments d'humanité et cet esprit de discipline auxquels elle resta touj;)urs fidèle.
Le Pape fut rétabli sur le trône pontifical, et envoya trois cardinaux pour gouverner Rome jusqu'à l'heure de son retour.
Le premier but de l'expédition était rempli, mais le second ne l'était pas. On n'a pas oublié
— Î98 — que la France n'était pas intervenue seulement au profit de la papauté ; qu'elle avait obéi encore à une autre pensée, celle de protéger la liberté romaine : non pas la liberté politique dont le peuple romain avait malheureusement abusé, et qui n'avait servi qu'à renverser Pie IX. Vouloir restaurer celle-là, c'eût été de la part de la France la conduite la plus inconséquente; car c'eût été mettre encore le trône pontifical aux prises avec les factions, et provoquer l'inévitable retour du mal que l'on était venu guérir.
Mais, à côté de la liberté politique, il y en a d'autres moins dangereuses, les libertés municipales, et c'étaient celles-là qu'on avait entendu sauvegarder.
Pourquoi ne pas reconnaître la vérité ? Rome, cette mère sainte de la civilisation moderne, reste depuis quelque temps en arrière du reste de l'Europe dans la carrière du progrès ; elle n'a d'autre législation qu'un pêle-môle confus de lois féodales et monacales ; les tribunaux y sont envahis par les prêtres qui jugent les laïques . devant ces tribunaux, aucune garantie, ni débats pubhcs, ni défense orale ; enfin toutes les fonctions i)ubliques y sont livrées en monopole aux gens d'église, personnages sans doute fort honorables, et qui, prenant part au gouvernement dans une certaine mesure, peuvent rendre de grands services, mais qui ne doivent pas l'absor-
— 2yy — ber tout entier au préjudice et à rexclusioii des autres citoyens.
Malheureusement, les premiers actes de la commission de gouvernement nommée par Pie [X n'annonçaient pas l'intention de détruire tous ces abus. Les trois cardinaux apportèrent à Rome plus de rancune et de sentiments de vengeance que d'idées de réforme ; ils se montrèrent pleins de rigueurs pour le parti vaincu, et, méconnaissant une dette de gratitude, ils publièrent une ] proclamation où le nom de la France semblait systématiquement oublié.
Louis - Napoléon ressentit vivement l'injure faite à nos braves soldats, et, pour faire connaître sa pensée personnelle sur l'expédition romaine, il écrivit à M. Edgard Ney, son officier d'ordonnance, une lettre qui eut une grande publicité et fut universellement louée. Voici cette lettre, dans laquelle le Prince rendait pleine justice au ca- •^ctère de Pie IX :
A M. EDGARD NEY, A ROME
« Elysée National, le 18 août 1849.
« Mon cher Ney,
« La République Française n'a pas envoyé « une armée à Rome pour y étouffer la hberté ita- «f lienne, mais, au contraire, pour la régler en la « préservant de ses propres excès, et pour lui
donner une i)ase solide, en remettant sur le « trône pontifical le prince qui s'était placé har- « diment à la tête de toutes les réibrides utiles.
« J'apprends avec peine que les intentions « bienveillantes du Saint-Père, comme notre pro- « pre action, restent stériles en présence de pas- K bions et d'influences hostiles. On voudrait « donner comme base à la rentrée du Pape, la « proscription et la tyrannie. Dites de ma part au « général Rostolan qu'il ne doit pas permettre « quti l'ombre du drapeau tricolore on com- « mette aucun acte qui puisse dénaturer le carac- « tère de notre intervention.
a Je résume ainsi le rétablissement du pouvoir « temporel du pape : amnistie générale, sécula- « risation de l'administration, Code Napoléon, et « gotivernement libéral.
« J'ai été personnellement blessé, en lisant la « proclamation des trois cardinaux, de voir « qu'il n'était pas même fait mention du nom de « la France, ni des souffrances de nos braves « soldats.
« Toute insulte faite à notre drapeau ou à no- « tre uniforme me va droit au cœur, et je vous « prie de bien faire savoir que si la France ne « vend pas ses services, elle exige au moins « qu'on lui sache gré de ses sacrifices et de son «r abnégation. Lorsque nos armées firent le toui s de l'Europe, elles laissèrent partoiU:# comme
— 30 1 — w trace de leur passage, la destruction des al)us « de la féodalité et des germes de liberté : il ne « sera pas dit qu'en 1849 une armée française " ait pu agir dans un autre sens ni amener d'au- « très résultats.
« Dites au général de remercier en mon nom « l'armée de sa noble conduite. J'ai appi'is avec « peine que, physiquement même, elle n'était « pas traitée comme elle devait l'être. Rien ne « doit être négligé pour établir convenablement « nos troupes.
« Recevez, mon cher Ney, l'assurance de ma « sincère amitié.
« Louis-Napoléon Bonaparte. »
La lettre à M. Edgard Ney ne porta pas sans doute tous les fruits qu'aurait désirés Napoléon ; mais elle eut plus d'un résultat utile : les rigueurs de la réaction s'adoucirent, etsile wotu proprio(]e Pie IX ne donna pas à Rome la liberté politique, il octroya au moins d'assez larges libertés municipales. Espérons que le calme et la tranquillit .) de ses sujets, permettront à ce pape réformateu .• d'achever peu à peu son œuvre de progrès.
Cette lettre du Président de la République frai çaise n'est pas seulement remarquable à titre de document diplomatique. Son action ne se borna pas à l'extérieur ; le contre-coup s'en fit aussi sentir à l'intérieur. C'est elle qui précipita la chute
du cabfnet Barror-Diifaore, de ce cabinet quî portait dans son sein tant de germes de dissolution.
Essayons ici d'apprécier brièvement ce ministère, et Fattitude déjà prise par les partis entre les mois de juin et d'octobre.
Le cabinet Barrot-Dufaure avait eu la prétention d'inaugurer, sous prétexte de conciliation, une politique impossible, de tenir la balance égale entre les factions, de ne pencher ni à droite ni à gauche, et de n'appartenir entièrement ni aux saines doctrines d'ordre et d'autorité, ni surtout aux principes de désordre et d'anarchie. M. Dufaure s'o])stiiiait à garder le personnel administratif qu'il avait contribué à créer pendant qu'il tenait le pouvoir sous le général (^.avaignac, et dans lequel se tro-uvait plus d'un legs du Gouvernement provisoire. M. Odilon Barrot avait bien commencé les épurations judiciaires, mais il s'était arrêté tout-à-coup, n'osant pas aller jusqu'au bout. Ce système de concessions avait le tort de ne satisfaire personne, ni la Montagne qui les trouvait insuffisantes, ni la majorité de l'Assemblée, qui, tout en appuyant de ses votes le cabinet, les jugeait imprudentes et pleines de périls.
Une autre raison motivait encore le mécontentement secret de la majorité en face de ce cabinet; c'est que, deT)uis trois mois, elle attendait et de-
mandait avec instances certaines mesures salutaires, certaines lois que présenta plus tard le ministère du 31 octobre ; et ces lois, ces mesures, le cabinet les promettait toujours et ne les présentait jamais.
Nous n'avons pas besoin de dire que le Prince n'était guère plus satisfait que la majorité ellemême de cette politique; il avait même une raison de plus pour ne pas l'être, c'est que M. Dufaure avait apporté aux affaires, et réussi à faire pénétrer dans l'esprit de plusieurs de ses collègues, la pensée arrêtée d'empêcher, par tous les moyens, la réélection de Louis-Na>poléon, et de préparer, pour l'année 1852, la nomination de M. Cavaignac. Ainsi, cet homme auquel le Prince avait si généreusement pardonné le passé, voulait se servir du pouvoir contre l'intérêt de celui qui l'y avait placé. La main qu'on lui avait loyalement tendue, il se préparait à la mordre! Quelle reconnaissance!
Enfin le Prince avait une dernière raison trèsdécisive pour renoncer aux services du cabinet du 20 décembre, modifié le 2 juin ; c'est que co cabinet manquait d'homogénéité, d'unité de vues et d'esprit; et, en effet, quelle harmonie pouvait-il y avoir dans un ensemble où l'on voyait M. Dufaure à côté de M. de Falioux !
Nous en avons fini avec le ministère; regardons maintenant sui: les bancs de la majorité.
Une guerre souterraine d'abord, comme nous Tavons dit, y commençait déjà contre l'élu du dix décembre. Des négociateurs officieux s'ocpaient de cette chimère, dont a si longtemps entretenu la France, la fusion des deux branches bourboniennes. On nourrissait des espérances de restauration dynastique^ on murmurait tout bas desparolesde contre-révolution dans une réunion parlementaire dite réunion du conseil d'Etat, et composée presque exclusivement, à cette époque, d'orléanistes et de légitimistes. Ce n'est pas tout encore : pour assurer la réussite de ces projets, et sous prétexte d'accord avec les grands pouvoirs, on ne pensait à rien moins qu'au remplacement de MM. Barrot et Dufaure par un ministère pris sur les bancs de la majorité.
Voici donc la position où se trouvait Louis- Napoléon au mois d'octobre 1 849 : d'un côté, des ministres ostensiblement appuyés jusque-là par ht majorité, mais qu'elle reniait secrètement et voulait même supplanter, ministres qui, en général, avaient perdu les sympatliies du Prince; d'un autre côté, une majorité où l'esprit de parti et d'intrigue se glissait tous les jours davantage, et qui manifestait la prétention d'annuler le chef de l'État en attendant le jour où les circonstances lui permettraient de l'abattre.
Telle était la situation lorsque, à propos d'un crédit demandé par le Gouvernement, se produi-
sît à la tribune le débat d'octobre 1849 sur îeft atî'aires de Rome.
M. Thiers, rapporteur de la Commission nommée ])oiir oxaminer la demande de crédit, affecta de ne pas parler, dans son rapport, de la lettre du Prince à M. Edgard Ney. Ce silence était peu respectueux pour la personne du premier magistrat de la République; c'était plus qu'un oubli de toutes convenances, c'était parti pris d'amoindrir, dybaisser j'autorité suprême. >i Barrot et les autres ministres, appelés à parler dans cette discussion, eurent le tort d'imiter un peu trop l'exemple de M.. Thiers, de ne pas oser avouer hauteiiient devant la Chambre la lettre du Président. M. Barrot eut peur de la majorité, qui, disait-il, n'approuvait pas cette lettre.
Ce jour-là, 20 octobre, le Prince prit son parti; il se détermina à rompre avec des ministres plus soucieux de plaire à l'Assemblée qu'à lui, et à se séparer avec éclat non des doctrines, mais des chefs de la majorité.
Plein d'estime pour la probité de M. Barrot, il voulut le charger de composer un nouveau Ministère. M. Barrot déclina cette tâche, en dis.int que des engagements le liaient à M. Dufaure.
Le Prince confia alors à MM. Persigny et, Ferdinand Barrot, ses conlidents intime^ de tous
les jours (1), le soin de lui présenter une liste de minisires. Il leur demanda des honmies nouveaux, étrangers aux anciens partis, mais sym patiiit|ues aux principes d'ordre et d'autorité, te eniîn que la Chambre ne put les repousser so prétexte qu'elle ne serait pas représentée pa eux.
Dix jours après, le 31 octobre, tout étant arrêté et conclu'i le Président de la République envoyait le Message suivant à l'Assemblée Législative. Il y expliquait, avec dignité, le changement de Ministère :
« Elysée, 31 octobre 1849.
MESSAGE DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE
« Monsieur le Président,
« Dans les circonstances graves où nous nous « trouvons , l'accord qui doit régner entre les « différents pouvoirs de l'Etat ne peut se mainn tenu- que si, animés d'une confiance mutuelle, " ils s'expliquent franchement 1 un vis-à-vis dô « l'anire. Aiin de donner l'exemple de cette siu- « cérité, je viens faire connaître à l'Assemblée « cjnelles sont les raisons qui m'ont déterminé « à changer le itlinistere, et à me séparer d'hoir.' € mes dont je me plais à proclamer les services
(1) M Ferdioaad Barrot ^(.tit alor» secrétaire gétiérnl à la Présideuee.
« éminents, et auxquels j'ai voué amitié et recon- « naissance.
« Pour raffermir la République menacée de '- tous côtés par l'anarchie, pour assurer l'or « dre plus efficacement qu'il ne l'a été jusqu'à ce « jour, pour maintenir à l'extérieur le nom de « la France à la hauteur de sa renommée, il faut « des hommes qui, animés d'un dé\uueïiientpa- « triotique, comprennent la nécessité d'une di- « rection unique et ferme et d'une |)OiitiqLie net- « tement formulée, qui ne co^npromettent le « pouvoir par aucune irrésolution, qui soient « aussi préoccupés de ma propre responsabilité « que de la leur, et de l'action que de la parole.
« Depuis bientôt un an j'ai donné assez de « preuves *d'abnégation pour qu'on ne se mé- « prenne pas sur mes intentions véritables. « Sans rancune contre aucune individualité, con- « tre aucun parti, j'ai laissé arriver aux aildiies « les hommes d'opinions les plus diverses, mais « sans obtenir les heureux résultats que j'atien- •ï dais de ce rapprochement. Au lieu d'opérer ^ une fusion de nuances, je n'ai obtenu qu'une '< neutralisation de forces. L'unité de vues et d'in- « tentions a été entravée, l'esprit de conciliation « pris pour de la faiblesse. A peine les dangers «- de la rue étaient-ils passés, qu'on a vu les jiar- « tis relever leur drapeau, réveiller leurs rivalités, et alarmer le pays en semant lin^uiéiudâ
« Au milieu de cette confusion, ia France, in^ « quiète parce qu elle ne voit pas de direction, « cherche la main, la volonté, le drapeau de l'élu « du 1 0 décembre. Or, cette volonté ne peut être ' sentie que s'il y a communauté entière d'idées, « de vues, de conviction s, entrelePréoidentetses " ministres, et si l'Assemblée elle-même s'asso- « cie à la pensée nationale dont l'élection du pou- « voir exécutif a été Fexpression.
« Tout un système a triomphé au 1 0 décem- « bre, car le nom de Napoléon est à lui seul tout « un programme. îl veut dire : à l'intérieur, or- « dre, autorité, religion, bien-être du peupie; à « l'extérieur, dignité nationale. C'est cette ])oliti- « que, inaugurée par mon élection, que je veux « fau'e triompher avec l'appui de l'Assemblée et « celui du peuple. Je veux être digne *de la con- « fiance de la nation, en maintenant la Constitu- « tion que j'ai jurée. Je veux inspirer au pays, « par ma loyauté, ma persévérance et ma fer- « meté, une confiance telle, que les affaires re- « preiinent et qu'on ait foi dans l'avenir. La let- « tre dune Constitution a sans doute une grande « influence sur les destinées d'un pays, mais la « manière dont elle est exécutée en exerce une « encore plus grande peut-être. Le plus ou « moins de durée du pouvoir contribue, certes, « puishumuieut a la slabililé des choses; mais « c'est aussi par les idées et les principes que le
« Gouvernement sait faire prévaloir, que la soft ciété se rassure.
« Relevons donc l'autorité sans inquiéter la « vraie liberté. Calmons les craintes en domp- « tant hardiment les mauvaises passions, et en « donnant à tous les nobles instincts une direc- « tion utile. Affermissons le principe religieux « sans rien abandonner des conquêtes de la r<'-. « voîution, et iious sauverons le pays malgré leis « partis, les ambitions et même les imperfections «f que nos institutions pourraient renfermer. »
Ce message calme et fier, qu'on dirait rédigé avec la plume dont l'Empereur se servait pour écrire ses triomphants ordres du jour, ce message étonna la majorité et l'irrita. Mais elle renferma en elle-même ses colères, courba la tête et patienta, attendant un moment plus opportun pour les faire éclater.
Pendant qu'un messager d'Etat portait ce document à l'Assemblée, le moniteur imprimait la liste des nouveaux Ministres. M. Ferdinand Barrot, un des négociateurs employés pour la formalion du cabinet, y trouvait lui-même une place. Le Prince, qui depuis longtemps avait apitrécié son caractère conciliant, la iinesse de son esprit, et sa parole élégante et facile, avait voulu utiliser ces qualités pour le service du pays (1). M. Ferdinand Barrot était cliargé du portefeuille de l'intérieur.
(1) M« Ferdluaad Barrot u'accepta ces hautes fonctions quo
Les autres Ministres étaient MM. d'îîautpo à la guerre, de La lliite aux alîaires étrangères, Fould aux finances, Bineau aux travaux publics, Dumas au commerce, Parieu à l'instruclion publique, Desfossés à la marine, et Rouherà la justice.
par déTOuement à Loals-Napoléon. Tous ceux qui connaissent son abnégation personnelle, sa rare niodestio, et la vlviirit»'* d« ses sentiments de famille, savent combien il dut lui en coAicr d'entrer dans une corabinalsf>n qui succédait au cabine» piésidé par son frère. Et cependant, Dieu sait les calomnies qu'amoncelèren» contre lui les journaux à celle époque. On !e représentai comme un parent dénaturé, qui n'avait reculé devant aucuna coniplaJsance, devant aucune indignité, pour hériter des dépouilles fraternelle». Jamais i'espril de mensonge et do dénigrement n'alla plus loin. Cela était si faux, que le Prince, au contraire, ne s'était séparé qu'à regret de M. Odilon Barrot; celui-ci, noas l'avons déjà dit, refusa la orésidence du oouveaii eabiaat.
CHAPITRE HUITIÊRIE
Sommaire. — La réunion desBeaux-Arts. — Actes du nouveau cabinet: épurations, projets de lois sur les instituteurs primaires, sur l'enseignement, sur la presse, sur la déportation. — Les élection» pansiennes de mars et d'avril 1850. — Emotion générale. — Conditioni auxquelles Louis-Napoléon souscrit à la loi du suffrage restreint. — Cette loi appréciée, c'est une arme contre le Prince. — Discours de M. Tliiers dans ce débat. — Demande d'un crédit pour frais de représentation du Président de la République. — Lésinerie de la Commission — Intervention de M. Changarnier. — La loi sur 1» presse, et l'article du journal Le Pouvoir — M Baze dénonce cet article à l'Assemblée —Condamnation du gérant — Choix des inen>bres de la Commission de permanence. — Voyages de Louis-Napoléon dans les départements; il sonde l'opinion publique — L'incident du village de Fixin. — Le discours de Lyon. — Le bai de Besançon el les démagogues suisses. — Le discours de Cherbourg — Retour di Prince à Paris. — Les scènes de la place du Havre, la vérité à cet égard — Voyages des partis monarchiques à Claremont el à Wiesbaden — Lacirculaire Barthélémy. — Revues militaires du mois d'octobre, destitution de M Neumayer. — La Commission de permanence. Conduite de M. Chargarnier. — Le Journa/ de^ Débats du 8 novembre: le prétendu complot contre MM. Changarnier et Dupin - La noto de M. Carlier etsonarrèlésurM. Yon — La questure prend eelui-ei sous sa protection- — Réponse de Louis-Napoléon à ce soulèvement d'hostilités; la retraite du général d'Haut[joul, la dissolution de la Société du Dix-Décembre, le message du 12 novembre. — Ladénon ciation Allais appréciée ■ —M. Yon instrument de la coltîrie royaliste. — Paroles de M. Changarnier le 3 janvier 1850, sa destitution; hausse à la Bourse — Orage à l'Assemblée. — M. de Rémusat. — Vot€ de méSani^e -- L'amendement de M Sainte-Beuve- — Conduite de M de Lamartine dans ce débat. — La majorité se déchire.
Eli môme temps que le Ministère du 31 octobre prenait possession des affaires, on vit se sépurer du reste de l'Assemblée le parti de Louis-
Napoléon, c e; l-à-dire le parti des hommes p;;r ■ lemeutaires qui [)eiiScdenl que le Prince pouvait seul préserver la société des périls qui la menaçaient, en conciliant à la fois les besoins d'ordre et de progrès. Ce parti se constituait en novembre 1849, par la réunion dite des Beaux- Avis, qui, plus tard, adoptait pour lieu de ses séances le Palais- jSational. Mais cette réunion ne dura pas longtemps; à peine foriDée, elle fut attaquée par les autres fractions de la majorité, qui prétendirent qu'on brisait le faisceau du grand parti de l'ordre. Alors, pour ne pas éloigner les liédes et les timides, pour prouver leur désir de marclier d'un commun accord avec le côté droit de V Assemblée, les Représentants dévoués à la cause bonapartiste renoncèrent à faire plus longtemps classe à part. La réunion fut dissoute, et, parmi ceux qui en faisaient partie, les uns crurent devoir demeurer isolés dans la Chambre, les autres, dans l'espoir d'être utiles à leur opinion, s'atïilièreid a la réunion de la rue de Richelieu, qui s'établit plus tard rue des Pyramides.
Pendant que ces hommes donnaient ainsi un gage à l'esprit de concorde et de conciliation, ies nouveaux ministres prouvaient, par leurs discours et par leurs actes, qu'une parfaite conmiunauté de sympathies et de vues politiquesles unissait à la majorité. MM. Rouher etl^erdinand Barrot achuvuient d'épurer, l'un le personnel admi-
'nistratif ôt l'autre les parquets. Enliu le nouveau cal)iiiet présentait les grandes lois de saluL public que l'Assemblée demandait depuis plusieurs mois.
L'Assemblée demandait une loi sur les mstituteurs primaires, dont la plupart, depuis près e deux ans, au lieu de s'appliquer à élever le œur, à éclairer l'esprit de leurs élèves, troublaient ces jeunes âmes, et faussaient ces intelligences incapables encore de discerner le bien du mal, le vrai du faux, le juste de l'injuste. Les ministres présentèrent et firent adopter une loi qui donnait aux préfets la faculté de suspendre, et même de révoquer les mauvais instituteurs sur l'avis des conseils d'arrondissement, et qui détei)dait aux instituteurs révoqués ou suspendus d'ouvrir des écoles particulières dans les communes où ils avaient ainsi failli à leur mandat, et même dans les communes voisines.
L'Assemblée attendait une loi que le Gouvernement et les Chambres de Juillet avaient sans cesse repoussée, une loi qui donnât, dans l'enseignement de l'enfance et de la jeunesse, sa place à l'élément religieux, qui réconciliât le clergé et l'Université, quimîtenfm d'accord la philosopliie et l'Eglise. Le ministère présenta un projet qui abolissait le monopole de l'Université, et introduisait soit au conseil supérieur de l'instruction publique, soit aux conseib ac^/lémioues de chaque
département, des archevêques, dos évoques ou de simj)les prêtres, des rabbins juifs et des ministres protestants, à côté des représentants uc la magistrature, des corps savants, et de l'administration .
L'Assemblée demandait un décret qui rétablît l'impôt du timbre surla presse périodique et aagmeritfil le chifire du cautionnement. — Elle en sollicitait un autre qui comblât la lacune faite. en 1848, parie Gouvernement provisoire, etsubstituât. en matière de crimes politiques, une peiné nouvelle à la peine de mort effacée de >uos Codes. — Le Ministère satisfit à ces vœux, et présenta les deux décrets.
Ainsi, soit sur les hommes, soit sur les choses, le nouveau cabinet donnait pleine et entière satisfaction à la majorité*: les mesures législatives, il les soumettait aux suffrages de l'Assemblée; les hommes, il les avait sacrifiés; tout ce qui avait survécu jusqu'alors des mauvais choix du Gouvernement provisoire ou du général Cavaignac, venait d'être destitué.
Que fallait-il de plus à la majorité ? |
Il lui fallait la loi du 31 mai, la loi de mutilation du vote universel. Il lui fallait une arme à deux tranchants, l'un [)0ur tuer les électeurs suspects aux partis royalistes, l'autre destiné à frapper Louis-Napoléon lui-même.
Un retour en arrière est ici indispensable.
Paris, au niois de juillet 1819, s'était montre, dans des élections partielles, tont-à-!ait favorable a la cause de l'ordre. En mars 1850, il avait trois nouveaux choix à faire en remplacement de MM. Considérant, Boichot et Rattier, condamnés par la Haute-Cour de justice de Versailles pour complicité dans l'attentat du 13 juin.
Les candidats des diverses fractions appartenant au parti conservateur étaient MM. La Hilte, Ministre des affaires étrangères, Fernand Foy, fils du général Foy, et Bonjean, avocat à la Cour de cassation.
Les candidats des deux nuances du parti républicain réunies étaient MM. Carnot, Vidal, et de Flotte : — M. Carnot, ancien Ministre du Gouver- Inement provisoire; — M. Vidal, ancien secrétaire de la Commis'îion du Luxembourg, socialiste de l'école de M. Louis Blanc; — M. de Flotte, transporté à la suitedes journées de juin 1848.
Paris, entre ces noms, choisit ceux de MM. de Flotte, Vidal, et Carnot.
Ce n'est pas tout : M. Vidal, nommé dans le
aut-Rhin et dans la Seine, ayant opté pour le
aut-Rhin, une autre élection restait à faire le 8 avril.
Les deux concurrents étaient, d'une part, M.Leclerc, combattant de juin, pour le parti conservateur; et d'autre part, M. Eugène Sue, le romancier socialiste, pour le parti républicain.
M. Eugène Sue remporta la victoire.
Ce revirement à Paris d'une majorité électorale qui, après le 13 juin 1849, n'avait nommé que des Représentants conservateurs, jeta l'alarme au sein de l'Assemblée. On ne voulut pas voir que Paris est une ville à part, qui, sous tous les pouvoirs, a arboré systématiquement la bannière de l'opposition; on ne voulut pas voir qu'en même temps que les élections du mois de mars avaient lieu dans la capitale, d'autres s'accomplissaient dans les départements, et aboutissaient à des choix inspirés par un esprit tout opposé (1); que dès lors il était injuste de vouloir appliquer à la France toute entière une loi provoquée seulement par les élections parisiennes.
Ou plutôt on vit bien tout cela dans la majorité; mais comme on avait des arrière-pensées, on ue s'arrêtait pas devant de telles considérations.
M. Eugène Sue était à peine nommé, qu'on disait hautement qu'il fallait en iinir avec cette magniiique création du gouvernement provisoire, le suffrage de tous.
D'abord, on prétendit qu'on nevoulait que faire obstacle aux majorités de hasard produites par des combinaisons do partis au moyen de populations flottantes, qu'empêcher le riiême électeur
(1) Plusieurs conservateurs furent nommés d;ins les rtépirtemenis, en reniplacemeut des montagnaids condamnés pai la Uaule-cour,
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de voter successivement dans plusieurs départements pendant le cours de la même législature; ])uis on lut pliis sincère, on dit qu'on voulait moraliser, puriîier le vote universel.
Nons ne savons s'il est possible de moraliser le suiVrage universel autrement que par les moyens dont on avait jusqu'alors fait usage, c'est-à-dire ]>ar l'exclusion de tous les malfaiteurs et vagabonds reconnus comme tels par la justice; nous ne le croyons pas, mais, en tout cas, la loi qu'on proposa n'atteignait pas ce but.
^'ous n'avons pas l'intention de passer sous silence des faits qui sont connus de tout le monde; Louis-Napoléon et ses Ministres ne cédèrent pas seulement, en cette circonstance, aux frayeurs du parti conservateur ; ces craintes qu'avait éveillées l'élection de Mj\1. Sue, de Flotte, Vidal, Carnot, le gouvernement tout entier les partagea, et quiconque voudra se reporter par la pensée aux émotions de cette époque, les comprendra sans peine. Mais en reconnaissant ce fait, nous devons ajouter que le Prince, consulté par son , cabinet sur les restrictions à apporter au droit i politixpie né en France de la révolution de Février, répondit : « Je veux bien qu'on suspende tem«- « porairement l'exercice du suu'rage universel; « la loi, dans les temps de crises, peut, au nom « du salut public , suspendre un droit : mais « l'abroger, l'anéantir, elle ne le peut pas. Lo
« vote universel devra être rétabli aussitôt que « les circonstances le permettront. »
C'est dans un tel état de choses que le nouveau minisire de l'intérieur, M. Baroche, qui avait succédé, au mois de mars, à M. Ferdinand Barrot, devenu ambassadeur à Turin, nomma une Commission composée de MM. Benoist-d'Azy , Berryer, Beugnot, de Broglie, Bufiet, de Chasseioup-Laubat, Daru, Léon Faucher, Jules de Lasteyrie, Molé,deMontalembert, deMontébello, Piscatory, de Sèze, le général de Saint-Priest, Thiers, de Vatimesnil. « Cette Commission, di- « sait le Monitear du 4 mai, était chargée de « préparer un projet de. loi sur les réformes qu'il a serait nécessaire d'apporter à la loi électorale.»
Le travail de la Commission fut bientôt achevé, et transformé en projet de loi par M. Baroche.
Ce projet de loi proposait de n'inscrire sur les listes électorales que les citoyens domiciliés depuis trois ans dans la même commune. — Le domicile était constaté, non pas par la preuve légale faite devant les tribunaux, mais uniquement par la preuve fiscale de la cote personnelle. — La loi exemptait cependant du domicile triennal le soldat sous les drapeaux, qui continuait de voter à sa
mmune, et le fonctionnaire qui volait au lieu de
fonctions. — Le fils doniicihé depuis trois ans
le père, le salarié domicilié depuis trois ans
le patron, étaient élp-rfeiirs sur simple certi-
ficat du fHttron ou du père, sans être assujétis s , fournir la preuve de la cote personnelle.
Ce projet de loi, après des débats passionnés auxquels prirent part les orateurs les plus célèbres de toutes les parties de l'Assemblée, fut adopté tel qu'il était, sauf deux modiiîcations : le domicile fut étendu de la commune au canton, et la prestation en nature acceptée comme preuve supplémentaire de ce domicile.
Ce vote de l'Assemblée dépouillait de leurs droits de citoyens trois millions d'électeurs; il créait une classe nombreuse de parias politiques.
OEuvre de mensonge, qui conservait le mot su/frafje universel, et faisait disparaître la chose; qui, sous prétexte de domicile, rétablissait le cens; œuvre d'ingratitude, qui destituait un bon tiers de ces mêmes électeurs à la confiance desquels l'Assemblée devait son mandat et son existence; œuvre de haine et de discorde, qui appelait une bataille désespérée et provoquait les i citoyens à la guerre civile ; œuvre de partialité, f qui reconstituait un paj/s officiel dans le pays î véritable et universel, et donnait à la France une i aristocratie nouvelle, l'aristocratie des domici- | liés ; œuvre d'aveuglement, qui atteignait un but contraire à celui qu'elle se proposait, et jetait en dehors des comices une foule de dévouements acquit à la cause conservatrice; cette loi du 31 mdi n'était possible que telle que Louis-Napoléon l'a-
vait envisagée , comme expédient transitoire e% de circonstance; mais comme loi permanente, durable, elle était monstrueuse, inijjossible; c'était la violation d'un droit sacré, c'était un attentat contre la souveraineté nationale.
Et cependant les partis royalistes la votaient, eux , avec l'intention bien arrêtée de la faire durer.
Qu'importait, en effet, à M. Thiers et à M. Mole que cet acte législatif privât d'un grand nombre d'adhérents ce qu'ils nommaient le grand parti de Tordre? Cet acte décimait cette armée pacifique d'intelligences simples et droites, qui avait combattu et vaincu pour le Prince le 1 0 décembre: il ne leur en fallait pas davantage ; cela les consolait du reste.
Cette loi s'adressait jiarticulierement à la classe ouvrière, qui va où le travail l'appelle, n'a guère de domicile fixe, et est trop souvent condanmée à errer de ville en ville, au gré des besoins variables de la commande. Elle frappait de mort électorale le prolétariat, et, pour justifier cette excommunication politique, on aftectait de ne voir que des vagabonds et des gens sans aveu dans cette classe si respectable et si intéressante de la société. Voici comment M. Thiers la traitait, aux applaudissements de la majorité. Il est utile que son discours soit connu et apprécié : nous citons textuellement :
« Il faut, disait M. Tliiers, tout laire pour les «( pauvi'es, tout, excepté leur laisser à décidet « les grandes cjuestions d'où peut défyendre l'ave- « nir du pays. Oui, tout pour le pauvre (qu'a « (ionc fait M. Thiers pour le pauvre pendant « qu'il était ministre sous Louis-Philippe ?), tout « pour le pauvre, mais rien avec le gouverneïïient « du pauvre.
« D'ailleurs, ces hommes que nous avons exclus, « sont-celes pauvres? Non, ce n'est pas le pauvre, « c'est le vagabond. C'est celui qui, gagnant de « forts salaires, n'a aucun souci de l'épargne, et « s'en va, en quittant le travail, les dépenser au « cabaret; ce sont ces hommes qui ne mettent « aucun intérêt à un domicile, parce qu'ils n'ont « pas de famille, ou qu'ils ne se souviennent pa* « qu'ils ont une famille, qui n'ont pas de domi- « cile, parce qu'ils ne peuvent pas ou ne veulent « pas en avoir; ce sont enfin ces hommes dange- « reux qui ont mérité ce titre, l'un des plus flé- « tris de l'histoire, entendez-vous ? le titre de « multitude ! (Rumeurs.)
« Je comprends qu'il y ait des hommes qui ne « veulent pas se priver de l'appui de la multitude; «f mais des législateurs moraux doivent la re- « pousser. Les républicains, les bons, les vrais « républicains ne doivent pas vouloir de la vile « multitude, qui a perdu toutes les républiques.
« Se comprends que les tyrans s'en accomra
« dent, parce qu'ils lanourrissent, lachMient et la « méprisent; mais les républicains qui chérissent, « qui adulent la multitude et la défendent ! ce ne « sont pas de vrais, ce sont de faux républicains « (Rumeurs.)
« Mais vous ne connaissez aoncpas l'histoir « Ouvrez Thistoire: que nous apprp.nd-elle? « vais vous le dire.
« L'histoire nous apprend que c'est la vile, la « misérable multitude qui a livré aux Césars la « liberté romaine pour du pain et les jeux du « Cirque! C'est elle qui, après avoir honteuse- € ment accepté en échange de la liberté romaine « du pain et les jeux du Cirque, a égorgé les em- «f pereurs qu'elle s'est successivement donnés. « C'est elle qui a acclamé à l'avènement d'un « Néron; c'est elle qui trouvait Galba trop sé- « vère, et qui hésitait entre le débauché Othon « et l'ignoble VitelHus.
« C est elle, c'est cette vile multitude qui a livré « aux Médicis la liberté de Florence; c'est elle « qui, en Hollande, a massacré les Witt, dont vous ne direz pas assurément que c'étaient des ennemis delà liberté; c'est elle qui, en France, a ignominieusement égorgé Bailly ; c'est elle qui a applaudi au supplice, qui n'était qu'un abominable assassinat, des Girondins !
« C'est elle qui a applaudi au supplice mérité, celui-là, de Robespierre, et qui, aujour4'hui,
« appl ludirait au vôtre comme au nôtre! C*est elle « enlii qui s'est soumise sous le grand homme « qui la connaissait et savait la contenir, qui l'a n enivré de ses applaudissements, l'a poussé au « despotisme, et qui, en 1845. a mis une corde •< à sa statue ! »
Voilà dans quels termes M. Thiers flétrissait une classe estimable de citoyens ; voilà par quelle confusion volontaire et calculée il assimilait à des malfaiteurs, à de vils bohémiens, des hommes qui ne changent de domicile que pour gagner leur pain à la sueur de leur front, qui ne se déplacent que pour obéir aux plus impérieuses nécessités de la vie !
Avant cette loi du 31 mai, les partis avaient déjà une machine de guerre toute prête contra Louis-Napoléon ; c'était la Constitution de 1 848, qui ne permettait pas la réélection : mais cette loi leur en donnait une seconde. — Entre autres monstruosités, l'œuvre législative portait en elle celle-ci : elle rendait, si elle était maintenue, la révision impossible. En effet, la Constitution de. 1848 avait été faite par une Assemblée née du^ suffrage universel : comment la faire réviser par' une autre Assemblée née du suffrage restreint?
A peine la loi était-elle votée, que Thostilité des partis royalistes éclatait ouvertement contre un homme qui, depuis dix-huit mois, avait tout fail pour la cause de l'ordre.
ris donnaient leur première preuve de malveillance sur le terrain d'une demande de crédit.
Le 4 juin, M. Achille Fould présentait un projet de loi ayant pour but d'augmenter le traitement du Président de la République, et de porter ses frais de représentation à la somme de 250,000 francs par mois. Le ministre, dans son ex])0sé des motifs, justifiait la convenance et la légalité de la demande. « Quand l'Assemblée Consti- « tuante, disait-il, porta les frais de représenta- « tion du pouvoir exécutif au chiffre provisoire « de 600,000 francs par an, elle réserva à l'As- « semblée Législative le droit d'élever celte allo- « cation, si elle était reconnue insuffisante pour « les nécessités de représentation et les charges <t de munificence et de charité attachées à la pre- « mière magistrature de la République. (]' est pour « subvenir à ces charges, dont les mœurs et les « habitudes du pays font des devoirs, que le « Gouvernement propose à l'Assemblée d'aug- «r monter le traitement du Président. L'épreuve « de plus d'une année a démontré son insuffia sance : cette insuffisance amoindrirait aux yeux « du )jays et de l'étranger la haute position ({u'il « occupe ; elle fermerait forcément ses mains « aux innombrables infortunes qui, de tous les « points de la France, s'adressent à lui comme « à la bienfaisance personnifiée de la patrie; elle « le réduirait à l'impuissance de faire le bien. »
A une pareille demande, ainsi justifiée, il n'y arait qu'une réponse digne de l'Assemblée : voter d'une voix unanime l'allocation demandée, sinon i)ar sympathie et par respect pour l'élu du pays, du moins par déférence pour le pouvoit qu'il personnifiait (1 ).
Ce n'est pas là ce que fit la majorité; elle nomma, au contraire, une Commission qui, rabaissant une demande de haute convenance aux proportions d'une question de pot-au-feu, changeant le caractère du crédit et lésinant avec le .Ministère, voulut humilier le Prince par un demirefus, et, à la place des 2,400,000 francs demandés par M. Achille Fould pour frais de la Prési-
1) Le Président recevait, tout compris i traitement et frais de représentation^ 1,200,000 francs par an, c'est-à-dire 100,000 fr. par mois. Noos le demandons à tout homme de bonne foi, estee là ce qu'il faut au chef d'un grand État comme la France?
Charips X avait une liste civile de plus de trente millions, Louis-Philippe en avait une de quatorze millions, et, en outre ane immense fortune personnelle : 11 y a loin de ces chiffres à celui qu'on Iroavait suffisant pour Louis-Napoléon.
Comment voulait-on qu'avec 100,000 francs par mois le Prince pût venir en aide à toutes ces détresses qui frappaient à sa porte, à ces artistes, à ces peintres, à ces sculpteurs qui trouvent si peu d'acheteurs de leurs œuvres, à ces ouvriers, à ces vieuT ifoldats que les infirmités ou le chômage réduisaient à solliciter une main secourable?
Sur ces 100,000 francs par mois, nous savons de très-bonne source que Louis-Napoléon en consacrait plus de 40,000 à la charité, et en donnant celle somme il ne répondait pas au quart des demandes qu'il aurait voulu accueillir.
Le Prince est, en eCTet. d'une libéralité qui n'a d'égale que celle de sa grand'mére et de sa mère, et qui n'a de limite que
dence, proposa d accorder seulement S ,600,000 francs, pour dépenses faites en 1849 et en 1850 par suite de l'installation du Président.
Cet amendement n'était pas acceptable pour le Ministère, non plus qu'un autre de M. de Dampierre, agressif par la forme, et qui portait : « Il « est ouvert au Ministère des finances, sur Fexer- « cice de 1850, un crédit de 2,160,000 francs, « pour frais extraordinaires de la Présidence en ï 1849 et en 1850. »
Mais les cinq membres de la minorité de la Commission, MM. Le Verrier, Lefebvre-Duruflé, Bavoux, Augustin Giraud, et Fortoul, ayant proposé un amendement qui portait simplement : « qu'il était ouvert, sur l'exercice 1850, un crédit
Mlle de 969 ressources. Il est pea de misères à Paris qui ne la conuaissenl.
M. Ferdinand Barrot nous racontait dernièrement deux traits touchants de celte délicate munificence.
Un Jour, Louis-Napoléon apprend qu'un lieutenant, de garde é l'Ély^éo, s'impose mille privations iiour soulager la vieillesse de sa mère, à laquelle il envoie tous les mois la moitié de ses appointements : le Prince fait venir l'offlcier et lui dit : « Vous • éies un bon Ûls, vous devez être un bon soldat. Je sais les sac crlflces que vous faites; ces sacriflces, c'est moi qui dois les ■ supporter dorénavant: youlez-yous me permettre do payer la « pension de votre mère? »
Un autre Jour, c'était un capitaine qui acquittait, de ses éraa luments, le montant de la pension de son Jeune frère à l'Ëcole de SHint-Cyr : Louis-Napoléon prit encore ce bienfait â sa charge.
Nous n'en flnirlons pas si nous éuumérions tous l^s iiëda de e genre qui nous ont été racontés.
« exti'aordinaire de 2,160,000 francs pour frais < de la Présidence, » le cabinet, par l'organe de M. Fould, déclara adhérer à cet amendement. Cette adhésion n'impliquait aucune concession, aucun sacrifice de dignité de la part du pouvoir; car, jointe à 240,000 francs déjà votés par l'Assemblée au chapitre 1 0 du Ministère des travaux publics, cette somme de 2,160,000 francs conservait l'intégralité du crédit primitivement demandé.
Telle était la situation dans laquelle l'Assemblée était appelée à voter.
Après quelques discours hostiles de MM. Mathieu (de la Drôme), Sevaistre, Huguenin, la discussion fut close.
M. Baroche demanda que, suivant l'usage on commençât par mettre aux voix l'amendemeii de la Commission, comme étant celui qui s'écartait le plus du projet du Gouvernement.
Cette demande fut repoussée, et l'Assemblée allait sans doute émettre un vote de refus ou de aineuse parcimonie, quand le général Chanarnier monta à la tribune et l'en dissuada.
354 voix contre 308 votèrent l'amendement
utenu par le cabinet. Ce n'était plus déjà une majorité égale à celle qui avait adopté les lois sur l'enseignement, sur les instituteurs, sur la déportation; et parmi les voix favorables, il en était plus d'une qui n'avait été déterminée que
par l'intervention (te M. Ciiaiigurnier, plus d'une qui accordait à la parole du général ce qu'elle aurait refusé à celle du cabinet.
Remarquons maintenant que cette question de dotation fut la première sur laquelle les partis républicains et les factions royalistes de l'Assemblée Législative se trouvèrent unis dans leur commune haine contre Félu du 10 décembre. Les 308 suffrages hostiles appartenaient, dans des proportions presque égales, soit aux uns, soit aux autres.
Arrivons maintenant au deuxième acte d'hostilité.
On se rappelle ce que nous avons dit sur un projet de loi présenté par le Ministère pour rétablir l'impôt du timbre sur la presse périodique. Ce projet de décret était des plus simples; la Commission nommée par l'Assemblée l'avait, après trois mois d'élaboration, rendu beaucoup plus compliqué. Présenté en juillet au vote delà Chambre, il était devenu tout-à-coup l'occasion d'amendements inattendus qui en changeaient complètement le caractère. 11 n'était d'abord question que de timbre; il s'agissait ensuite de soumettre à la signature les auteurs des articles de journaux. Enfin, pendant cette discussion, l'Assemblée venait de montrer la versatilité la plus déplorable, repoussant la veille un article, puisse ravisant pour l'adopter le lendemain.
C'est dans ces circonstances que paraissait l'article suivant du journal le Pouvoir.
AFFAIBtI98BMEr(T GRADUEL DE L'ASKKMBLÉE NATIUNALF:.
« L'AsseniDlée Nationale devrait mettre en ac- «t cusation comme son plus implacable ennenii « celui qui lui ferait le quart du mal qu'elle se « fait à elle-même.
• Jamais pareille instabilité ne fut étalée aux « regards des hommes. La disposition du matin « n'y est plus la disposition du soir, et le caprice « y enfante les lois que devraient produire la « maturité et la sagesse : Voilà déjà trois fois que « cette malencontreuse loi sur la presse est radi- « calement changée. La Commission change la « loi du Ministère, MM. de Tinguy et de Labouîie « changent la loi de la Commission ; enfin, M. de ^ Larochejaquelein change la loi de MM. de Tin- « guy et de Labouîie. Il n'y a qu'une chose qui '^ ne change pas, c'est la profonde stupéfaction « du pays en présence de cette versatilité.
« On se demande si, dans l'état de profonde « désorganisation où se trouve la France, l'or- « dre n'est pas beaucoup plus compromis que « déftndu par une Assemblée complè^;einenl « étrangère à l'esprit politique comme à l'esprit « des affaires, et si elle n'est pas bien plus un € obstacle qu'une garantie.
« On se demande même si la France, tant
— 33Ô — qu'elle dépendra des assemblées, n'est pas condamnée fatalement aux luîtes, aux déchirements et aux révolutions.
« Certainement, c'est un fait public et éclatant qu'il y a beaucoup plus d'ordre et de calme dans le pays que dans l'Assemblée, et que si l'agitation, la lutte, les ambitions sont entretenues quelque part, c'est dans le sanctuaire législatif. Quelle est la province, quelle est la ville où l'on s'attaque, où l'on s'insulte, où .'on se menace avec autant de vivacité et de fureur qu'au palais Bourbon ? Il n'y en a pas, et, s'il pouvait y en avoir, on les mettrait pour beaucoup moins en état de siège.
« Croit-on qu'une nation puisse impunément avoir et entretenir longtemps un foyer de discordes civiles? Nous ne le pensons pas, et l'histoire de ces soixante dernières années est là sous nos yeux pour nous enseigner que le feu a été toujours mis au pays par les assemblées délibérantes.
« Ce long et douloureux enseignement commence à porter ses fruits. La France, fatiguée de révolutions et de misères gratuites, demande un peu de repos et de sécurité. Malheur, désormais, aux assemblées qui méconnaîtront cette nécessité, et qui entretiendront le feu au lieu de l'éteindre !
« On avait cru que l'Assemblée Constituante
avait atteint en tombant la dernière limite du « discrédit où un corps délibérant puisse arriver, « L'Assemblée actuelle semble destinée à iran- « chir cette limite. C'est une grave et solennelle « épreuve que subit en elle le régime représen- « tatif livré à lui-même et dépourvu d'une haute « et ferme pensée en état de le diriger, de le « contenir, et de lui résister. Tout semble an- « noncer sa fin prochaine, car ses actes sont au- « tant de démissions. »
Certes, cet article était vif; mais n'était-il pas mérité? Ce qui s'était passé lors du vote de la loi de dotation, ce qui venait de s'accomplir dans la discussion de la loi sur la presse, tout cela ne justifiait-il pas le journaliste ?
Dans la séance du 15 juillet, M. Baze, cette médiocrité de province, cet avocat gascon qui mettait si complaisamment et avec une si naïve importance sa petite personne en scène, ce Mirabeau de l'hypothèque et du mur mitoyen ^ iii poursuivait, sans doute, la gloire du talent, et na atteint que la célébrité du ridicule ; M. Baze, disons-nous, crut devoir dénoncer aux foudres» vengeresses de la majorité le journal Le Pouvoir.
L'Assemblée décida que le gérant de cette feuille serait traduit à sa barre. — Le 1 8 juillet, M. Lamartinière comparaissait devant la Chambre. En vain, dans une plaidoirie incisive et habile, W Chaix d'Est-Ange prouva-t-il à la
Chambre que le journal avait usé de son droit de critique; en vain, à travers les plus transparentes précautions de langage, fit-il entendre qu'après tout cet article était juste et vrai ; en vain , pièces en main, démontra-t-il que l'Assemblée et toutes celles qui l'avaient précédée , Chambre républicaine et Chambres monarchiques, avaient été mille l'ois attaquées bien plus vivement que dans cette circonstance, — Si l'article eût paru dans un journal rouge, dans Le National ou tout autre, la Chambre se serait abstenue de poursuites, sans doute; mais il avait trouvé place dansles colonnes d'un journal voué à la défense du Pouvoir exécutif, une répression devenait dès lors nécessaire. Il importait d'atteindre, par-delà la personne du gérant, le protecteur présumé de la feuille, Louis- Napoléon.
M. Lamartinière fut condamné à cinq mille francs d'amende.
Le lendemain du jour où elle prononçait ce verdict, l'Assemblée commençait à désigner les noms des membres de la Commission de permanence. Le 20 juillet, elle nommait MM. 0. Barrot, iules de Lasteyrie, Monet, le général de Saint- Pnest, le général Changarnier, d'Olivier, Berryer, Nettement, Mole, le général Lauriston, le général de La Moricière, Beugnot, de Mornay. de Montébello, de l'Espinasse. Le 23 juillet, elle ajoutait à cette liste les noms de MM. Creton, R
lière, Vesin, Léo de Laborde, Casimir Perier, de Crouseilhes, Druet-Desvaux, et enfin elle complétait, le '25, son œuvre par le choix de MM. Combarel de Leyval, Garnon, etChamboUe.
Tels étaient les hommes qui avaient pour mandat de surveiller les circonstances, et de convoquer immédiatement l'Assemblée si quelque danger imprévu ou si quelque symptôme grave leur paraissait de nature à menacer la République.
Sauf un seul, qui était celui d'un homme impartial, tous ces noms étaient notoirement ennemis. Tous appartenaient, soit à des orléanistes, soit à des légitimistes connus par leur malveillance avouée pour le Prince Louis-Napoléon.
Nous verrons, tout-à-l'heure, s'ils restèrent fidèles à leurs vieilles tendances, et ce que firent ces vingt-cinq inquisiteurs d'État.
Pendant que l'Assemblée entrait dans sa période légale de prorogation, et que ses commissaires préparaient leurs batteries contre l'élu du jlO décembre, le Prince quittait Paris, et, dans 'deux voyages successifs, celui de Lyon et celui jde Cherbourg, il allait se mettre en contact avec |la province, il allait voir lui-même et écouter de ■ses propres oreilles les populations des villes et des campagnes. Pendant plus d'un mois il sentait battre sous sa main le cœur du pays, et acquérait la conviction qu'il n'en était pas de la France comme de ses représentants parlemen-
taires; qu'elle n avait pas oublié, qu'elle ne méconnaissait pas les services rendus depuis près de deux ans li la cause conservatrice, et que dans sa reconnaissance elle appelait de tous ses vœux la prolongation du pouvoir qu'elle avait elle^ même établi.
Nous ne pouvons suivre le Prince pas à pas ans ces deux courses triomphales à travers les départements ; nous nous contenterons d'en signaler les incidents les plus remarquables, et de faire connaître les principaux discours.
Jans le petit village de Fixin, près de Dijon, un ancien ofïicier de l'Empire, M. Noizot, a élevé à l'Empereur un monument de pieux souvenir. Louis-Napoléon ne pouvait traverser le Dijonnais sans visiter ce monument ; mais M. Noizot, se laissant entraîner sans doute par un sentiment d'amitié, crut pouvoir ajouter à l'expression de son dévouement pour le Prince une demande d'amnistie en faveur de M. Guinard, un des condamnés du 13 juin. Voici la réponse qui lui fut faite. Cette réponse montrera comment Louis- Napoléon proclamait et faisait respecter les droits et les prérogatives d'une Assemblée qui commençait à lui marquer pourtant une si vive hostilité.
« Quand je suis venu, répondit le Prince à € M. Noizot, guidé par un sentiment religieux, f visiter le moniunent érigé au martyr de Sainte-
« Hélène, je voulais rendre hommage au dé- « vouement respectueux qui en a conçu le pro- « jet, et surtout à la pensée qui l'a placé au sein « de cette Bourgogne, où l'on a vu tant d'hé- « roïsme dn 1814 pour la défense de l'Empe- « reur, ou plutôt pour la défense des droits du «( peuple français, des droits de tous les peuples, « dont il fut jusqu'au bout le champion fidèle.
« Je ne m'attendais pas, je l'avoue, qu'en un tel « lieu, qu en un tel moment, il me serait adressé « un reproche, et lequel? un reproche au sujet « d'un acte qu'on me demande, sans songer qu'il « m'est interdit par la Constitution de l'accom- « plir! On ne le sait donc pas? les prisonniers « qu'un arrêt de la Haute-Cour a envoyés à Doul- « lens n'en peuvent sortir que par une décision « de l'Assemblée; et moi, à leur égard comme à « l'égard de tous, petits et grands, innocents ou «f coupables, je n'ai qu'un rôle à remplir, c'est « d'assurer, dans l'intérêt de la société, l'exécu- « tion de la loi envers ceux qu'elle condamne, « comme j'ai juré d'assurer sa protection à tous « les membres de la nation. N'ai-je pas fidèle- « ment tenu mon serment? La loi n'est-elle pas^ « souveraine et respectée? Ne venez donc pas n me demander pourquoi je n'ai pas fait ce que « je ne pouvais faire sans la violer. Quel'Assem- « blée prononce, et je saurai faire exécuter et t respecter sa décision. »
A Lyon, au banquel que la ville lui offrit, il prononça le 1 5 août, en réponse au toast du maire, une allocution énergique où il disait qu'il élrtit prêt à obéir au vœu national, quel qu il iùt, i oit que la France lui commandât de garder le pouvoir, soit qu'elle émît une volonté opposée. Voici ce noble et beau discours, qui invitait tous les partis à la même abnégation.
« Que la ville de Lyon, dont vous êtes le digne « interprète, disait Louis-Napoléon au maire, « reçoive l'expression sincère de ma reconnais- ^ sance pour l'accueil sympathique qu'elle m'a <- lait. Mais, croyez-le, je ne suis pas venu dans f< ces contrées, où l'Empereur, mon oncle, a « laissé de si profondes traces, afin de recueillir « seulement des ovations et passer des revues.
« Le but de mon voyage est, par ma présence, a d'encourager les bons, de rassurer les esprits <( égarés, de juger par moi-même des sentiments « et des besoins du pays. Cette tache exige votre « concours, et, pour que votre concours me soit « complètement acquis, je dois vous dire avec « franchise ce que je suis, ce. que je veux.
« Je suis, non pas le représentant d'un parti, « mais le représentant de deux grandes manio léstations nationales, qui, en 1804, comme en « 1848, ont voulu sauver par l'ordre les grands « principes de la révolution française. Fier donc « de mon origine et de mon drapeau, je leur de-
— '6ôl —
« meurerai fidèle : je serai tout entier au pays, « quelque chose qu'il exige de moi, abnégation « ou persévérance. (Applaudissements.)
c< Les bruits de coup d'État sont peut-être ve- « nus jusqu'à vous, Messieurs ; mais vous n'y « avez pas cru, je vous en remercie. Les surprises « et les usurpations peuvent être le fait de parf( tis sans appui dans la nation; mais l'élu de « 6 millions de suffrages exécute les volontés du <t peuple, il ne les trahit pas.
« Le patri*otisme, je le répète, peut consister « dans l'abnégation comme dans la persévé- « rance. Devant un danger général, toute ama bition personnelle doit disparaître.
« Dans ce cas, le patriotisme se reconnaît « comme on reconnut la maternité dans un pro- « ces célèbre. Vous vous souvenez de ces deux « femmes réclamant le même enfant : à quel sin gne reconnut-on les entrailles de la véritable « mère ? au renoncement de ses droits que lui « arrachale péril d'une têle cliérie. Quelespar- (' tis qui aiment la France n'oublient pas cette « sublime leçon !
«( Moi-môme , s'il le faut, je m'en souviendrai. Mais d'un autre côté, si des prétentions coupables se ranimaient et menaçaient de compromettre le repos de la France, je saurais les réduire à l'impuissance, en invocjuant en- « core la souveraineté du peuple, car je ne re-
« connais à personne îe droit de se dire son re* « présentant puisque moi.
«r Ces sentiments, vous devez les comprendre, « car tout ce qui est noble, généreux, sincère, « trouve de l'écho parmi les Lyonnais. Votre « histoire en offre d'immortels exemples. Con- « sidérez donc ma parole comme une preuve de « ma confiance et de mon estime. »
Nous n'avons pas besoin de dire que si le Prince était partout, sur son passage, salué par les cris sympathiques de l'immense majorité des citoyens, il rencontrait souvent çà et là des minorités démagogiques qui ne lui faisaient pas le même accueil. Un ignoble scandale signala son séjour à Besançon. Avant d'aller au bal que lui offrait la ville, Louis-Napoléon désira visiter un bal populaire. Des clameurs hostiles s'élevèrent à son entrée dans la salle. Pendant que la plupart des assistants se découvraient avec respect, les anarchistes se ruèrent autour de lui, hurlant l'outrage et la menace, et le séparèrent de son escorte. Le Prince n'opposant à ces furieux, pour toute arme, qu'une attitude calme et la fierté de son regard, faisait face à l'orage, lorsque ses officiers, tirant l'épée, fendirent les flots de la foule, et parvinrent à le dégager du milieu de l'immonde cohue. Ilàtons-r^us , au reste, a ..^^outerque les meneurs de cette manifcsLiLiûn
étaient étrangers à la ville de Besançon . C'étaient des démagogues suisses.
Louis-Napoléon était de retour à Paris le 28 août. Il en repartait dans les premiers jours de septembre, pour aller à Cherbourg.
De ce nouveau voyage, nous nous bornerons à citer le discours qu'il prononça, le 6 septembre, à Cherbourg même, au banquet qui lui fut offert à l'arsenal. On y verra avec quelle haute raison le Prince revendiquait pour le pouvoir exécutil la force et la stabilité dont on l'avait si follement privé.
« Messieurs, dit-il, plus je parcours la France, « et plus je m'aperçois qu'on attend beaucoup <r du Gouvernement. Je ne traverse pas un dé- « partement, une ville, un hameau, sans que les a maires, les conseils généraux et même les Re- « présentants me demandent ici des voies de « communication, tels que canaux, chemins de « fer; là l'achèvement des travaux entrepris; « partout enfin des mesures qui puissent remé^ « dier aux souffrances de l'agriculture, donner « de la vie à l'industrie et au commerce.
« Rien de plus naturel que la manifestation de « ces vœux. Ils ne frappent pas, croyez-le bien, « une oreille inattentive. Mais, à mon tour, je dois « vous le dire, ces résultats tant désirés ne s'obu tiendront tjue si vous me donnez le moyen de « les accomplir ; et ce mo^^en, il est tout entier
« dans votre coiuoiirs à fortiiîer le pouvoir et à « Acarier les dangers de Favenir.
« Pourquoi l'Empereur, malgré ses guei'res, « a-t-il couvert la France de ces travaux impé- « rissaJjles qu'on retrouve à chaque pas, et nulle « part plus remarquables qu'ici? C'est qu'indé- « pendarament de son génie, il vint à une époque, « où la nation, fatiguée des révolutions, lui donna ; « le pouvoir nécessaire pour aballre l'anarclile,* « réprimer les factions, et faire triompher à l'ox- « térieur par la gloire, à l'intérieur par une im- « pulsion vigoureuse, les intérêts généraux du « pays. {Applaudissements.)
« S'il y a donc une ville en France qui doive « être napoléonienne et conservatrice, c'est Cher- « bourg : napoléonienne, par reconnaissance, « conservatrice, parla sauie appréciation de ses « véritables intérêts. Qu'est-ce, en eiîét, qu'un '( port créé, comme le vôtre, par de si gigantes- « (jues efforts, sinon leclatant témoignage de «. cette unité française, poursuivie à travers tant « de siècles et de révolutions, unité qui fait de R nous une grande nation ; mais une grande na- » tion, ne l'oublions pas, ne se maintient à la « hauteur de ses destinées que lorsque ses insti- « tutions elles-mêmes sont d'accord avec les « exigences de la situation pohtique et de ses in- « lérêts ni;il,éi'ie:S.
« Les habitaiils de la Normandie savent ap-
« précier de semblables vérités; ils m'en oni « donné la preuve, et c'est avec orgueil que je « porte aujourd'hui un toast à la ville de Clier-
a bour
« Je porte ce toast en présence de cette floKe « qui a porlé si noblement en Orient le pavillon « irançais, et qui est prête à le porter avec gloire « partout où l'honneur national l'exigerait; en a présence de ces étrangers, aujourd'hui nos a hôtes (1). Ils peuvent se convaincre que si « nous voulons la paix, ce n'est pas ])ar fai- « blesse, mais par cette communauté d'intérêts « et par ces sentiments d'estime naturelle qui « lient entre elles les deux nations les plus civi- « lisées.
« Au port de Cherbourg ! »
Le 1 3 septembre, le Prince descendait de wagon à la gare du chemin de fer de Rouen. Son arrivée fut signalée par quelques scènes de désordre, que la presse républicaine ne manqua pas de dcuoncer à l'indignation pub/M/ue. On prétendit que les membres d'une société nouvellement formée, celle du Dix-Décembre, s'étaient embusqués à la place du Havre, et que là, quatre heures durant, ils avaient bâtonné et assommé, sous les yeux d'une police complaisante, tous
(i) L'AngIcIcrre assistait anx fôtes navales de CLerbourg, représejklôo par de uumbreux navires.
ceux qui refusaient de crier vive le Président r Ces récits des journaux manquaient complètement d'exactitude, et l'esprit de parti, suivant ses habitudes, avait dénaturé les faits. Voici la vérité à cet égard : A Paris, comme dans la province, Louis-Napoléon trouvait toujours sur son passage des acclamations sympathiques; mais, d'un autre côté, à Paris plus encore qu'en province, il rencontrait fréquemment sur ses pas des cris hostiles, des démagogues qui affectaient de pousser devant lui des clameurs légitimes en apparence, mais malveillantes par la pensée qui les dictait. Ces démagogues, les mêmes qui, le 13 juin, hurlaient si bien vive la Constitution î vociféraient en 1850 vive la Réptibliriue! Ce n'est pas tout : ils insultaient et menaçaient ceux qui criaient vive Napoléon! ou bien vive le Président! De là, sur la place du Havre, les scènes, de désordre dont nous avons parlé, scènes qui, au reste, donnèrent lieu à une enquête judiciaire, laquelle, vu le peu de gravité des faits, se termina par une ordonnance de non-lieu.
Que faisaient cependant les partis royalistes, tandis que le Prince tenait partout dans les départements le langage le plus conforme aux lois, \e plus respectueux pour la volonté de la France? MxM. Thiers, de Broglie, Mole, et tant d'autres, allaient à Claremont sous prétexte de rendre leurs derniers devoirs à ce vieux roi dont ils avaient.
par leur imprudente et coupable conduite, causé la chute et avancé la dernière heure ; et là ils arrêtaient avecles Princes delà famille d'Orléans les bases de cettepolitique d'opposition à outrance (ju'ils ne suivirent que trop bien. — En môme temps, MM. àe Saint-Priest, Berryer, de La Rochejaquelein allaient à Wiesbaden déposer leurs respects aux pieds du comte de Chambord. De là, ils envoyaient à Paris, aux journaux légitimistes, les bulletins de réception de la cour de Henri V: ils faisaient publier par toutes les trompettes du parti que des ouvriers de Paris, des paysans bretons étaient venus apporter leurs hommages et leurs vœux à Vamjuste proscrit, qu'ils s'étaient assis à sa table, qu'ils avaient porté des toasts à son retour en France. Enfin, ils organisaient une espèce de gouvernement provisoire, en attendant le jour du triomphe du droit divin et du gouvernement définitif. Ils adressaient à tous leurs partisans la circulaire Barthélémy, document précieux qui proclamait un droit personnel antérieur et supérieur au droit national Voici cette circulaire, l'une des pages les plus mémorables de l'histoire contemporaine.
« wiesbaden, 30 août i850.
« Des journaux de Paris et des déparlements
vous ont déjà fait coîiiKiHrfi, dans tous ses dé-
« tails/ ce voyage qui semble destiné à exercer « une si grande et si heureuse influence.
« Vous savez maintenant avec quel religieux or empressement des hommes partis de tous les « points de la France, et représentant les diverses « positions sociales, se sont rendus auprès d « petit-fils de Henri IV.
« En présence des graves circonstances où « nous nous trouvons, et sous la menace des « complications nouvelles qui paraissent devoir « se produire, M. le comte de Chambord a pu « ainsi étudier la situation de plus près.
« Tous ceux de nos amis de l'Assemblée Légis- « lative qui ont pu quitter la France, se sont fait a un devoir d'arriver des premiers à Wiesbadm, « -et M. le comte de Chambord, ainsi que vous « l'ont appris les journaux, les a reçus chacun « en particulier, afin de se faire une idée exacte « du mouvement des esprits et des divers inté- « rets des populations dans chaque départe- « ment.
« Dans ces différents entretiens, et chaque fois « qu'il les a réunis auprès de lui, M. le comte de « Chambord s'est montré constamment préoc- • cupé de la ligne de conduite qu'en ce moment, « plus que jamais, il importe de suivre avec en- « semble, pouractiver le progrès de nos opinions, « et maintenir en môme temps les principes au- 2 dessus de toute atteinte.
« M. le comte de Charnbord a déclaré qu'il se « réservait la direction de la politique générale.
« Dans la prévision d'éventualités soudaines, « et pour assurer cette unité complète de vues et « d'action qui seule peut faire notre force, il a défa signé les hommes qu'il déléguait, en France, i« pour l'application de sa politique.
« Cette question de conduite devait nécessai- « rement amener l'appréciation définitive de la « question de l'appel au peuple.
« Je suis officiellement chargé de vous faire « connaître quelle a été, à ce sujet, la déclaration « de M. le comte de Charnbord.
a 11 a formellement condamné le système de « l'appel au peuple, comme impliquant la néga- « tion du grand principe national de l'hérédité « monarchique. Il repousse d'avance toute pro- « position qui, reproduisant cette pensée, vien- « drait modifier les conditions de stabilité qui « sont le caractère essentiel de notre principe, « et doivent le faire regarder comme l'unique « moyen d'arracher enfin la France aux con- « vulsions révolutionnaires.
« Le langage de M. le comte de Charnbord a « été formel, précis; il ne laisse aucune place au « doute, et toute interprétation qui en altérerait « la portée serait entièrement inexacte.
« Tous ceux qui sont venus à Wiesbaden ont « connaissance de cette décision : tous ont en-
« tendu M. le comte de Chambora se prononcer « avec la même fermeté, tandis que l'éniotion « profonde et l'expression du vrai bonheur, qu'il « pouvait remarquer sur tous les fronts, sem- « blaitlui promettre que cette déclaration venue « de l'exil serait désormais une règle absolue « pour tous les légitimistes de France. Mettre fin « à toutes ces dissidences qui Font si vivement « affecté, et qui n'aboutissent qu'à notre amoin- « drissement; abandonner sincèrement, abso- « lument tout système qui pourrait porter la « moindre atteinte aux droits dont il est le dépose sitaire ; revenir à ces honorables traditions de « discipline, qui seules peuvent relever, après « tant de révolutions, le sentiment de l'autorité j « rester inébranlables sur les principes, modé- « rés et conciliants pour les personnes, tel est « le résumé de toutes les recommandations que « M. le comte de Chambord nous a adressées, et « qui, nous en avons la confiance, seront fé- « condes en hew»eux résultats.
« Ce qui en ressort incontestablement, c'est « que, la direction de la politique générale étant « réservée par M. le comte de Chambord, au- « cune individualité, soit dans la presse, soit « ailleurs, ne saurait être désorm.ais mise en « avant comme représentation de cette politi- « que. En dehors de M. le comte de Chambord, il « ne peut y avoir, aux yeux des légitimistes, que
« les mandataires qu'il a désignés, et qui sont- « MM. le duc de Lévis, le général de Sahit-Priestj « Berrycr, Rejjrésentants du peuple, marquis de « Pastoret, duc d'Escars.
« De retour en France, j'aurai, comme par le « passé, l'honneur de vous transmettre leurs ins- « tructions, et j'ai la confiance que vous voudrez « bien me continuer votre précieux concours, et « me tenir au courant de la situation de votre « département.»
Qu'était-ce donc qu'un pareil manifeste, sinon un double défi à la volonté nationale et à l'élu du 10 décembre? Et quel compte tenait-il de la République et de la Constitution ?
Nous allons aborder maintenant un ordre de faits tel, que nous nous demandons presque si nous devons continuer notre récit.
L'histoire, quand elle trouve à retracer de généreux débats sur les principes sociaux, des hautes discussions sur les doctrines, remplitsa tâche avec amour ; mais quand elle ne voit devant elle que de mauvaises passions, d'indignes luttes personnelles, de fausses insinuations, le mensonge prémédité et la calomnie érigée en système, elle recule découragée, et, saisie de colère non moins que de dégoût, elle se sent prôteà briser sa plume.
Continuons pourtant, puisqu'il le faut.
Le Prince, dej'etour de ses voyages dans les
départemenis, avait jugé convenable de se mettre en contact fréquent avec les troupes de l'armée de Paris. Il voulait entretenir, par ces sortes de communications réitérées, le zèle du soldat, et, exerçant le droit qui lui appartenait comme à tous les chefs de gouvernement, il passait de nombreuses revues, soit dans la plaine de Saint- Maur, soit dans celle de Satory. Nous n'avons pas besoin de dire qu'à ces revues il étiiit toujours accueilli avec enthousiasme; les cris vive le Président! Vive Napoléon! retentissaient de toutes parts. Nous ajouterons même, en fidèles historiens que nous sommes, que quelques voix se permirent de crier vive l'Empereur! Nous irons encore plus loin, et nous confesserons que quelques distributions soit de vin, soit de viande, furent faites à ces pauvres militaires aftamés et altérés; nous reconnaîtrons enfin que le général Neumayer, commandant de la première division, ayant cru devoir interdire, par un ordre du jour, non pas le cri de vive V Empereur ! ce qui aurait pu s'expliquer à la rigueur, mais encore les cris vive le Président! vive Napoléon, ce qui était inexplicable, Louis-Napoléon remercia de ses services le général Neumayer, envers lequel, du reste, il ne se montra pas fort sévère, car il l'indemnisa du commandement qu'il perdait, par un autre fort beau assurément, celui des 1 4^ et 1 5* divisions militaires.
— 3i0 — Or, tout cela n'était pas, à ce qu'il paraît, du goût de la Commission de permanence. Nous .avons vu comment plusieurs des membres de cette Commission allaient défendre la Constitution, les uns à Wiesbaden, les autres à Clareniont. Ces membres furent ceux qui crièrent la plus haut que le Prince violait, dans ses revues, la (Constitution ; qu'il ne faisait pas observer les lois de la discipline militaire. D'abord, on n'incrimina que le cri de Vive l'Empereur! comme si, dans celui-là même, on devait voir autre chose qu'un hommage à la mémoire du grand homme; comme si, sous le règne de Louis-Philipjje , il n'avait pas été constamment toléré, nous dirons plus, encouragé. Puis on alla plus loin, et on enveloppa dans le même anathème toutes les manifestations de sympathie qui s'adressaient au Prince, meiae ce cri constitutionnel et légal cependant : Vive le Président! On trouvait parfaitement juste que, sous Louis-Philippe, sous Charles X, sous Louis XVIll, l'armée criât : Vive le Roi! mais il était contraire à la disciphne militaire que, sous la République, on la laissât crier : Vive le Président !
Nous ne saurions compter toutes les mesquines ta(juineries dont les vingt-cinq inquisiteurs d'État poursuivirent le cabinet : ils traduisaient sans cesse les ministres à leur barre ; c'étaient d'éternelles interpellations, tantôt augarde-des-
sceaux, tantôt aux minisires de ia guerre ou de l'intérieur : à l'un on demandait compte de la non-dissolulion de îa société du Dix-Décembre, injustement compromise dans les troubles de la place du Havre, car l'ordonnance de non-lieu, rendue par le tribunal de la Seine, portait sur des hommes étrangers à cette société, et pas un de ses membres n'avait figuré dans l'instruction ; à l'autre on reprochait la destitution ou plutôt le déplacement -de M. Neumayer, les distributions de vin et de viandes faites aux troupes; on lui demandait pourquoi tel régiment avait quitté Paris, et pourquoi tel autre y était appelé. On n'entendait, dans ce conseil de surveillance, que les plus misérables commérages, auxquels on essayait de donner les proportions des grandes atïaires de l'Etat et des plus graves dangers publics. Et la presse républicaine, de son côté, tenait le public au courant de ces billevesées, et il ne se passait pas un seul jour sans qu'elle annonçât, pour le lendemain, un dix-huit brumaire qui n'arrivait jamais!
Au reste, ce qui prouve que la Commission de permanence ne prenait pas au sérieux toutes ces prétendues pensées de coup d'Etat, dont elle inquiétait machiavéliquement l'opinion publique, c'est qu'en cas de péril, comme nous l'avons vu, elle avait reçu la mission de convoquer immédiaem^nt l'Assemblée. Or, à chaque séance.
- ^^} — membres étaient unanimes pour déclarer que rien, dans la situation, ne pouvait motiver une convocation. 11 est vrai que, d'un autre côté, elle pelait de réticences calculées et perfides ses in- Idiscrètes révélations aux journaux ; qu'elle enîtourait stis procès-verbaux de mystère, et finissait par les mettre sous les scellés. Cette mise sous les scellés était un coup de maître pour arriver à effrayer l'imagination de la France. C'était tout l'art du mélodrame appliqué à la politique. C'était un champ sans limites ouvert à toutes les crédulités; c'était la peur mise aux prises avec cette puissance qui épouvante le plus ferme esprit, l'inconnu. Que renfermaient-ils donc ces terribles procès-verbaux da-ns lesquels on feignait d'avoir enfoui les plus formidables secrets? Hélas! ils ne renfermaient rien que ce qu'on sait déjà. C'était bien peu pour tant de bruit.
Nous avons vu que le général Changarnier était membre de la Commission de permanence. Il crut devoir, en cette qualité, jouer un rôle étrange. Comme commandant de l'armée de Paris, il assistait à toutes les revues ; il écoutait en silence les cris qu'on y poussait, ne blâmait rien d'abord, ne donnait aucun ordre pour les faire cesser ou pour faire punir les prétendus coupables. Il ne manifestait aucun mécontentement; puis il s'en allait bravement, au sein de la Commission, désapprouver tout ce qu'on avait fait; lui, l'agent du
— 352 — • pouvoir, il critiquait ses chefs, il attisait, au lieu de l'éteindre, le feu parlementaire. Cependant, à la fin, et à la suite de nous ne savons quels conseils, il voulut mettre plus d'unité dans sa conduite, et, oubliant qu'en 1849 il avait le premier encouragé les démonstrations militaires en faveur de Louis-Napoléon, il répondit au remplacement du général Neumayer par cet ordre du jour qu'il envoya à l'armée de Paris, au commencement de novembre :
ORDRE DU JOUR
« Aux termes de la loi, l'armée ne délibère « point; aux termes des règlements militaires, elle « doit s'abstenir de toute manifestation et ne « proiérer aucun cri sous les armes.
« Le général en chef ra})pelle ces dispositions « aux troupes placées sous son commande- « ment. »
C'est au milieu de l'émotion générale causée par cet ordre du jour inattendu et si dillicile à prévoir, qu'éclatait tout-à-coup la nouvelle suivante, publiée, le 8 novembre, par un des journaux de la coterie monarchique, le Journal des Débats.
« La Commission de l'Assemblée, disait cet « article, s'est réunie aujourd'hui. Elle a con- -» sacré presque toute sa séance à délibérer sur un
€ incident fort singulier. L'un de ses membres a « déclaré, de la manière la plus formelie, qu'il « était à sa connaissance que, dans la soirée du « 29 octobre, vingt-six individus, parmi les plus « exaltés de la Société du Dix-Décembre (en- « corelaSociété du Dix-Décembre!), onttenuune « séance extraordinair(^ oii ils ont agité hau- « tement le projet d'assassiner le président de « l'Assemblée Nationale, M. Dupiii, et le com- « mandant en chef de l'armée de Paris, M. le «f général Changarnier, comme étant tous les « deux le grand obstacle à l'accomplissement « des desseins de la société.
« Ce projet aurait été adopté à l'unanimité, « et on aurait procédé au tirage au sort pour dé- « signer ceux qui devaient mettre à exécution ce « double attentat. En conséquence, on aurait mis « dans un chapeau vingt-quatre bulletins blancs,
et deux portant, l'un la lettre C, et l'autre la « lettre D.
« Chacun des vingt-six membres aurait é'é « appelé à tirer successivement un bulletin. Ce- « lui qui aurait amené le bulletin avec la le(îre « C aurait aussitôt déclaré, en termes énergi- « ques, qu'il était prêt à exécuter la décision (it' iu « réunion. Celui auquel serait échu le bulletin « avec la lettre D aurait gardé le silence.
« Le président de la réunion ayant annonce « que le jour de l'exécution serait ultérieure-
«i ment fixé, les vingt-six membres se seraient 4 alors séparés. Les délibérations subséquentes « donneraient lieu de croire qu'on aurait été € disposé à faire quelque tentative de ce genre le K. jour de la réunion de l'Assemblée.
« Telles sont, d'après ce que nous croyons sa- « voir, les étranges révélations dont s'est occu- « pée aujourd'hui la commission de permanence. a Avant de se séparer, la commission, qui, de- « puis un mois, avait demandé la dissolution de « la Société du Dix-Déoembre , qui a toujours « présenté à ses yeux le caractère d'une so- « ciété politique défendue par les lois, a chargé « trois de ses membres, MM. Baze, Faucher et « Monet, de se rendre auprès du ministre de « l'intérieur pour lui exprimer son profond «c étonnement de ce que l'autorité n'ait pas cru « devoir prévenir le président de l'Assemblée « Nationale et le général en chef de l'armée de « Paris des projets qu'on tramait contre eux, et « de ce qu'aucune mesure n'ait encore été prise « pour fermer cette dangereuse Sociélé. »
Cette nouvelle épouvanta la France. Qu'y avaitil de vrai dans tout cela? Rien, comme on le verra tout à l'heure (1).
Le lendemain du jour de la publication de cet article, M. Carher, préfet de police, répondait en
(1) PcDdaDl qtie 1« préfet do police démentait, par sa uoto, U Journal dei Débats. ri)0!iur;:blc général Pial, président de la So-
ces termes au Journal des Débats : « Les faits in- « diqués dans votre article sont complètement « dénués de fondement. Le prétendu complot « n'est qu'une mystification, dont un agent, qui « n'est pas sous mes ordres, paraît avoir été la « dupe. ^ En même temps, M. Carlier prenait l'arrêté suivant :
« Attendu que, dans une récente occasion, « M. Yon a cru devoir adresser des rapports
cîélé du Diï-Décerabre, adressait à cette feuille la lettre suiyante :
« Perraeltez-mol, Monsieur, de protester de toutes les fora ces de mon âme contre une pareille calomnie, et de m'élonner a qu'elle ait pu trouver accès dans un Journal aussi grave que « le vôtre.
« Je suis l'un des fondateurs de la Société du Dix-Décembre, et. « depuis son origine, ]e n'ai cessé de la présider. Je déclare « donc sur mon honneur militaire,
« Que jamais la Société du Dix-Décembre ne s'est occupée de « politique; que son seul but a été de réunir, par l'association, « des hommes honnêtes, devant se prêter mutuellement assis— a tance, et de les soustraire par là à des passions désorgania satrices.
« Il est faux qu'il y ait en réunion le 29 octobre.
« Les seules séances rapprochées de cette date ont eu lieu U « 25 octobre et le 1" novembre, et, dans ces réunions que j'ai « présidées. Je le répète, il n'a pas été question do politique.
« Quant au complot dont vous parlez. Je croirais dégrader o( ma vie entière, si Je descendais à nier l'existence d'une d^ a libération dont l'assassinat aurait été l'objet. »
Voilà pourtant comment les hommes de parti diffamaient sciemment cette Société, qui fut, pendant prés de deux ans, le point de mire de tant dP haines <>' da dénigrements! On lof imputait des pensées abominables d'assassinat, et elle ne s'oo cupait mémo pas de discussions politiques l
« inexacts à des membres de l'Assemblée JNatio- « nale sur une prétendue conspiration contre le « général Changarnier et le président de l'As « semblée Nationale, sans avoir aussitôt trans- « mis ses rapports à la Préfecture de police, qui s n'a pu, en conséquence, les contrôler et les « rectifier, et, au besoin, prendre les mesures a nécessaires ; — attendu qu'il est résulté de cette a infraction aux ordres qu'il avait reçus des « conséquence:^ fâcheuses pour l'ordre public; « et qu'en agistiant ainsi, il a non-seulement « manqué aux rè^^les de la hiérarchie, mais a « encore compromis la responsabilité de M. le « Préfet de police,
« Arrêtons ce qui suit : — Le traitement de « M. Ton, commissaire de pohce près l'Assem- « blée Nationale , est suspendu jusqu'à nouvel « ordre. »
Au moment où M. Yon était ainsi fort justement frappé dans ses appointements, la questure de l'Assemblée, inféodée, comme chacun le sait, aux partis royalistes, protestait par la proposition suivante contre la mesure du Préfet de police :
« Article premier. Il est établi pour la police « de sûreté de l'Assemblée Nationale un com- « missaire spécial de police, placé exclusivement « sous les ordres du préside'^.t et des questeurs.
« Art. %. 11 exerce, comme commissaire de uo-
« lice et oMcier auxiliaire de police judiciaire; « les fonctions déterminées par le chapitre V, « livre 1^^ du Code d'instruction criminelle.
« Art. 3. 11 est nommé et peut être révoqué « par le bureau de l'Assemblée, sur la proposi- « tion des questeurs.
«f Art. 4. Le traitement du commissaire de « police et les dépenses de la police de su- « reté de l'Assemblée Nationale sont inscrits a au budget de la dotation de l'Assemblée Na- « tionale. »
Nous allons voir bientôt ce que c'était que cet homme que la questure prenait sous sa protection.
Quelle fut cependant la réponse du Prince à toutes ces attaques multipliées, aux accusations et aux manœuvres de la commission de permanence, à cet ordre du jour provocateur de M< Changarnier, à cet article du Journal des Débati qui ne visait à rien moins qu'à l'atteindre luimême à travers la Société du Dix-Décembre ?
Sa réponse fut dans sa patience et dans sa longanimité. Résolu à donner jusqu'au bout des preuves de modération, il immola le généra! d'Hautpoul aux exigences de M. Changarnier e]t de la commission de permanence ; il se priva def bons services de ce ministre de la guerre ; il sa* crifia aux clameurs des partis une Société inno-
Gente de tout ce dont on l'accusait, une Société dont le seul crime était son dévouement à la cause du Prince, mais un dévouement honorable et incapable de se manifester par les complots et par l'assassinat. Enfin, après avoir dissous l'association du Dix-Décembre, il envoyait à l'Assemblée le message du 12 novembre, où, après avoir exposé l'état des affaires publiques, il terminait par ces nobles paroles, si pleines de mesure et de patriotisme :
« J'ai souvent déclaré, lorsque l'occasion s'es^ « offerte d'expliquer publiquement ma pensée, « que je considérerais comme de grands coupa- « blés ceux qui, par ambition personnelle, com- « promettraient le peu de stabilité que nous « garantit la Constitution. C'est ma conviction « profonde; elle n'a jamais été ébranlée. Les en- « nemis seuls de la tranquillité publique ont pu « dénaturer les plus simples démarches qui nais- « sent de ma position.
« Comme premier magistrat de la République, « j'étais obligé de me mettre en relation avec le « clergé, la magistrature, les agriculteurs, les « industriels, l'administration, l'armée, et je me « suis empressé de saisir toutes les occasions « de leur témoigner ma sympathie et ma re- « connaissance pour le concours qu'ils me « prêtent; et surtout, si mon nom et mes efforts € ont concouru à raffermir l'esprit de l'armée,
« de laquelle je dispose seul, d'après les termes « de la Constitution, c'est un service, j'ose le « dire, que je crois avoir rendu au pays, car « toujours j'ai fait tourner au profit de l'ordre « mon influence personnelle.
« La règle invariable de ma vie politique sera « dans toutes les circonstances de faire mon de- « voir, rien que mon devoir.
« Il est aujourd'hui permis à tout le monde, « excepté à moi, de vouloir hâter la révision de « la Constitution. Ce vœu ne s'adresse qu'au « pouvoir législatif. Quant à moi, élu du peuple, « ne relevant que de lui, je me conformerai tou- « jours à ses volontés légalement exprimées.
« L'incertitude de l'avenir fait naître, je le « sais, bien des appréhensions, en réveillant « bien des espérances : sachons tous faire à la « patrie le sacrifice de ces espérances, et ne nous « occupons que de ses intérêts. Si, dans cette « session, vous votez la révision de la Constitu- « tion, une Constituante viendra refaire nos lois « fondamentales et régler le sort du pouvoir exé- « cutif. Si vous ne la votez pas, le peuple, en « 1 852, manifestera solennellement sa volonté * nouvelle. Mais quelles que puissent être les so- « lutions de l'avenir, entendons-nous, afin que « ce ne soit jamais la passion, la surprise ou la « violence qui décident du sort d'une grande na- « tion. Inspirons au peuple l'amour du rcDOs,
-— 3 GO — « en mettant du calme dans nos délibérations; « inspirons-lui la religion du droit, en ne nous « en écartant jamais nous-mêmes; et alors, « croyez-le, le progrès des mœurs politiques « compensera le danger d'institutions créées « dans des jours de défiances et d'incertitudes.
« Ce qui me préoccupe surtout, soyez-en per- « suadés, ce n'est pas de savoir qui gouvernera « la France en 1852, c'est d'employer le temps « dont je dispose, de manière à ce que la transite tion, quelle qu'elle soit, se fasse sans agitation « et sans trouble.
« Le but le plus digne d'une âme élevée « n'est point de rechercher, quand on est au « pouvoir, par quels expédients on s'y perpé- « tuera, mais de veiller sans cesse aux moyens « de consolider, à l'avantage de tous, les prin- « cipes d'autorité et de morale qui défient les « passions des hommes et l'instabilité des lois.
« Je vous ai loyalement ouvert mon cœur; « vous répondrez à ma franchise par votre con- « fianc^ à mes bonnes intentions par votre con- « cours, et Dieu fera le reste. »
Revenons maintenant à l'article du Journal des Débats.
Quel était l'homme qui avait dénoncé ce prétendu complot? C'était un nommé Allais, un agent de police de bas étage, déjà poursuivi, avant
cette affaire, pour dénonciation calomnieuse de^ " vant le tribunal de Chartres.
Et que valait son accusation ? Les mensonges les plus manifestes, les plus révoltantes invraisemblances y étaient entassés les uns sur les autres. Il prétendait que vingt-six conjurés s'étaient réunis dans une arrière-boutique pour tirer au sort à qui assassinerait le président de l'Assemblée Nationale et le commandant de l'armée de Paris; et la seule inspection des lieux qu'il désignait suffisait pour démontrer que le tait était impossible, que vingt-six conjurés n'auraient pu tenir dans l'étroit espace où il affirmait qu'ils s'étaient rassemblés. Il en était ainsi de toutes ses assertions. Son procès-verbal n'était qu'un tissu d'impostures et qu'un échafaudage d'impossibilités; il ne supportait pas un seul instant l'examen du bon sens.
Aussi Allais finit-il par faire cet aveu, que sa dénonciation lui avait été inspirée par M. Yon, son chef hiérarchique.
Ce qui prouve qu'Allais ne mentait pas en accusant ainsi M. Yon, c'est que M. Yon feignit obstinément, et malgré l'évidence, malgré l'opiiiion contraire de deux de ses collègues, MM. Brun It Froissard, c'est qu'il feignit obstinément d'ajouter foi à cette œuvre de mensonge, à cet amas d'invraisemblances; c'est, enfin, qu'appelé à donner à la justice des nouvelles d' Allais, qui
avait disparu, il recueillait chez lui cet homme et cachait son retour au juge d'instruction.
Mais guels étaient, dans cette affaire, le but, le mobile de ce M. Yon ? M. Yon était commissaire de police, spécialement attaché à l'Assemblée Nationale ; il dépendait de la Questure : cetle position dit tout. M. Yon voulait servir les haines ameutées contre le Prince; séide ambitieux d'une coterie passionnée, il espérait être récompensé plus tard de ses services.
Ajouterons-nous maintenant que les événements se chargèrent de dire avec éclat à qui M. Yon avait voulu plaire dans cette affaire? Lorsqu'il fut clairement démontré que le complot de la Société du Dix-Décembre n'était qu'une fable non moins grossière qu'odieuse, le ministère se crut en droit de demander au bureau de l'Assemblée Nationale la révocation d'un agent flétri d'une voix unanime par l'opinion publique. Eh bien! le croira-t-on, cet agent, des services duquel une Assemblée qui se respecte aurait rougi, cet agent, le bureau refusa de le sacrifier aux légitimes exigences du cabinet. Il fallut que lui-même sentît la triste position qu'il s'était faite, et qu'il donnât sa démission.
Etait-ce enfin assez d'iniquité ? Sommes-nous arrivés au bout de cette guerre sans pudeur**
Non, l'Assemblée devait marcher, sans s'arrêter, dans cette voie funeste. Dans ses désirs
d'omnipotence, qui n'avaient d'autre but que de renverser le pouvoir du 1 0 décembre, elle devait aller, au grand scandale de l'histoire, jusqu'aux plus violentes extrémités, jusqu'à l'empiétement sur la puissance judiciaire, jusqu'à briser des arrêts de justice.
Le 28 décembre, M. Mauguin, Représentant du peuple, avait é4;é arrêté par un garde du commerce, en vertu d'un jugement régulier prononçant la contrainte par corps. Alléguant sa qualité de Représentant, il avait demandé à être conduit en référé, et le tribunal de la Seine avait rendu un nouveau jugement qui maintenait l'arrestation.
Cette décision du tribunal de la Seine était non -seulement respectable comme acte .judiciaire, mais encore dictée par une saine appréciation des choses. Un motif politique, qui est compris de tout le monde, a fait prononcer jusqu'à présent l'inviolabilité du Représentant pour ses opinions, pour ses discours, et en matière criminelle, sauf le cas de flagrant délit; mais quant aux dettes, soit civiles, soit commerciales, il est toujours resté, comme les autres citoyens, soumis au droit commun jusqu'à la charte de 1814. La charte de 1814, et, après elle, celle de 1830, qui créèrent un pri\ilège au profit des membres de la Chambre des Députés à l'égard de la contrainte '^r corps, ne déclarèrent néanmoins ces député»
— 3G5. — inviolables que dans de certaines iimiles, laissant agir les lois dans Fintervalle des sessions. Quant à la Constitution de 1848, elle gardait le silence en ce qui concernait la contrainte par corps. Que voulait dire ce silence, sinon évidemment qu'elle repoussait une inviolabilité qui, en raison de la permanence des assemblées républicaines, aurait indéfiniment suspendu les droits des créanciers ?
Cette manière de voir ne fut pas celle delà majorité, qui, méconnaissant le pi^ncipe constitutionnel de la séparation des pouvoirs, et prenant sous sa protection les Représentants insolvables, ordonna révolutionnairement que M. Mauguin fût rendu à la liberté.
Tout le monde se rappelle cette grande campagne, cette iliade un peu burlesque de l'Achille des partis monarchiques, qui s'en alla avec tant de fracas se faire rendre, par le greffier de la prison pour dettes, la personne de ce pauvre M. Mauguin, et qui lui en donna quittance. M. Baze gagna vaillamment ce jour-là ses galons de caporal dans l'armée royaliste.
Cette affaire Mauguin eut encore des suites qui amenèrent enfin la destitution de M. Changarnier.
Depuis plusieurs mois, M. Changarnier était devenu impossible. D'abord il exerçait un pouvoir extraordinaire qui ne pouvait survivre plus longtemps aux circonstances pour lesquelles on
— 3Ga — l'avait institué. Ensuite, il fatiguait sans cesse de ses prétentions exorbitantes tous les ministres de la guerre, s'interposant entre eux et tous les chefs de corps. Enfin, on se souvient de son ordre du jour de novembre.
Le 3 janvier 1851, à propos d'interpellations adressées au ministre de la guerre par M. Napoléon Bonaparte, sur des instructions émanées du quartier-général du commandant de l'armée de Paris, et publiées par un journal, M. Changarnier crut devoir monter à la tribune, et cet homme qui, au 1 3 juin, offrait ses services au Prince pour un coup d'Etat, qui, en 1 849, faisait si bon marché des prétendus droits de l'Assemblée Constituante, prononça ces étranges paroles : « Non-seulement « les articles du journal dont on parle ne sont « pas textuels, mais je déclare qu'il n'y a rien « de pareil dans aucune des instructions éma- « nées du quartier-général. Dans aucune de ces « instructions le droit constitutionnel de l'As- « semblée, de requérir les troupes, n'a été mis « en discussion, non plus que l'article de son rè- « glement qui défère à son président l'exercice « de ce droit. »
Certes, c'était là combler la mesure. Dans d'autres circonstances, cette reconnaissance des droits de l'Assemblée eût pu passer inaperç'ue ; mais dans les conjonctures où on était alors placé, quand la majorité se monlrail tous les jours
de plus en plus implacable et perfide dans ses hostilités, que signifiait un pareil langage, sinon que M. Changarnier s'associait à ces haines et épousait toutes les mauvaises passions de l'Assemblée ?
Louis-Napoléon aurait été un lâche et un niais s'il avait supporté plus longtemps de semblables outrecuidances. Avoir écrit le message du 31 octobre et ne pas oser s'affranchir de la tutelle de M. Changarnier, c'eût été faire un pas en avant, pour en faire plus tard deux en arrière : c'eût été manquer de courage ou d'intelligence.
Le Prince ne manqua ni de Tun ni de Fautre; il fit rentrer dans son fourreau cette épée insolente, dont la pointe menaçait, dans un avenir rapproché, la liberté du vote universel, et voulait se placer entre le pays et l'élu du 1 0 décembre.
Par décision du 9 janvier, le général perdit son double commandement.
Ce qu'il y eut de curieux, c'est que cet homme, qui croyait faire en France la pluie et le beau temps, qui croyait, • dans sa modestie, la fortune publique bée à la sienne, eut la douleur de voir la Bourse saluer son départ par la hausse de tous les fonds publics.
La destitution du Monck parlementaire devait amener un orage au sein de l'Assemblée.
Dans une première escarmouche, le 1 0 janvier ies chefs d'emploi ne se montrèrent pas en scène.
— 367 •— Ils se bornèrent à y pousser une doublure, M. de Rémusat.
M. de Rémusat, cette éloquence à l'eau de rose, ce tril)un de boudoir, monta à la tribune pour demander que l'Assemblée se retirât immédiatement dans ses bureaux, et y nommât une Commission chargée de prendre des renseignement sur ce qui se passait^ et de soumettre à la Chambre les résolutions que les circonstances pourraienf rendre nécessaires.
Ce comité de salut public fut nommé, et choisit pour son rapporteur M. Lanjuinais, un des anciens ministres de Louis-Napoléon.
Le grand combat commença le 15 janvier, et dura plusieurs jours.
M. Berryer parla et fut sincère : il planta hardiment à la tribune le drapeau de ses sympathies, le drapeau blanc.
M. Thiers, ce même M. Thiers qui, avant le 20 décembre, conseillait à Louis-Napoléon de ne pas s'engager dans son manifeste à respecter la Constitution, M. Thiers, disons-nous, fit entendre sa voix dans ce débat. Suivant ses habitudes, il fut moins loyal que le chef du parti légitimiste ; ses lèvres mentirent à son cœur : son cœur battait pour la régence, et il baisa la République sur les deux joues.
A défaut d'autres preuves, ces deux discours de M. Thiers et de M. Berryer auraient suffi pour dé-
montrer aux plus incrédules que le Prince, en frappant M. Changarnier, avait usé du droit de défense personnelle et préservé l'indépendance électorale de la France.
M. Baroche prit la parole au nom du Cabinet, et sa chaleureuse éloquence avait réussi à convaincre tous les esprits impartiaux de l'Assemblée, quandM. Thiers, pressentant sa défaite, crut devoir recourir à un expédient,
M. Lanjuinais, au nom de la Commission, avait proposé un ordre du jour qui renfermait à la fois un blâme pour le Ministère et une apologie pour le général Changarnier. • — Les factions républicaines, par haine pour le général Changarnier, repoussaient cet ordre du jour.
Pour conquérir les voix rebelles des montagnards, M. Thiers imagina de supprimer l'éloge du général, et de faire présenter par M. Sainte- Beuve un amendement ainsi conçu : « L'Assem- « blée déclare qu'elle n'a pas confiance dans le « Ministère, et elle passe à l'ordre du jour. »
Sur ce nouveau terrain, tous les partis se trouvèrent d'accord, et républicains modérés, montagnards, orléanistes, légitimistes, tous ces ennemis de la veille, donnèrent au pays l'édifiant spectacle d'un vote fraternel. Les rancunes de toutes dates et de toutes couleurs se rencontrèrent et se donnèrent la main sur ce champ de bataille : ^ coté de M. Changarnier, la victime du 9 janvier.
on voyaitM. Cavaignac, le vaincu du 1 0 décembre, et M. Dulaureje Ministre congédié du 31 octobre.
Signalons cependant la conduite de M. Lamarline : nous nous sommes montrés sévères envers lui pour ses actes de 1848; raison de plus pour lui rendre la justice qui lui est due. M. Lamartine qui, du reste, retourna promptementaux saines doctrines, en >848 dans la discussion sur le mode de nomination du Président de la République, et en 1849 dans le débat sur la proposition Râteau, M. Lamartine, en 1851 , sut revendiquer noblejnentles prérogatives du chef de l'Etat, et l'opportunité que celui-ci<ivait mise dans l'exercice de son incontestable droit vis-à-vis de M. (ihangarnier.
Mais revenons au vote du 18 janvier.
Ainsi, c'en était fait de la majorité. Il s'était déchiré ce grand parti de l'ordre, qui avait adopté les importantes lois présentées dans les six premiers mois de 1850, par le 2\linistère du 31 octobre. La majorité, maintenant, c'était un assemblage de rencontre et sans coliésion, un pêle-mêle de partis hétérogènes, une tour de Babel politique, une armée qui avait à k fois vingt cocardes et vingt drapeaux.
L'Assemblée Législative, dans sa lutte contre Louis-Napoléon, était tombée même au-dessous de l'Assemblée Constituante.
CHAPITRE NEUVIÈME
SoMMAinE— Retraite du Ministère Baroche. — Le cabinet intérimaire et le Message du 24 janvier - Colère de la nouvelle maj rite ; elle rejelte une demande de crédit pour frais de la Présidence
— Louis-Napoléon refuse une souscription nationale —La proposition Ciciun —Nouveaux Ministres.~M. Léon Faucher, et Tancien cabinet modiMé —Attaques de M. Sainte-Beuve.— Les pétitions sur la révision et sur l'article 45 de la Constitution —Deux propositions de M Pascal Duprat, l'une contre le droit de suffrage, l'autre contre le droit depétition— Discours du Prince à Dijon.— Les partis l'incriminent. — Le discou-rs de Poitiers —La question de la révision - Qu'aurait dû faire l'Assemblée ?— Impraticabilité de rarticle 111 du pacte fondamental -Un mode de révision proposé par M. Dupin en 18 i9 —Personne ne veut franchement la révision —Calcul des royalistes, et faute des républicains.— La discussion à l'Assemblée.- M- Dufaure et sa politique; M. Victor Hugo, son portrait et son discours.— Rejet de la révision. -M Baze attaque le petitionnement— Vote de blâme. -Les candidatures à la Présidence pour 1852.-- Pose de la première pierre de la halle centrale -Napoléon révèle e«nn sa répugnance pour le suffrage restreint ; retraite du cabinet, le 15 octobre.— Message du 4 novembre-Motion de M. Berryer.— La proposition des trois questeurs —L'Assemblée repousse le projet de loi ministériel deloiélectora'e , maintient le suiirage -estreint, et bientôt en entame elle-même Je principe dans le vote de la loi municipale - Les trois qnesteurs modilient leur proposition —Le droit de réquisition directe. Ce que c'était que le conseil d'État depuis 1848 —Le projet de loi sur !a responsabilité du i ou voir exécutif— Encore le droit de réquisition directe." — Complot ; les deux d crets saisis à la questure.
— Les deux cents représentants napoléoniens - Discours du Prince tux ofliciers de l'armée de Paris -- Le 2 doi^ecibre ; mesures diverses, décrets, proclamations. — Tentatives des membres de TAssemblée. — Séance à la mairie du 10* arrondissement. - L'émeut« dans Paris et en province. — Le vote à découvert et le vote secret.
— Scrutin du 20 décembre.
Qu'était-il résulté de la triste campagne que nous avons décrite dans le chapitre prcccdeat?
11 en était résulté le contraire de ce qu'espéraient les partis; les intrigants des factions de toutes les couleurs, républicains et royalistes, s'étaient discrédités de plus en plus; car ils avaient, pendant deux mois, troublé la France et paralysé les affaires, inquiété l'industrie et le commerce. Puis, à mesure qu'ils déclinaient dans l'opinion publique, ils avaient augmenté, sans le vouloir, parleurs injustices la popularité de l'homme qu'ils avaient imprudemment attaqué.
Le vote de défiance du 18 janvier eut pour effet de déterminer la retraite du cabinet du 51 octobre; il était difficile à des minisîres ainsi blâmés et repoussés par une Chambre hostile, de venir tous les jours affronter ses répugnances. La situation n'était pas supportable pour eux. Demeurer au pouvoir après ce qui s'était passé, c'était s'exposer à se faire accuser, soit d'une ambition sans dignité, et résignée d'avance à toutes les humiliations, soit d'une pensée de bravade et d'aveugle entêtement.
Louis-Napoléon ne recula cependant pas de< vant le vote du 1 8 janvier : s'il fut obligé d'accepter la démission de ses ministres, il maintint avec fermeté la démission de M. Changarnicr.
Voilà donc tout ce que gagnait la coalition monarchico-répul3licaine, la retraite des liommes honorés de la coniiance du Président ! C'était bien peu sans doute, mais c'était beaucoup
trop encore : c'était revenir à d'anciens eit'rements, et commettre un grossier anachronisme. Sous une monarchie, on comprend que le roi, irresponsable d'après la Constitution, accepte de la main des assemblées un cabinet tout fait, qu'il ne puisse pas s'entourer de ministres de 'son choix ; mais sous la république, un Président, déclaré par la Constitution révocable et responsable, doit avoir le droit de choisir et de conserver, tant qu'ils n'enfreignent pas les lois, les conseillers qui ont ses sympathies et s'associent à sa politique.
Ce droit, Louis-Napoléon s'en laissa dépouiller ; il subit patiemment la violence qui lui était faite.
Ne pouvant prendre un Ministère dans l'Assemblée, parmi ses ennemis, il en forma un en dehors des partis pour l'expédition des affaires, en attendant que la véritable majorité, la majo- , rite homogène brisée par les derniers évènements, se reconstituât, que ses tronçons epars pussent se renouer. Il composa ce cabinet nouveau et transitoire d'hommes d'élite, pris parmi les chefs des diftérentes administrations, et en informa l'Assemblée, en lui adressant le message suivant, où se manifestait ce môme esprit de conciliation et de mesure qui avait inspiré celui du ^2 novembre :
Paris, 24 Janvier 1851.
A JfTonsïcur le Président de l'Assemblée Na^ tionale Législative.
« Monsieur le Président,
« L'opinion publique, confiante dans la sa- ^ gesse de l'Assemblée et du Gouvernement, na « s'est pas émue des derniers incidents ; néan- « moins, la France commence à soufl'rir d'un « désaccord qu'elle déplore. Mon devoir est de « faire ce qui dépendra de moi pour en préve- « nir les résultats fâcheux.
« L'union des deux pouvoirs est indispensa- « ble au repos du pays. Mais, comme la Consti- « tution les a rendus indépendants, la seule con- « dition de cette union est une confiance réci- « proque.
« Pénétré de ce sentiment, je respecterai toujours les droits de l'Assemblée, en maintenant intactes les prérogatives du pouvoir que je tiens du peuple.
« Pour ne point prolonger une dissidence pè- « nible, j'ai accepté, après le vole récent de « l'Assemblée, la démission d'un Ministère qui « avait donné au pays, à la cause de l'ordre, des f gages écla.ants de dévouement.
« Voulant, toutefois, reformer un cabinet avec " des chances de durée, je ne pouvais prendre
« ses éléments dans une nnajorité née de circon- « stances excei)tionnelles, et je me suis vu à re « gret dans l'impossibilité de trouver une com- « binaiscn parmi les membres de la minorité, « malgré son importance.
« Dans cette conjoncture, et après dévalues « tentatives, je me suis résolu à former un Mia nistère de transition, composé d'hommes spé- « ciaux, n'appartenant à aucune fraction de l'As- « semblée, et décidé à se livrer aux affaires sans « préoccupation de parti. Les hommes honora- « blés qui acceptent cette tâche patriotique au- • ront des droits à la reconnaissance du pays.
« L'administration continuera donc, comme « par le passé. Les préventions se dissiperont au « souvenir des déclarations solennelles du mes- « sage du 12 novembre. La majorité réelle se « reconstituera ; l'harmonie sera rétablie, sans a que les deux pouvoirs aient rien sacrilié de la « dignité qui fait leur force.
« La France veut avant tout le repos, et elle « attend de ceux qu'elle a investis de sa confiance une conciliation sans faiblesse, une fermeté calme, l'impassibilité dans le droit.
« Agréez, Monsieur le Président, etc.
« L.-N. Bonaparte. »
Quoi de plus sage et de moins passionné que langage I Et cependant, dès qu'elle en eutcon
naissance, la coalition éclata en murmures et en menaces contre le Président. Elle prétendit qu'il avait joué la comédie, en feignant de chercher pendant six jours un cabinet dans l'Assemblée. Elle cria que le Prince voulait l'humilier par le choix de ministres extra-parlementaires, qu'il était nécessaire de lui donner une leçon. Divers projets furent mis en avant: les uns étaient d'avis de rédiger une adresse agressive en réponse au message; les autres ])enchaient pour un ordre du jour motivé, dans lequel on déclarerait que le pouvoir exécutif était sorti de l'esprit de la Constitution en disant qu'il existait deux ])ouvoirs indépendants; les plus ardents, allant directement au fait, parlaient de mettre en accusation le Président de la République.
Tout cela aboutit à des interpellations faites le 27 janvier, par un comparse obscur de la nouvelle majorité, M. Hovyn de Tranchère, qui demanda au nouveau cabinet : « Où nous condui- « sez-vous? » A quoi le Ministère, par l'organe de M. de Royer, garde-des-sceaux intérimah'e, répondit : > A un Ministère déiinitif. » Et sur cette ré]H)nse, l'Assemblée adopta un ordre dii jour pur et simple, ajournant sa colère à un autre moment.
Ce moment attendu ne se fit pas attendre long temps. Le 3 février, le ministre des finances présentait à la Chambre un projet de loi demandant
un crédit supplémentaire de 1 ,800, 000 francs pour les frais de représentation de la Présidence de la République. L'Assemblée appela à examiner ce projet une Commission composée des plus purs montagnards, d'orléanistes et de légitimistes, une Commission où, à côté de MM. Bac, Salvat, Grévy, on remarquait MM. Chambolle, Piscatory, Baze. Creton, Mornay. On sait quel fut le sort de ce projet de loi, vainement défendu par l'éloquence de M. de Montalembert. Une majorité de 102 voix le rejeta, et le punit de ne pas être, comme celui de Tannée précédente, protégé par M. Changarnier.
Ce vote produisit dans le pays une pénible sensation, et déjà de tous côtés une souscription nationale s'organisait pour réparer la faute de l'Assemblée, lorsque Lo lis-Napoléon, voulant éi)argner à la France les agitations et l'éclat inséparables d'une manife.tation de ce genre, lit publier par le Moniteur la note suivante : « Dans « la prévision du rejet f aii vient d'avoir lieu au « sujet des frais de représentation, des souscrip- « tions nombreuses s'organisaient. — C'était là « un témoignage imposant et manifeste de syni- « pathie et d'approbation pour la conduite « du Président. Il en est profondément touché, « et remercie cordialement tous ceux qui en ont « eu la pensée. Mais il croit devoir sacrifier au « repos du pays une satisfaction personnelle. Il
« sait que le peuple lui rend justice, et cela lui « suffît.
« Le Président refuse donc toute souscription, « quelque spontané et national qu'en sait le ca- « ractère. »
L'élu du 1 0 décembre ne répondit à de hargneuses inimitiés que i>ar la note dont nous venons de donner connaissance. L'Assemblée, qui tenait les cordons de la bourse, refusait de les délier, pour avilir et dégrader le premier magistrat de la République ; c'était son droit, et, quoiqu'elle fit de ce droit rigoureux un déplorable usage, le Prince se soumit, en apportaîit dans les dépenses de sa maison les réformes nécessitées par ce refus. Il ne souffrit que d'une chose, ce fut d'être obligé de circonscrire ses libéralités dans des limites plus étroites, de ne pouvoir plus obéir aux élans de son cœur charitable, et de répondre à tant d'honnêtes et louc'hantes misères qui se pressaient tous lesjoursà sa porte : « Vous « reviendrez plus tard : en ce moment je ne puis (c rien pour vous. »
Dans le sein d'une des fractions de la ligue monarchique, on commençait déjà, au mois de mars de l'année 1851, à rêver pour 1852 des candidatures à la Présidence de la République. Pour faciliter le succès d'une de ces candidatures, celle du Prince de Joinville, qu'on n'avoua hautement aue plus tard, peut-être aussi dans l'espéranca
de préparer le triomphe de la régence, cette illusion de M. Thiers, M. Creton et quelques orléanistes dé ses amis ramenèrent à la tribune une proposition qui s'y était déjà montrée, celle d'abroger le décret de bannissement porté contre les Princes de la maison de Bourbon. Mais comme la majorité royaliste n'était d'accord que pour détruire, et que, aussitôt qu'il s'agissait de mettre quelque chose à la place des ruines affaire, elle se divisait inévitablement , l'Assemblée , pour gagner du temps, ajournait à six mois la proposition Creton, désavouée par le parti légitimiste.
Cependant, le pays demandait un cabinet définitif. Il n'était pas possible de prolonger davantage Texistence du Ministère transitoire. Après de longues et inutiles négociations pour en composer un qui eût ses sympathies et celles de la majorité de l'Assemblée, Louis-Napoléon se vit obligé d'appeler de nouveau au pouvoir quelques-uns des hommes condamnés par le vote du 18 janvier. Soigneux pourtant de ménager d'ir ritables susceptibilités, il entoura ces hommes noms pris sur les bancs des partis royalistes mais suffisamm^t ralliés à sa politique; enfin, à MM. Chasseloup-Laubat, de Crouseilhes, Baroche, Fould, Rouher, il associait M. Léon Faucher, connu par son dévcûment au principe parlementaire» par son culte pour la légalité, et dont le
— 3R0 — nom devait suffire pour dissiper les plus ombrageuses préventions.
Le jour où les nouveaux ministres se présentèrent à la Chambre, à peine M. Faucher avaitil lu le manifeste de sa politique, manifeste qui promettait le respect de la loi et le maintien de l'ordre, que l'auteur de l'amendement du 1 8 janvier, M. Sainte-Beuve, proposait à l'Assemblée de condamner le Ministère sur ses noms, sans attendre ses actes, et de renouveler le vote de défiance. L'Assemblée rejetait cette demande, consentant dédaigneusement à laisser végéter le cabinet, et réservant toutes ses passions contre celui dont il était l'ouvrage.
Pendant que ces faits se passaient dans l'Assemblée, l'incertitude de l'avenir pesait de plus en plus sur les esprits, arrêtait les transactions, dépréciait les valeurs de tout genre, paralysait l'élan de l'industrie. Le parti rouge, dans les départements et à Paris, se relevait du coup qu'il avait reçu le 13 juin ; fort des divisions du parti conservateur, enhardi par ses alliances récentes avec les royalistes, il tramait le complot de Lyon, il menaçait et effrayait toute la France de la fatale échéance de 1 852. #
Déjà, en 1849 et en 1850, plusieurs conseils généraux avaient émis le vœu d'une révision du pacte fondamental; mais en 1851 ce sentiment fit explosion dans de bien autres proportions.
De toutes parts, les conseils municipaux des plus humbles communes, comme des villes les plus opulentes, prirent part à ce grand mouvement, et des flots de pétitions, dont un grand nombre s'attachait spécialement à demander l'abrogation de l'article 45 et la pleine liberté de la France électorale, commencèrent, au mois de mai, à inonder la tribune parlementaire.
Ce pétitionnement immense, qui, au mois de juillet, atteignait le chiffre gigantesque de deux millions de signataires, ne se peut comparer qu'à celui par lequel le pays, deux ans avant, avait réclamé la dissolution de l'Assemblée Constituante.
De toutes ces pétitions, nous nous contenterons d'en citer deux : l'une, de la petite commune de Nogent-les- Vierges, dans le département de l'Oise ; l'autre du comité général qui s'organisa à Paris dans le but de centraliser toutes les manifestations de l'opinion publique sur cette grande question de vie et d'avenir national.
Voici la pétition de Nogent-les- Vierges ; elle nous a frappés par la justesse des arguments, jjar sa logique droite et saine, par la clarté des conclubions.
LE C0N8RIL MUNICIPAL ET LES HARIT.\^TS DE NOGKNT-LES-VIBRGES
A l'asskmblée nationale,
« Par la combinaison de.-: attides 3!, 45 et 46 de la Consti- " iu;ion, réieciion des m» nibres'^''». l'Assembléri devant compo-
a Per la Clwmbre qui rontinuora colle dont vous faites partie, e«
« l'élection d'un nouveau Présidizit, doivent avoir lieu simulta-
« néiiient dans les pre!ui( rs jour» de mai 1852 ; c'est-à-dire qu'à
>« cette époque, en outre de l'agitation qui accompagne toujours
î« les opérations électorales même lorsqu'elles sont simples, il y
'« aura, par le fait de la rencontre des deux élections, une espèce
« de suspension du pouvoir exécutif comme du pouvoir légis-
« iatif, c'est à-dire de toute action gouvernementale.
« Certes, lorsque les législateurs de l'Assemblée Constituante « ont lédigé la Constitution, ils n'ont pas voulu préparer un « fait aufsi fnenaçant pour la tranquillité publique, et aussi a favorable aux projets de l'anarchie. Aussi, l'article 111 delà « Coîistiiutinn, dans la prévision d'un fait semblable, a-l-il in- « scfit le droit di révision delà Constitution.
« Toute la Fiance, en piésence des malheurs dont le pays est « menacé pai' suite des doubles élections de 1852, se préoccupe a de celte époque, comme on s'inquiète de désastres possibles, a en présence de signes certains qui annoncent un orage ou « une inondation qui porteraient le ravage et la désolation dans « le pays qui en serait atteint.
« De là l'éiatde malaise auquel la France est livrée, la lana gueur ou la cessation des affaires, le lesserrement des capi- « taux, et la détresse de l'industrie, de l'agi iculture et du com- « merce,
« 11 appartient à l'Assemblée de faire cesser un état de choc ses aussi déplorable: toute la France, dans ce moment, élève « la voix vers elle pour lui demander de la sauver.
« Peut-être à ce vœu de révision qui est tout constitutionnel, a et pour que les Représenianls connaissent l'état de l'opinion « publique datisles diverses contréesdela France, est-il néces- « saire que les sous?igné^ ajoutent ici l'expression du désir (( qu''ils auraient de voir proroger pour plusieurs années Ut pou- « voirs du Président actuel^ dont le nom glorieux est encore "i t magique parmi les populations indusirielles et a^iricoles. »
Voici maintenant la pétition formulée par le comité central de Paris, comité comjx>sé de MM. de Turgol, Pepin-Lelialleur, de Beaumont- Vassy, Lebobft, Thayer, etc.
Paris,» mat 1»1.
A MMm les Représentants du peuple.
Messieurs,
« L'expérience a démontré à la France les vices de la Con ti stitution de 1848, les impossibilités et les périls qu'elle ren- « ferme ; sa révision est devenue une impérieuse nécessité.
a Au nom de l'agriculture, du commerce, de l'industrie, et « surtout des populations laborieuses, au nom de tous les inté- « rêis en souffrance, au nom du salut du pays, les soussignés « font appel à votre patriotique sollicitude.
« Il leur appartient de vous signaler le danger ; il vousappar- « tient de le faire disparaître.
« Pleins de confiance dans votre haute appréciation des inté- « rèis du pays et des moyens de salut que la Consti'Aition elle- « même a mis dans vos mains, les soussignés vous prient de « décider que la Constitution sera révisée.
« Agréez, eto. »
Il n'était pas possible que des pétitions, empreintes d'un pareil esprit, n'excitassent pas les colères de certains membres de l'Assemblée.
M. Pascal Duprat, ce même Représentant qui, sous le règne de l'Assemblée Constituante, gagna si bravement ses éperons dans cette lutte de toute une Assemblée contre un seul, homme, contre relu futur du 10 décembre, M. Pascal Duprat, en ,1851 , s'était déjà, dès le mois d'avril, signalé par 'une proposition qui édictait des peines rigoureuses contre quiconque provoquerait, soutiendrait par ses discours^ par ses écrits, par une manœuvn quelconque, une des candidatures interdites par l'article 45 delà Constitution, et qui, en outre, obligeait les bur(\iux des assemblées électorales
à déchirer et annuler les bulletins portant le nom d'an candidat inéligible, en leur interdisant de mentionner au procès-verbal ces bulletins. C'était là une proposition si folle, si absurde, si inconstitutionnelle même, et si contraire aux droits de l'Assemblée, que celle-ci la repoussa.
On comprend qu'un homme qui faisait si bon marché du droit de suffrage , ne devait pas se montrer plus respectueux pour le droit de pétition. M. Duprat appartient cependant à un parti qui n'a guère laissé échapper d'occasion de déclamer à la tribune en faveur de ce dernier droit; mais ce parti a des principes si élastiques, il en change si aisément au gré des circonstances et de ses intérêts! Toujours est-il que le 5 mai, lorsque les premières pétitions demandant la révision et la prolongation des pouvoirs se produisirent aux yeux de l'Assemblée, M. Pascal Duprat, au nom de la Montagne, cria à l'inconstitutionnalité ; ce qui n'empêcha pas l'Assemblée de trouver qu'il allait beaucoup trop loin , et de décider que le vœu populaire méritait un peu plii'j d'égards, sinon au fond, du moins dans la forme
M. Pascal Duprat n'était pas un adroit ennemi, ses alliés eux-mêmes le désavouaient.
Tandis que la France pétitionnait en ma^ :,e pour la prolongation des pouvoirs présidentiels, Louis-Napoléon partait de Paris, lel^"" juin, pour Dijon, où il allait inaugurer le chemin de fer qui
conduit de Tonnerre dans cette ville. Partout sur son passage, àSens,àMelun, il était accueilli par le même enthousiasme que sa présence avait fait éclater déjà dans ces contrées en 1850. Arrivé a Dijon , il prononçait le discours suivant au ban((iiel :tiie la municipalité lui offrait dans le palais des anciens ducs de Bourgogne, devenu aujourd'hui IHôtel-de- Ville :
« Je voudrais, dit le Prince, que ceux qui dou ï tent de l'avenir m'eussent accompagné à tra- < vers les populations de l'Yonne et de la Côte « d'Or. Ils se seraient rassurés en jugeant pai « eux-mêmes de la véritable disposition des es- « prits. Ils eussent vu que ni les intrigues, ni les t attaques, ni les discussions passionnées des « partis, ne sont en harmonie avec les sentiments « et l'état du pays. La France ne veut ni le re- V tour à l'ancien régime, quelle que soit la forme « qui le déguise, ni l'essai d'utopies funestes et « impraticables. C'est parce que je suis l'adver- « saire naturel de l'un et de l'autre, qu'elle a « placé sa confiance en moi. S'il n'en était pas « ainsi, comment explii|uer cette touchante sym- « pathie du peuple à mon égard, qui résiste à k « polémique la plus dissolvante et m'absout de « ses souffrances?
« En effet, si mon gouvernement n'a pas pu « réaliser toutes les améUorations qu'il avait en « vue, il faut s'en orendie aux manœuvres des
t factions, qui paralysent la bonne volonté des « assemblées comme celle des gouvernements « les plus dévoués au bien public. C'est parce « que vous l'avez compris ainsi, que j'ai trouvé «t dans la patriotique Bourgogne un accueil qui « est pour moi une approbation et un encoura- « gement.
« Je profite de ce banquet comme d'une tri- « bune, pour ouvrir à mes concitoyens le fond de « mon cœur. Une nouvelle phase de notre vie «t politique commence. Dim bout delà France à « l'autre des pétitions se signent pour demander « la révision de la Constitution. J'attends avec « confiance les manifestations dapays et les dé- « cisions de l'Assemblée, qui ne seront inspirées « sans doute que par la seule pensée du bien « public.
« Depuis que je suis au pouvoir, j'ai prouvé « combien, en présence des grands intérêts de « la société, je faisais abstraction de ce (jui me « touche. Les attaques les plus injustes et les plus « violentes n'ont pu me faire sortir de mon calme. « Quels que soient les devoirs que le p^ys m'im- « pose, il me trouvera décidé à suivre ça vo- K onté; et, croyez-le bien, Messieurs, la France % ne Dérira pas dans mes mains. »
Ce discours fut l'objet d'une très-violente po- 'iniiquc, soit dans la presse, soit à la Chambre. Uû prétendit qui] n'avait i)as été fidèlement
reproduit par le 3Ioniteur, et que Louis-Napoléon avait, dans une phrase supprimée après coup, calomnié l'Assemblée Nationale. On lui reprochait d'avoir dit « que si la Chambre iui « avait toujours prêté un concours empressé « pour les lois de répression, il n'en avait pas été « de même pour les lois d'amélioration malé- « rielle. » Nous ignorons si le Prince prononça en effet une pareille phrase, nous ne le croyons j)as; mais, quand cela serait, était-ce là une calomnie ? Et qui ne sait que la Chambre s'est toujours montrée plus disposée à faire des lois restrictives sur la presse, sur les clubs, etc., qu'à ouvrir des cnemms de fer, qu'à creuser des canaux, qu'à régler, par exemple, la question des hypothèques? Tous ceux qui lisent les journaux ont remarqué cela ; ils le savaient avant que le Prince leur en parlât, si toutefois il est vrai qu'il l'ait dit.
Donnons maintenant au lecteur connaissance du beau discours que prononçait, un mois après, Louis-Napoléon à la cérémonie d'inauguration du chemin de fer de Poitiers, On y verra comment le Prince, dans cette allocution nouvelle, de môme que dans celle de Dijon, en appelai tdes partis au pays, et s'inclinait, comme toujours, devant la volonté nationale :
« Soyez mon interprète auprès de vos oonci-
« toyens, disait il au maire de Poitiers, pouries « remercier de leur accueil si cordial.
« Comme vous, j'envisage l'avenir du pays « sans crainte, car son salut viendra toujours de « la volonté du peuple librement expriiiiée, reli- « gieusement acceptée. {Explosion de bravos.) « Aussi j'appelle de tous mes vœux le moment u solennel où la voix puissante de la nation do- . « minera toutes les oppositions et mettra d'ac-j « cord toutes les rivalités. Car il est bien triste « de voir les révolutions ébranler la société, re- « nouveler les ruines, et cependant laisser tou- « jours debout les mêmes passions, les mêmes « exigences, les mêmes éléments de troubles.
« Quand on parcourt la France, et que l'on « voit le richesse variée de son sol, les produits « merveilleux de son industrie, lors((u'Qn ad- « mire ses fleuves, ses routes, ses canaux, ses « chemins de fer, ses ports que baignent deux « mers, on se demande à quel degré de prospé- « rite elle n'atteindrait pas si une tranquillité du- « rable permettait à ses habitants de concourir « de tous leurs moyens à ce bien général, au « lieu de se livrer à des dissensions intestines.
« Lorsque, sous un autre point de vue, on ré- (( fléchit à cette unité territoriale que nous ont « léguée les efforts persévérants de la royauté, • à cette unité politi([ue, judiciaire, administra- » tive et commerciale aue nous a léguée la revu-
« hitîon ; quand on contemple cette population « intelligente et laborieuse, animée presque tou « entière de la même croyance et parlant le « même langage ; ce clergé vénérable qui ensei- « gne la morale et la vertu; cette magistrature « intègre qui fait respecter la justice ; cette armée « vaillante et disciplinée qui ne connaît que « riionneur et le devoir ; enfin, quand on vient à « apprécier cette foule dliommes éminents, ca- « pables de guider le gouvernement, d'illustrer « les assemblées aussi bien que les sciences et « les arts, on recherche avec anxiété quelles sont « les causes qui empêchent cette nation, déjà si « grande, d'être plus grande encore, et l'on s'é- « tonne qu'une société qui renferme tant d'élé- « ments de puissance et de prospérité s'expose « si souvent à s'abîmer sur elle-même.
« Serait-il donc vrai, comme l'Empereur l'a « dit, que le vieux monde soit à bout, et que le «t nouveau ne soit point assis ? Sans savoir quel « il sera, faisons notre devoir aujourd'hui, en lui « préparant des fondations sohdes.
« J'aime à vous adresser ces paroles dans une « province renommée à toutes les époques pai « son patriotisme. Noublions pas que votre ville « a été, sous Charles Vil, le foyer d'une résis- 0 tance héroïque, qu'elle a été pendant quatorze « ans le refuge de la nationalité dans la France «r envahie. Espérons qu elle sera encore une des
« iiretiiîêt*éfe Ô donner l'etemple du dévouement ce à la civilisation et à la patrie. » [
Arrivons maintenant à la discussion relative à la révision du pacte fondamental. i
Mais d'abord, recherchons ce qu'aurait dû faire l'Assemblée Nationale bien inspirée. Nous jugerons ensuite ce qu'elle lit.
Que deiûandait la France par l'organe de deux millions de citoyens? qu'avaient demandé en 1 850 la plUpatt des conseils généraux ? Demandaientils, avaient-ils demandé la révision pure et simple de la Constitution ? Non ; parmi les vices de cette ioi suprême, un surtout les avait frapi>és : c'était l'article 45, qui ne permettait pas la réélection ; c'était cette disposition attentatoire à la souveraineté nationale qu'on trouvait avant tout nécessaire et urgent de supprimer.
Maintenant, quels étaient les moyens que le pacte fondartiental donnait à la Chambre pour satisfaire la volonté publique?
Il y avait d'abord, cela est vrai, l'article 111, ainsi conçu : * Lorsque, dans la dernière année « de la législature, une Assemblée Nationale aura « émis le vœu que la Constitution soit modiiiée, a en tout ou en partie, il sera procédé à cette ré- « vision de la manière suivante : — Le vœu ex- « primé par l'Assemblée ne sera converti en « résolution délinitive qu'après trois déli])ércic lions successives, prises cliaciHie à un mois d in-
ft tév^îâié, et àm trùlÈ (\mtû dë^ suflhr^iëS êi^ri- « mes. Le nombi-è des votants devra être de ciiw « tents âu mtiihs: »
Que de causée de îëntèurs èi d'à^tâtîoii permanente dàttà l'êiiiploî de bé inbdë de rêtiéîdn ! Une triple discUSi^iôh à t^6ié mois d'intervalle, le chiffre obligratdit'è de ciiiq cèriis votants, et enfin les trois quarts des suffrages exprimés! Cette dernière condition surtout, rapprochée de l'état des forces des divers partis à l'Assemblée, était telle, Qu'elle rendait tout-à-fait impossible la satisfaction demandée par l'opinion publiqiie; si on suivait Fespèce de procédure indiquée par l'article Ml. Les voix de la Montagne suffisaient presque pour faire repousser toute deiïiande de révisioni et on n'ignore pas que la Montagne était peu fatorable à ce projet.
Mais n'y avait-il donc aucun moyen de sa soustraire aux entraves de l'article 111?
Il y en avait iin, il y avait un mode de révision îpraticabie, rapide, n'offrant aucun des inconvénients que présentait celui dont nous venons de parler; il avaii été proposé dès le mois de janvier 1849 par M. Dupin, dans son Commentaire de la Constitutioti;^dJ^ M. Dupin, le savant jurisconsulte, qui, après avoir critiqué les formalités compliquées de l'article 111, ajoutait :
« (/ne Assemblée pourrait-elle, au lieu de pro^ « poser quelques articles à la révision d'une autre
• Assemblée, proposer directement cette révision
• àla sanction du peuple souverain (article 1 " de « la Constitution)? du peuple, de qui tous lespou" « voirs émanent (art. 18), et dojit l'Assemblée Nationale elle-même n'est qu'une délégation (art.
« 20)? — Si cela arrivait, qui pourrait s' enplaindre, « puisque le peuple entier serait appelé à pronon- « cer dans les comices du suffrage universel (art. «24)?
M. Dupin, il est vrai, ne croyait pas ce mode de révision applicable dans tous les cas. Pour la solution de questions difficiles, accessibles seulement aux esprits cultivés, il estimait qu'il ne fallait pas consulter le vote universel, qu'il fallait s'en tenir à l'article 1 1 1 , au mode de révision par une Assemblée spéciale. Mais était-ce une question épineuse, d'un ordre supérieur, que celle relative à l'article 45 ? Les plus humbles intelligences, comme les esprits les plus élevés, n'étaient-elles pas en mesure de la résoudre? Q\x\ donc, en France, n'était pas capable de répondre par oui ou par non à ceci : « Voulez-vous que l'ar- « ticle 45 soit abrogé, et que le Président actuel « delà République soit rééligible? »
Ce mode de révision était donc parfaitement praticable ; il était très-conforme , sinon à la lettre, du moins, ce qui vaut mieux, à l'esprit d'une constitution démocratique. M. Du])in, il est vrai, n'y avait peut-'^tre songé qu'au nrotit d'une
monarch?8; mais enfin il l'avait découvert, approuvé et prôné. Pourquoi donc l'Assemblée n'y eut-elle pas recours? L'emploi d'un pareil procédé eût été le remède à nos maux; il nous eût épargné l'opération terrible, mais nécessaire, du 2 décembre. Dans quelques jours, la France, si souffrante depuis un an, aurait été guérie. Pourquoi . a Chambre aima-t-elle donc mieux rester emprisonnée dans les inextricables liens de l'art. 111?
Pourquoi? C'est que la Chambre, par un reste de respect pour l'opinion publique, et, d'un autre côté, redoutant le verdict du pays aux élections futures à l'Assemblée Législative, voulait paraître désirer une révision , mais qu'elle espérait bien aussi, grâce aux exigences de l'article 111, que cette révision ne serait pas votée.
En cela, on comprend le calcul des partis royalistes, qui, en faisant obstacle à la rééligibilité du Prince, contentaient à la fois leur haine contre !ui et leur répugnance pour la République. Les royalistes espéraient, en effet, que la France se lasserait bientôt de cette instabilité gouvernementale, de ces renouvellements de pouvoir tous les quatre ans, de cette prétendue souveraineté qui n'avait pas même le droit de réélire l'homme de ses préférences. « Quand le pays en aura « assez, disaient-ils, il faudra i)ien qu'il se re- « jette dans nos bras, et que, affamé, misérable, « ne sachant plus à quel saint se vouer, il nous
« dise : — Donnez-moi donc un roi, et ^ le cela « finisse ! )i
Mais si bn s'explique àiséilient la conduite des partis dynastiques, on a peine à comprendre les partis républicains. Ils avaient, eux, un intéré-i contraire : ils avaient intérêt à taire vivre la Ré ' publiqilë ; îls devaient donc demander les pre~ miers qu'on en corrigeât les défauts, qu'on U rendît supportable au pays.
lîélâs! il n'en fut pas airièi : la Constitution était leur tille, et ces pères si tendres ne voyaient pas ses vices. Ils la trouvaient, ou du moins ils feignaient de la trouver adorable et parfaite.
Et l'esprit de parti rend les hommes si sourds et si aveugles, que tous ces élus de la France n'entendaient pas la France qui leur disait : « Je « veux conserver ce qui est, rien de plus, rien « de moins; » et qu'ils ne voyaient pas qu'en maintenant l'exclusion du Prince, ils assuraient encore Javàntage, s'il est possible, sa nomination ! Et ils ne voyaient pas non plus la haute position qu'ils préparaient à cet homme, qui, nommé en dépi du pacte fondamental, aurait le droit de tout oser, et de leur dire : << Le pays vient de « rn'élever au-dessus de la loi, au-dessus de vous « tous, iiu-dessus de la Constitution. Tout ce que « je vei\x, je le puis à cette heure. »
DirorjB-nous maintenant quelques mots de là fliBCUsa^t)n ?
Là discussion, qui commença le U juillet, et fut close le 1 9, offrit ce caractère particulier, que personne n'osa aborder franchement la vraie question, et attaquer résolument l'article 45, tant on redoutait de froisser les préventions et les haines de la majorité!
MM. Berryer et Falloux plaidèrent en faveur de la révision totale, c'est-à-dire pour la monarchie légitime et de droit divin. C'étaient des plaidoiries fort inutiles, et ils savaient fort bien qu'il* auraient peu d'écho dans l'Assemblée.
MM. Dufaure, Grévy, Michel (de Bourges), Cavaignàc, rejibussèrent toute espèce de révision. M. Dufaure prétendit que la France prendrait peu à peu l'habitude des renouvellements quadriennaux de la Présidence, et qu'ime fois accoutumée elle ne s'en iriciuiéterait plus. Cela nous rappelle ce roi d'Asie, Mithridate, qui, lui aussi, à ce que dit l'histoire, habitua son coi'ps peu à peu au poison. Mais les nations n'aiment guère à se traiter ainsi ; et d'ailleurs , nous doutons que ce régime-là fût favorable a là santé de Mithridate. La France aurait peine â s'accommoder de médecins qui lui diraient, cdrhriie M. Dufaure: « Vous « voulez vous guérir, n'est-ce pas ? Eh bien ! vous « avez tort ; gardez la maladie, cela vaut mieux « votre corps finira par s'y faire, »
Au reste, MM. Berryer, Dufaure et leurs amis, tout en partant de points diamétralement oppo-
ses, amvèrent aux mêmes conclusions, et, soutinrent avec acharnement que, si la révision légale n'avait pas lieu et si Louis-Napoléon était nommé en 1 852, malgré la Constitution , l'élection nationale devait être annulée.
MM. Coquerel et Barrot furent les seuls orateurs qui laissèrent percer un peu de sympathie pour le Prince.
Nous voudrions bien ne pas parler du discours de Fauteur de Notre-Dame-de-Paris; mais le scandale fut trop grand pour que nous puissions le passer sous silence.
M. Victor Hugo, cette parole théâtrale et idolâtre d'elle-même, alliage oratoire où le clinquant domine et où se trouve si peu d'or pur; cette éloquence à grand orchestre, qui ne sait qu'éclater et tonner, qui s'adresse sans cesse aux sens, parfois à l'imagination, presque jamais à la raison ou au cœur ; ce singulier talent, qui aurait honte de dire quelque chose simplement et avec calme, comme si la simplicité n'était pas le cachet de la vraie grandeur, et le calme celui de la vraie force ; cet homme d'État sans idées, qui empruntait celles de la Montagne ; cet écrivain qui encensa toutes les royautés debout, et renia toutes les puissances tombées ; qui se plaçait d'abord sous lepatronage du parti conservateur, et ensuite se séparait de lui, parce qu'on refusait d'épouser toutes les débauches de sa
pensée et d'admirer ses écarts de langage; cet orgueil comparable à celui de l'arcliange rebelle du poète Milton, cet ambi lieux qui disait à qui voulait Fentendre : « Ce n'est pas ministre, c'es,<^ « PrésidentdelaRépubliqueque je veux être! » Président de la République, l'auteur de Riuj-Blm et des Burfjraves!) ; M. Victor Hugo, disons-nous, fut digne de lai-même dans ce débat sur la révision : au lieu de raisonner, il outragea ; au lieu de discuter, il diftama. 11 eut la gloire de ramasser les pauvretés et les brutalités tombées trois ans auparavant des lèvres de M. Clément Thomas à la tribune de l'Assemblée Constituante, et de les faire reparaître ornées, de fleurs de rhétorique. 11 n'oublia qu'une chose, c'est que Tinjure ôte toute autorité à la bouche qui s'en sert, et tout ce qu'il gagna, ce fut de s'attirer, pour prix du ses mensonges et de ses insolences, les plus dures et les plus justes vérités.
Terminons maintenant, et voyons le résultat.
Le nombre des votants était de 724. Aux termes de l'article 111, 543 voix étaient donc nécessaires au succès du projet de révision; mais ce, projet n'obtint que 446 suffrages ; la Montagne, ' réunie à la plupart des chefs orléanistes, donna 278 opposants.
La Montagne couvrit son veto du prétexte de la loi du suffrage restreint ; elle dix que tant quo
cette loi subsisterait, la révision serait à ses yeux impossible.
j Le vote des 278 non -révisionnistes peut se traduire ainsi : « Périsse la France, plutôt que la « Constilutionl »
A ce vote de l'Assemblée, quatre-vingts conseils généraux sur quatre-vingt-six, et la plupart des conseils d'arrondissement , joignant leurs voix à celles de deux millions de pétitionnaires, répondaient au mois d'août et dans les mois suivants par un vœu favorable à la révision.
Ainsi, une minorité, formant le tiers de la représentation nationale, imposait à la France sa volonté !
Et cependant, ce n'était pas assez encore. Nous avons vu, au mois de mai, M. Pascal Duprat, au nom du parti rouge, essayant de fermer la bouche au pays, et attaquant la légitimité des pétitionsrévisionnistes; après le vote sur la révision, ce fut au tour des partis royalistes, qui, par l'organe de M. Baze, contestèrent, le 21 juillet, la spontanéité du i)étitionnement. En vain M. Léon Faucher prouvait-il que l'administration était demeurée étrangère au mouvement, qu'elle n'avait rien demandé, rien provoqué. En vain l'Assemblée savait-elle, de science certaine, que le caljinet n'aurait pu exercer d'influence sur ce grand fait national, lors même qu'il l'aurait voulu, puisque la plupart des fonctionnaires de cette
époque étaient hostiles à la rééligibilîté et maintenus néanmoins à le. iv poste par la généreuse tolérance du Prince. Malgré toutes ces preuves, malgré l'évidence, TAssemblée frappa le Ministère d'un blâme immérité, en adoptant la proposition suivante : « La Chambre^ tout en regret- « tant que, dans un (jrand nombre de localités^ ff rndmhmtration, contrairement à son devoir, « ait iLsé de son influence pour exciter les citoijens « au petit ionnement, ordonne le dépôt des pé- « titionslégalesau bureau des renseignements. »
Lamajorité prouva bien ce jour-là que son vote en faveur de la révision n'avait été qu'un mensonge hypocrite, qu'elle n'avait fait que donner d'une main ce qu'elle était sûre de reprendre de l'autre.
La ligue monarchîco-républicaine ayant décidé que le pacte fondamental ne serait pas corrigé de ses vices, les partis se mirent en quête, dans les mois de juillet et d'août, de candidats à la présidence de la République.
Quelques mots seulement sur ces héritiers présomptifs qu'on donnait ;: Louis-Napoléon.
Les noms les plus invraisemblables furent proposés au pays : les uns parlaient de M. de La Rochejaquelein, les autres de M. de Joinville; ceuxci de M. Carnot, de M. Cavaignac; ceux-là de MM. Ledru-Rollin et Grévy. Il se trouva même des partisans du montagnard Nadaud,
La France accueillit la plupart de ces noms en haussant les épaules ; mais celui du prince de Joinville l'étonna.
Le prince de Joinville président de la Répul)lique! Maïs que voulait-il donc? Acceptait-il sincèremenl , loyalenrient les institutions que la France poss( de depuis quatre ans? Alors il condamnait le pissé de son père, et il reconnaissait la légitimité des événements de février! Repoussait-il , au ce ntraire, du fond du cœur, la République? En ce cas, quel rôle venait-il donc jouer ?
Nous n'en dirons pas davantage.
Cette candidature était hautement patronée par MM. Thiers, Changarnier, Bedeau, LaMoricière, par presque tous les généraux d'Afrique, qui pour elle avaient renoncé momentanément à la régence. Hâtons-nous d'ajouter que le prince dont on livrait ainsi le nom aux discussions des partis, s'enveloppa toujours à ce sujet de la réserve la plus diplomatique, laissant tout dire, mais se taisant lui-même. Disons aussi que sa
' candidalure ne tarda pas à disparaître devant les
j répugnances des chefs légitimistes.
'' Parnai les autres noms, un seul avait quelque chose de sérieux, c'était celui de M. Cavaignac.
; Or, M. Cavaignac avait été repoussé par la France en 1848, comme étant à ses yeux l'homme d'une coterie ègo^. et turbulente, et nou l'homme de
l'intérêt public. Comment la France Taurait-elle nommé en 1852?
Tandis que toutes les ambitions se disputaient d'avance It s dépouilles du Président de la République française, l'élu du 1 0 décembre, sans laisser altérer par ces intrigues la sérénité de son âme et de son esprit, continuait à s'occuper des affaires publiques. Il hâtait la construction d'un monument d'utilité et de bien-être depuis longtemps sollicité par la ville de Paris, et prononçait le 1 5 septembre le discours suivant, après avoir posé la première pierre de la halle centrale :
« Messieurs, » disait-il en présence des ministres, des préfets de la Seine et de police, et du bureau de l'Assemblée Nationale, « voici quarante « ans que l'on songea élever un vaste monument « destiné à préserver de l'intempérie des saisons « cette classe nombreuse qui souffre journelle- « ment pour alimenter Paris de ce qui est néces- « saire à son existence ; mais grâce à la direction « éclairée du ministre de l'intérieur, grâce au con- <r cours énergique du conseil municipal de Paris « et de son digne chef, grâce à l'Assemblée Nart tionale, cette œuvre que j'ai tant souhaitée s'ac- « complitentin.
« La construction de ces halles, véritable bien-
« fait pour l'humanité, facilite l'approvisionne-
« ment de Paris, et appelle un plus grand nom-
« Jbre de départements à y concourir, Ce n'est
-— 402 — ■ « donc pas une œuvre purement municipale; car « Paris est le coeur de la France, et plus sa vie est « active et puissante, plus elle se communique « au reste du pays.
« En posant la première pierre d'un édifice « dont la destination est si éminemment popu- « laire, je me livre avec confiance à l'espoir « ({u'avec l'appui des bons citoyens et avec la « protection du ciel, il nous sera donné de jeter « dans le sol de la France quelques fondations « sur lesquelles s'élèvera un édifice social assez a solide pour offrir un abri contre la violence et « la mobilité des passions humaines. »
On voit, par ce discours, que le Prince, tout en vouant aux intérêts matériels sa plus vigilante sollicitude, ne perdait pas de vue la situation politique. Nous avons déjà dit comment il envisageait, dès le mois de mai 1850, la loi du suffrage restreint. l
Cette loi, nous croyons l'avoir prouvé, était! mauvaise et mal conçue; elle ne pouvait pas survivre plus longtemps aux circonstances qui l'avaient appelée. Elle fermait la porte des collèges électoraux à trois millions de citoyens, dont deux millions habitants des campagnes. Elle frap|)ait, les yeux fermés, au moius autant sur les électeurs modérés et honnci.es que sur les partisans de l'anarchie. Elle olVrait ce grave danger, que tous
pouvoirs qu'elle aurait pour mandat de produire seraient inévitablement contestés par tous les anciens électeurs qu'elle dépouillait de leurs droits. Enfin, elle était devenue un drapeau de discorde et de guerre civile. Tout le monde sait, en effet, que, grâce à cette loi, les factions anarrlîiques recrutaient tous les jours un grand nombre d'adhérents, et que le mot de ralliement des ennemis de la société, pour les élections de 1 852, était: A bas la loi du suffrage restreint!
Louis-Napoléon, frappé de toutes ces raisons, jugea, au mois d'octobre dernier, que l'heure était venue d'arracher ce prétexte à la démagogie, et de ramener au parti conservateur tous les transfuges de bonne foi que la loi du suffrage restreint en avait éloignés. 11 prit la résolution de demander à l'Assemblée Nationale l'abolition de cet actô législatif, et en informa ses ministres. Ceux-ci ayant déclaré ne pouvoir accepter la responsabilité de cette politique, Louis-Napoléon, le 15 octobre, accepta leur démission, ainsi que celle du préfet de police, M. Cartier.
Après dix jours de crise ministérielle, le 3foni' leur publiait la liste d'un nouveau cabinet, composé de MM. Turgot aux affaires étrangères, de Thorigny à l'intérieur, de Casabianca au commerce, Lacrosse aux travaux publics, Leroy de Saint-Arnaud à lu guerre, Giraud à l'instruction publique, Fortoul à la marine, Blondel aux fi-
fiances ; M. de Maupas, préfet de la HauterGaronne, remplaçait M. Carlier.
L'Assemblée, en se prorogeant au mois d'août, avait nommé une commission de permanence, qui, sans avoir le caractère provocateur de celle de 1850, était loin toutefois d'être bienveillante. Cette commission, composée de MM. Henri Didier, Dufougerais, Saiivaire-Barthélemy, deMontigny, Changarnier, Berryer, Vitet, Poujoulat, de Melun, Passy, Druet-Desvaux, d'Olivier, Gouin, Bernardi, de Montébello, Bocher, de La Tourrette, Cécille, Bullière, Hubert-Delisle, Boinvilliers, de Kermarec, de Bar, Grouchy, de Moriemart, s'inquiéta ou feignit de s'niquiéter de la retraite du Ministère Faucher-Baroche et des révélations de la presse sur les intentions attribuées au Président contre la loi du 31 mai 1850. Trois membres, notamment, MM. Dufougerais, Poujoulat et Vitet, demandèrent la convocation immédiate de l'Assemblée; mais les autres commissaires jugèrent qu'il n'existait aucun motif pour devancer le jour fixé par la Chambre elle-même pour la reprise des travaux.
Tandis que les agitateurs échouaient dans la Commission, la presse des partis royalistes, /'Opinion publique, le Journal des Débats, le Messager de l' Assemblée, poussaient des cris de colère, cherchaient à passionner l'opinion, et affirmaient ealomnieusement que le Prince désertait les prin-
cipes conservateurs, qu'il passait, avec armes et bagages, dans le camp de la démagogie.
Toutes ces injures, tous ces mensonges ne détournèrent pas Louis-Napoléon de la ligne qu'il avait adoptée. 11 demeura fidèle à la politique de l'ordre, et le prouva par l'énergique répression des troubles qui venaient d'éclater dans les départements du Cher et de la Nièvre; mais, d'un autre côté, il persista inébranlablement dans son désir de concourir de toute sa puissance au rétablissement du vote universel.
Le 4 novembre, jour du retour de l'Assemblée, il envoyait aux Représentants un message, où, après avoir exposé l'état général du pays, il ajoutait :
« Cette situation offre pour le passé des résul- « tats satisfaisants; néanmoins, un état de malaise « général tend chaque jour à s'accroître. Partout <' le travail se ralentit, la misère augmente, les » intérêts s'effraient, et les espérances anti-so- « ciales s'exaltent à mesure que les pouvoirs p « blics affaiblis approchent de leur terme.
« Dans im tel état de choses, mon devoir est « même aujourd'hui qu'liier. Il consiste a main « tenir Tordre, à faire disjjaraitre toute cause d'à « gitation, afin que les résolutions qui décideront « de notre sort soient conçues dans le calme et « adoptées sans contestation,
« Ces résolutions ne ))euvent émaner que d'un
* acte décisif dô la souveraineté nationale, puis- « qu'elles ont toutes pour base l'élection popu- « laire. Eh bieni je me suis demandé s'il fallait, « en présenc e du délire des passions, de la con- « fusion des doctrines, de la division des partis, -« alors que tout se ligue pour enlever à la morale, « à la justice, à l'autorité leur dernier prestige; « s'il fallait, dis-je, laisser ébranlé et incomplet « le seul principe qu'au milieu du chaos général « la Providence ait maintenu debout pour nous « rallier. Quand le suffrage universel a relevé l'é- « difice social, par cela même qu'il substituait un « droit à un fait révolutionnaire, est-il sage d'en « restreindre plus longtemps la base? Enfin, je « me suis demandé si, lorsque des pouvoirs nou- « veaux viendrontprésider aux destinées du pays, « ce n'était pas d'avance compromettre leur st-a- « bihté que de laisser un prétexte de discuter leur « origine et de méconnaître leur légitimité.
« Le doute n'était pas possible, et, sans vouloiï « m'écarter un instant de la politique d'ordre que « j'ai toujours suivie, je me suis vu obligé, bien à « regret, de me séparer d'un Ministère qui avait « toute ma confiance, pour en choisir un autre, « composé également d'hommes honorables con- « nus par leurs sentiments conservateurs, mais « qui voulussent admettre la nécessité de rétablir
r le suffrage universel sur la base la plus large
* possible.
« Il vous sera donc présenté un projet de loi I qui restitue au principe toute sa plénitude......
« Ce projet n'a rien qui puisse blesser cette « Assemblée; car, si je crois utile de lui demander « aujourd'hui le retrait de la loi du 31 mai, j^ « n'entends pas renier l'approbation que je don- « nai alors à l'initiative prise par le Ministère, qui « réclama, des chefs de la majorité dont cette loi « était l'œuvre, l'honneur de la présenter.
« En se rappelant les circonstances dans les- « quelles elle fut présentée, on avouera que c'é-' « tait un acte poHtique plus qu'une loi électo- « raie, une vraie mesure de salut public; mais « les mesures de salut public n'ont qu'un temps « limité.
« La loi du 31 mai, dans son application, a « même dépassé le but qu'on pensait atteindre. « Personne ne prévoyait la suppression de trois « millions d'électeurs , dont les deux tiers sont « habitants paisibles des campagnes. Qu'en est-il « résulté? C'est que cette immense exclusion a « servi de prétexte au parti anarchique, qui « couvre ses détestables desseins de l'apparence « d'un droit ravi à reconquérir. Trop inférieur « en nombre pour s'emparer de la société par le « vote, il espère, à la faveur de l'émotion gêné- « raie et au déclin des i)Ouvoirs, faire naître, sur « plusieurs points de la France à la fois, des " troubles qui seraient réprimés sans doute, mais
« qui nous jetteraient dans de nouvelles compli- « cations.
« Une autre raison décisive appelle votre attention.
« Le rétablissement du vote universel sur sa
« base rationnelle, donne une chance de plus
« d'obtenir la révision de la Constitution. Vous
« n'avez pas oublié pourqiwi, dans la session der-
« nière, les adversaires de cette révision se re-
« fusaient à la voter. Ils s'appuyaient sur cet ar-
« gument qu'ils savaient rendre spécieux : La
« Constitution, disaient-ils, œuvre d'une Assem-
« blée issue du suffrage de tous, ne peut pas être
« modifiée par une Assemblée née du suffrage
« restreint. Que ce soit là un motif réel ou un
« prétexte, il est bon de l'écarter et de pouvoir
« dire à ceux qui veulent lier le pays à une Con-
« stitution immuable : « Voilà le suffrage uni-
« versel rétabli. » La majorité de l'Assemblée,
« soutenue par deux millions de pétitionnaires,
« par le plus grand nombre des conseils d'ar-
« rondissement, par la presque totalité des con-
« seils généraux, demande la révision du pacte
« fondamental. Avez-vous moins confiance que
« nous dans l'expression de la volonté populaire?
« La question se résume donc ainsi pour tous
« ceux qui souhaitent le dénouement pacifique
« des difficultés du jour.
« La 101 au 31 mai a ses imperfecfions; m « fût-elle parfaite, ne devrait-on pas égalem « l'abroger, si elle doit empêcher la révision « la Constitution, ce vœu manitéste du pays ? « ,, .. ......,,
« La proposition que je vous fais, Messieurs, « n'estniunetactique départi, ni un calcul égoïste, « ni une résolution subite ; c'est le résultat de « méditations sérieuses et d'une conviction pro- « fonde. Je ne prétends pas que cette mesure « fasse disparaître toutes les difficultés de la si- « tuation. Mais à chaque jour sa tâche. Aujour- « d'hui, rétablir le suffrage universel, c'est enle- « ver à la guerre civile son drapeau, à l'opposi- « tion son dernier argument. Ce sera fournir à la « France la possibilité de se donner des institu- « tions qui assurent son repos. Ce sera rendre « aux pouvoirs à venir cette force morale qui « n'existe qu'autant qu'elle repose sur un prin- « cipe consacré et sur une autorité incontestable.
« Recevez, Messieurs, etc. »
Le programme contenu dans ce message se résume, on le voit, en ces termes : maintien de la politique conservatrice, rappel delà loi du suffrage restreint.
Après avoir donné lecture à l'Assemblée de cet important document, M. le Ministre de l'intérieur déposait un projet de loi qui, faisant revivre le
_ 410 -principe delà loi du 15 mai 1849, n'exigeait que six mois de domicile dans la commune pour conférer le droit électoral.
Si on eût ignoré que la loi du suffrage restreint n'était qu'une arme contre l'élu du 10 décembre, <|u'une trappe traîtreusement pratiquée sous ses pas, les \mtiis royalistes l'auraient appris à la France ce jour-là, le 4 novembre, par l'organe de l'honorable M. Berryer. M. de Thorigny était à peine descendu de la tribune, que M. Berryer y montait pour y donner une seconde représentation de la comédie jouée le 10 janvier par M. de Rémusat. L'orateur du parti légitimiste tentait un coup d'État parlementaire, et, sous prétexte que la France s'alarmait des événements accomplis depuis un mois, il demandait que l'Assemblée se retirât dans ses bureaux pour y nom- , mer une Commission chargée d'aviser aux mesures à prendre; en d'autres termes, de déclarerla patrie en péril. I_.a Chambre trouva que M. Berryer dépassait toute mesure, et rejeta sa demande.
Qu'avait fait le Prince Louis-Napoléon en demandant le rétablissement du vote universel? Il avait usé de son droit constitutionnel ; il y a mieux encore, il offrait à la Chambre une occasion de recouvrer sa popularité évanouie, puisqu'il l'associait à un acte réparateur depuis longtemps sollicité par l'opinion publique.
Eh bien î comment les chefs de la majorité répondirent-ils au pouvoir exécutif?
Ils commencèrent par faire présenter une proposition ainsi conçue :
« Article premier. Le président de l'Assemblée « Nationale est chargé de veiller à la sûreté in- « térieure et extérieure de l'Assemblée. — Il « exerce, au nom de l'Assemblée, le droit conféré « au pouvoir législatif par l'article 32 de la « Constitution, de fixer Timportance des forces « militaires que réclame sa sûreté, d'en disposer, « et de désigner le chef chargé de les comman- « der. — A cet effet, il a le droit de requérir la force « armée et toutes les autorités dont il juge le con- « cours nécessaire. — Ces réquisitions peuvent être « adressées directement à tous les officiers, com- « mandants ou fonctionnaires, qui sont tenus d'y « obtempérer immédiatement, sous les peines « portées parla loi.
« Art. 2. Le président peut déléguer son droit « de réquisition aux questeurs ou à l'un d'eux.
« Art. 3. La présente loi sera mise à l'ordre « du jour de l'armée, et affichée dans toutes les « casernes sur le territoire de la Répubhque. »
Telle fut la première réponse que firent les partis. On mettait l'Assemblée en état de défense, mais contre qui, puisque personne ne la menaçait?
Appelons donc les choses par leur nom : on voulait mettre l'Assemblée non pas en état de défense, mais en mesure de prendre l'offensive.
Voyons ce que devinrent cette proposition d'une part, et, d'autre part, le projet d'abrogation de la loi du 31 mai
Le projet d'abrogation fut repoussé par une simple majorité de trois voix, le 1 3 novembre. On le traita avec un dédain inouï, on l' écarta par une sorte de question préalable, on lui refusa les honneurs d'une seconde lecture.
On affirma, pendant la discussion, qu'on voulait respecter le principe de la loi on suffrage restreint, et ce principe on l'entamait pourtant le 21 novembre, dans le vote de la loi municrj^ale, puisqu'on réduisait à deux ans la durée du domicile
Il était évident que, par le vote du 1 3 novembre, les partis n'avaient eu en vue que d'infliger une humiliation au pouvoir exécutif; qu'ils entendaient réserver pour eux seuls tout l'honneur et tous les profits des modifications plus ou moins larges qu'ils consentaient à apporter à la loi restrictive du vote universel.
L'opinion publique, par la bouche du Prince, leur demandait un sacrifice douloureux, celui de leur ouvrage. Ce sacrifice, ils prétendaient en recueillir tous les bénéfices. Du reste, ils ne surent le faire que de mauvaise grâce, et à demi.
Arrivons maintenant à la proposition dont nous avons parlé, dont les auteurs* étaient MM. Baze, (encore M. Baze ! ) Le Flo, et Panât, membres de la questure.
Cette proposition était insoutenable, absurde, surtout dans son article 2 ; elle tendait à investir
d'une sorte de dictature qui ? des questeurs,
c'est-à-dire les comptables de l'Assemblée, des hommes exclusivement chargés par elle de diriger et contrôler ses dépenses ! Évidemment, cela n'avait rien de sérieux.
Les trois auteurs de cette proposition reconnurent eux-mêmes ce qu'elle avait de ridicule, et se hâtèrent de la remplacer par une autre, dont voici le texte :
« Sera promulguée comme loi mise à l'ordre « du jour de l'armée, et affichée dans les caser- « nés, la disposition de l'article 6 du décret du « \ 1 mai 1 848 dans les termes suivants :
« Le président de l'Assemblée Nationale est « chargé de veiller à la sûreté intérieure et exté- « rieure de l'Assemblée.
f( Il a le droit de requérir la force armée éw « toutes les autorités militaires dont il juge le • concours nécessaire.
« Les réquisitions peuvent être adressées di- « rectement à tous les officiers, commandants et « fonctionnaires, qui sont tenus d'y obtempérer
« immédiatement, sous les peines portées ]mr « la loi. »
\ Ainsi, on exhumait le règlement de l'Assem blée Constituante! on allait demander à ce dé cret du 1 1 mai une machine de guerre contre l Président !
Mais d'abord, ce qu'avait pu faire l'Assemblée Constituante, qui, à l'époque < iù parut ce décret, concentrait dans ses mains tous les pouvoirs, l'exécutif et le législatif, une simple Assemblée Législative le pouvait-elle? Et puis, contre qui étaitil dirigé, ce décret des Constituants? Les circonstances qui en déterminèrent le vote sont encore présentes à tous les souvenirs ; il était dirigé contre les clubs, contre l'émeute démagogique; et cela est si vrai que, lorsqu'après le 20 décembre 1848 commença le duel entre l'Assembléç (Constituante et le Président de la République, l'honorable général Cliangarnier , alors commandant l'armée de Paris, ne reconnut jamais, comme nous avons eu occasion de le dire déjà, le i)rétendu droit de réquisition directe, si bien (ju' il ordonna formeileaient un jour au généra) Forest de ne tenir aucun compte de l'injonctioD du président Marrast.
Ainsi, voilà les précédents : le décret qu'on voulait faire revivre avait été rendu dans des conjonctures exceptionnelles, au ])rofit exclusif du pouvoir souveraij- <le celte époque; il était
— i15 — destiné k combattre , non le pouvoir exécutif mais les anarchistes, et, quand on avait essayé de le tourner contre l'élu du 10 décembre, il n'avait pas été exécuté ; il avait été méconnu par ce même M. Cliangarnier, qui, en novembre 1851, prenait sous sa protection les deux propositions des trois questeurs.
Voyons, maintenant, si la seconde de ces deux propositions, abstraction faite des précédents qui étaient loin de la légitimer, pouvait être au moins avouée par le bon sens et par la loi fondamentale.
Que disait la Constitution de 1848, qui, apparemment, avait plus d'autorité qu'un décret isolé et de circonstance?
Elle disait, à l'article 50, que le Président de la République disposait de la force armée, et à larticle 64^ qu'// nommait, seul les fonctionnaires de tout ordre, civils et militaires. Il est vrai qu'à ?article 32, elle disait aussi que l'Assemblée Nationale fixait l'importance des forces militaires éta{)lies pour sa sûreté, et qu'elle en disposait. Mais que signifiai! cet article, sinon que l'Assemblée avait le droit de tixer le nombre des régiments nécessaires à sa sécurité, et qu'une fois qu'ils lui étaient donnés, elle les employait pour sa défense?
Attribuer une autre intention à cet article, dire qu'il dispensait f Assembiûa mu son président da
demander des troupes au pouvoir exécutif, qu'il permettait à M. Dupin ou tout autre de désigner les chefs des forces destinées à la garder, chercher enfin dans cette disposition la consécration du droit revendiqué par les partis, du droit de réquisition directe, c'était outrager le bon sens et le pacte fondamental ; c'était dire que la Constitution avait voulu exposer les soldats à recevoir de deux chefs différents des ordres contradictoires, ou, pis encore, à se battre les uns contre les autres; c'était vouloir organiser l'anarchie et la guerre civile.
C'est ce que comprit l'Assemblée, qui, à une majorité de 408 voix contre 300, repoussa, le 17 novembre, la proposition incendiaire des trois questeurs. En vain M. Thiers monta-t-il à la tribune, en vain fit-il appel aux })assions de la Mon- ,tagne ; en vain rappela-t-il une récente circulaire du ministre de la guerre, circulaire où M. de Saint-Arnaud disait fort sainement que le soldat n'était pas juge de la loi, qu'il devait à ses chefs une obéissance passive ; la Montagne se divisa : quelques-uns de ses membres votèrent avec les partis royalistes ; mais les autres, peu rassurés l>ar la perspective d'une dictature dans les mains de M. Changarnier, forcés d'opter entre deux adversaires, votèrent pour le Gouvernement.
Ce (jui serait advenu si l'Assemblée eût pris une décision contraire, le voici en deux mots. — Les
— 4i7 — partis royalistes avaient momentanément renoncé, l'un ù une restauration immédiate du droit divin, et Tautre àla candidature du prince de Joinville pour la présidence de la République. Se plaçant sur un terrain neutre, ils avaient tous deux investi de leur confiance M. Changarnier, le chargeant de frayer la route à une royauté quelcon que, suivant les circonstances.
Si la Chambre eût voté la proposition des trois questeurs, on aurait, séance tenante, décrété d'accusation les ministres, et puis le lendemain Louis-Napoléon lui-même.
Et après? dira-t-on peut-être.
Après ? après, c'était la guerre : la guerre d'abord entre les troupes de M. Changarnier, s'il en avait trouvé, et celles qui seraient demeurées fidèle§ à l'élu du 1 0 décembre.
Et puis, en admettant, ce qui est fort invraisemblable, que M. Changarnier eût triomphé, encore la guerre entre lui et Ivï. Cavaignac, entre le parti blanc-etle parti rouge!
Et puis, si U. Changarnier avait remporté la vi( toire, la guerre encore, toujours la guerre : mais cette fois entre les paladins de la régence et ceux de la monarchie légitime!
Voilà le.riant avenir que les factions monarchiques préparaient à la France.
Et chose étrange ! ces gens-là croyaient le pays rière eux! Maladroits, aui, en renouvelant 1<^
fentes de Louis-Philippe, de ia Cominissîon executive et de rAsserubiée Conslituante, en s'acharnant contre un homme, n'avaient fait que le rehausser dans l'opinion publique.
Ils s'imaginaient ou feignaient de s'imaginer que la France les approuvait, les insensés ! Et qu'avaient-ils donc fait pour elle? Depuis un an, ils l'agitaient, l'inquiétaient et la bouleversaient. A mesure que la confiance générale reparaissait, ramenée par l'habile politique du Prince, eux la chassaient par leurs intrigues et leur turbulence; ils paralysaient les affaires, arrêtaient le commerce, causaient la ruine du boutiquier et l'avilissement de toutes les valeurs; ils arrachaient de la bouche de l'ouvrier le seul morceau de pain qui lui restât !
Los royalistes, battus le 17 novembre, essayèrent de prendre une revanche. Mais ici il nous faut retourner sur nos pas.
Parmi les créations de la Constitution de 1848, la plus monstrueuse peut-être fut le conseil d'Etat. Jusqu'alors on avait entendu par là une assemblée composée dMiommes éminents, spéciaux, choisis par le pouvoir exécutif pour Féclairer de ses lumières dans les difficultés de haute administration. En 1848, il en fut autrement: la Cowslituaiite avait rejeté le système de deux Cham- \t?:; on essaya de remédiera cet inconvénient en Jaitaul du conseil d'Etui une ebi)ùce de
deuxième Assemblée, et on refiisa au chef du Gouvernement la fiiculté d'en designer les membres, le condamnant ainsi à prendre, sur des questions délicates, l'avis de personnes qui pouvaient n'avoir passa confiance. Ce n'est pas tout: ce nouveau corps reçut des attributions toutes nouvelles, et le Gouvernement dut prendre son avis sur les matières qui tiennent de plus près à la responsabilité du pouvoir exécutif. Ce n'était plus un conseil d'Etat, mais un tuteur du Président. Les conflits qui devaient naître d'une pareille organisation auraient pu être évités, si l'Assemblée avait eu la sagesse et le bon goût de faire «ntrerdans ce corps des hommes dévoués au Président. Il n'en fut rien; Louis-Napoléon y compta toujours peu d'adhérents : quelques républicains, deux ou trois légitimistes, beaucoup d'orléanistes, .tel en était le personnel. Aussi les rapports enti"e îe Président et le conseil d'Etat eurent-ils constamment quelque chose de roide et de guindé. C'était pour l'Assemblée, sa mère, que le conseil réservait toutes ses bonnes grâces : il la suivit bientôt dans la lutte entreprise contre le Prince Le conseil avait été saisi, le 20 juin 1849, d'un projet de loi sur la responsabilité du Président de la République et du pouvoir exécutif. Cette loi, du reste fort ditïicile à faire, avait àor mi pendant vingt-neuf mois dans les cartons du conseil, . quaiiU tout-à-coup, le i 7 novembre, lej^^m^mêmu
du votô sur la proposition des questeurs , ou ià vit apparaître inopinément à l'Assemblée Législative.
C'était sur ce nouveau terrain, préparé par eux-mêmes, que les adversaires du Prince voulaient réparer leur échec.
Soumis immédiatement par l'Assemblée à 2' examen d'une Commission, ce projet révélait l'hostilité la plus flagrante ; chacun de ses articles était un cri de haine et de colère, chacune de ses lignes une menace.
11 ne suffisait pas que l'article I ^'" portât ces mots : « Le Président de la République pourra a être accusé, s'il se rend coupable d'un attentat « ou d'un complot contre la sûreté de l'Etat, ou « dont le but serait de détruire ou de changer. « la forme du Gouvernement, ou de suspendre « l'empire de la Constitution ou des lois. »
Comme on n'ignorait pas que la réélection de Louis-Napoléon était certaine malgré la Constitution, et que d'ailleurs on reprochait déjà au Prince de tendre vers ce but, on avait ajouté à cet article un paragraphe ainsi conçu : «Le Président « pourra être accusé s'il se rend coupable de pro- <t vocation à l'abrogation de l'article 45 de la Con- « stitution. » Mais qu'entendait-on par ce mot élastique provocation? Est-ce que le Prince ne pouvait, par exemple, exprimer le désir d'être réélu? Ce désir serait-il un crime? Voilà à quoi
la Commission nommée par l'Assemblée se gardait bien de répondre : le mot lui convenait d'autant mieux, qu'en raison de son vague on lui ferait dire tout ce que l'on voudrait.
Ce n'est pas tout : il y avait encore un article qui portait que le Président pourrait être accusé si, dans l'exercice du droit qui lui était confié par l'article 50 de la Constitution, il mettait obstacle à l'exercice des droits conférés à l'Assemblée par l'article 32.
Enfin, la Commission, dans les premiers jours de décembre, se préparait à glisser dans la loi un article consacrant au profit de l'Assemblée et de son président le fameux droit de réquisition directe.
C'était un arsenal des plus complets que cette loi sur la responsabilité des agents du pouvoir. Elle faisait feu sur le Président par chacun de ses paragraphes.
Maintenant, comment les partis royalistes espéraient-ils obtenir de la Chambre un vote contradictoire avec celui du 17 novembre?
La réponse est facile. On se rappelle qu'une partie de la Montagne avait voté ce jour-là pour le Gouvernement. Il ne s'agissait donc que de séduire ces opposants. Or, pour cela, on leur avait fait des promesses, on s'était engagé à lever l'é-; tat de siège partout où l'état de siège existait, ^ c'est-à-dire qu'on s'eni;ageait à désarmer la so-
d'été vis-à-vis de ses ennetriis. Enfin, il n'était pas de concession que M. Thiersetses amis ne fussent prêts à faire à la démagogie pour assurer la perte du Président.
Du reste, tout était préparé, toutes les batteries dressées, lorsqu'éclatèrent les événements de décembre. Dans l'attente d'un nouveau vote îs|iirJe droit de réquisition directe, on avait rédigé d* avance à la questure, pour les exécuter à l'instant môme, les deux décrets suivants, où on n'avait laissé en blanc que les noms et les dates; et dont le second, destiné aux chefs de corps, était tiré à cinq exemplaires.
PREMIER DÉCRET, « Le Président de TAssemblée Nationale, « Vu l'article 52 de la Constitution, ainsi conçue» « L'Assemblée IJxe l'inKortarice des forces militaires établie»
« pour sa sûreté, tl elle m dii^pose ;
« Vu le dtcfel réglementaire de l'Assembléf, ainsi conçu : « LePiéSKJenl est chnrgé de veillera la sûreté inléiicure et
* extérieure de rAssi-mbiée.
« A I et ( ffet, il exerce au nom de l'Assemblée le droit confié an
« pouvoir législHlif par l'ailii le 52 de la Conililution, de lixer
« l'importance des forces niilituiies établies pour satûr<té,et
« d'efi disposer;
« Ortorme à M de prpndre immédiatement le comman-
a dément de toutes les forces tant de l'armée que de la garde natio—
a nale slalionnées dans la 1" division mililaire^ pour ga^'i^n*
« tir la sù.eléde l'Assemblée Nationale. « Fait au palais de rAsseuiblée, le
DEUX'ÈME DÉCRET
« Le Président (Je l'assemblée Nationale, etc., « Vu IVUcle ^ de ^» ConsUlutioa.
• f u ledécret ré^ementaire, etc.,
« OicJonrip à loui genéial, à tout commandant de corps ou € détachement, tant de l'armée qne do la gardt; nationale, sta- « tienne dans la i~ division militaire, d'obéir aux ordres du « général chargé de garantir l'Assemblée Nationale.
« Fait au palais de l'Asseuiblée, le.. . . »
On voit que ces décrets ne tendaient à rien moins qu'à la levée en masse de toute la garde nationale et de toute l'armée. On ne laissait au Président de la République ni un soldat, ni un garde national. Et cela, disait-on, pour sauvegarder l'Assemblée ! N'est-il pas évident que ces hommes, qui ne parlaient que de défense, ne songeaient qu'à l'attaque (1)?
Que devait faire l'élu du 1 0 décembre en face d'un complot dont les circonstances les plus secrètes n'avaient pas échappé à sa vigilance ?
S'il n'avait eu que lui-même à défendre, il eût pu hésiter ; mais il avait aussi à préserver la France que les intrigues se disputaient comme une proie, la France menacée de bouleversements nouveaux, de conflits sanglants entre tous les partis, de restaurations impossibles, et d'une hideuse anarchie.
Il se rappela qu'il était le neveu du grand homme, qui, dans des conjonctures semblables, avait été le sauveur du pays, et il n'hésita pas. Il n'avait pas hésité le 31 octobre 1849, il n'availl
(1) Ces deux décrets furent saisis à la questore de l'Astenbl«^« ^•lér!«ureineat au 2 déoemhr*.
pas hésité le 9 janvier 1851, il ne pouvait pas hésiter le 2 décembre.
La nation était pour lui et contre l'Assemblée, il le savait ; les masses attendaient un changement dans la situation politique; mais ce changement, pour le faire, pour entraîner les indécis et pour paralyser les malveillants, il fallait avoir avec soi la force matérielle et la force morale.
Or, ni l'une ni l'autre ne manquèrent au Prince
Si les deux tiers de l'Assemblée s'étaient déclarés contre lui, l'autre tiers, composé d'hommes intelligents, honnêtes, s'était dévoué à sa cause. Déjà, le dimanche 30 novembre, deux cents Représentants, dans la prévision d'une collision prochaine entre les deux pouvoirs, s'étaient réunis pour s'entendre sur la ligne de conduite à suivre dans ce cas. Ils avaient décidé que* le Prince représentant le principe d'autorité, et le triomphe de l'Assemblée ne pouvant élre que 1^ signal d'épouvantables catastrophes, ils se rangeraient du côté de Louis-Napoléon dès que la lutte éclaterait.
Voilà pour la force morale. Cette adhésion de la partie saine de rAssem])lée devait {trouver aux plus incrédules et aux plus défiants que le Prince ne tentait pas ce qu'on appelle un coup de tête, mais qu'il représentait la cause de l'ordre, lu cause de la société.
Quant à la force matérielle, jamais, depuis trente-cinq ans, aucun gouvernement en France ne l'avait eue autant que lui. Sans doute, le soldat français obéit toujours à ses chefs ; mais mel-il toujours tout son cœur, toute son âme dans son obéissance? Demandez-le à Louis-Philippe, rlemandez-le à Charles X! C'est alors seulement qu'un pouvoir a des racines populaires, alors que ce pouvoir s'appelle Napoléon ; c'est alors seulement que le soldat donne sa vie, non plus poiir écouter la discipline, mais avec enthousiame et dévouement.
Et comment l'armée de Paris n'eùt-elle pas montré du dévouement pour le cœur intrépide qui, le 9 novembre dernier, s'épanchait en ces termes devant les officiers conduits à l'Elysée par l'honorable général Magnan? t Messieurs, « en recevant les officiers des divers régiments « de l'armée qui se succèdent dans la garnison « de Paris, je me félicite de les voir animés de « cet esprit miUtaire qui fit notre gloire et qui « fait aujourd'hui notre sécurité. Je ne vous a parlerai donc ni de vos devoirs, ni de la disor cipline. Vos devoirs, vous les avez toujours « remplis avec honneur, soit sur la terre d'Afri- « que, soit sur le sol de la France, et la disci- « pline, vous l'avez toujours maintenue intacte « à travers les épreuves les plus difficiles. J' « père que ces épreuves ne reviendront
— I2() — « mais si la gra^1té des circonstances les rame- « nait, ^t m'obligeait à faire appel à votre dé- « vouement, il ne me feillirait pas, j'en suis sûr, M parce que, vous le savez, je ne vous demande- « rai rien qui ne soit d'accord avec mon droit, « avec l'honneur militaire, avec les intérêts de « la patrie; parce que j'ai mis à votre tête des « hommes qpi ont toute ma confiance et qui mé- « ritent la vptre, parce que, si le jour du danger f arrivait, je ne ferais pas comme les gouverne- « ments qui m'ont précédé, et je ne vous dirais • pas : Marchez, je vous suis ; mais je vous di- ^ rais : Je i)}arche, suivez-moi f »
Ainsi, Louis-Napoléon avait pour lui et la force morale et 1^ force matérielle.
Maintenant, quelle était la mesure qu'il devait prendre pour se défendre et sauver le pays ?
Il n'y en avait qu'une, simple, grande, décisive, qui lui fut suggérée à la fois par sa raison et çon patriotisrqe ; c'était d'appeler le pays à régler lui-môme ses destinées.
Tout le reste, toutes les mesures particulières naissaient de celle-là, comme les conséquences découlent du principe.
D'abord, il fallait rétablir le vote universel, pour que personne ne ])ùt dire qu'il n'avait pas pris part au grand verdict national.
Ensuite, il fallait s'assurer de toutes les pernonnan suf^pectea par leurs antéoédent», «t c*ipa~
blés de gêner ou fausser la manffestalîon popu-» laire. Il fallait enfin suspendre toutes ces mauvaises institutions, qui n'avaient fait qu'agiter le pays ou le tromper, suspendre la presse, la Constitution, dissoudre l'Assemblée et le conseil d'Etat, éteindre ces brandons de discorde et de guerre civile.
C'est ce que fit Louis-Napoléon. Il jouait sa tête dans cette terrible partie, il ne l'ignorait pas. Mais que lui importait ? {1 se sacrifiait à l'intérêt public.
A six heures du matin, le 2 décembre, l'Assemblée Nationale e\ ses dépendances étaient environnées et occupées par trois bataillons. M. de Persigny, le ministre actuel de l'intérieur, présidait à cette opération. Une heure après, les régiments des trois divisions de l'armée de Paris se rangeaient par brigades et occupaient le quai d'Orsay, le Carrousel, le jardin des Tuileries, la place de la Concorde et les Champs-Elysées.
A la même heure où les troupes cernaient le palais législatif, on arrêtait dans leurs domiciles MM. Changarnier, Cavaignac, L^ Moricière, Le Flo, Bedeau, Charras, Charles Lagrange, Greppo, Thiers, Baze, etc., et plusieurs démagogues dangereux, chefs de sociétés secrètes.
Pendant que ces arrestations s'opéraient, et que Paris se hérissait de baïonnettes, de ncRn-
breiix agents appliquaient sur les murs les documents suivants :
Composition du Ministère,
MM. de MORNT, intérieur.
FouLD, finances.
RounER, justice.
Magne, travaux publics.
Lacrosse, marine.
Casabianca, commerce.
Saint-Arnaud, guerre.
FoRTOUL, instruction nubliiiue.
TuuGOT, affaires étrangères.
AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS
Lg Président de la République
Décrète :
Art. 1". — L'Assemblée Nationale est dissoute.
Art. 2. — Le suffrage universel est rétabli. La loi du 31 mai est abrogée.
Art. 3. — Le peuple français est convoqué dans ses comices, à partir du 14 décembre jusqu'au 21 décembre suivant.
Art. 4.— L'état de siège est décrété dans l'étendue de lar* division militaire.
Art. 5. — Le conseil d'Etal est dissous. Art. 6. — Le Mmistre de l'inlérieur est chargé de l'exéculioû du présent décret.
Fait au palais de l'Elysé'', le 2 décembre 1831.
Loujs-Napoléon-Bonapartb.
Le Ministre de. l'intérieur,
DK MORNl.
PR<:)«LAxMATION A L'ArtMîn.
Soldats I
Soyez fiers de vutre nilssioii, vous sauverez la patrie, car ja comptr sur vous, non pour viohr l^s lois, mais pour faire respe( icria proinit^re loi du pays, la snuveraiuelé nationale, dont je tuisie iégilinie représeniani.
Depuis longtemps vous souffriez comme moi des obstacles qui s'op|iosaieiil < t au bien fine je voulais vous faire, et aux démonstrations de votre symoiiihie en ma laveur. Ces obstacles sont brisés. L'Assemblée a essayé d'attenter à l'autorité que je tiens delà nation entière ;elie a cessé d'exister.
Je f.iis un loyal app^l au Peuple et à l'armée, et je leur dis: Ou donnez-moi les moyens d'assurer votre prospérité, ou choisiirsez un autre à ma place.
En 1830 comme en 1848, on vous a traités en vaincus. Après avoir tléui votre désintéressement héroïque, on a dédaigné de consulter vos sympathies et vos vœux, et cependant vousèles l'élite de la nation. Aujourd'hui, en ce moment solennel, je veux que l'armée fasse entendre sa voix.
Votez donc librement comme citoyens; mais, comme soldat», n'oubliez pas que l'obéist-ance passive aux ordres du chtf du gouvernement est ie devoir rigoureux de l'armée, depuis le g§néral jusqu'au soldat. C'est à moi, responsable de mes actions devant le Peuple et devant la postérité, de prendre les mesures qui me semblent indispensables pour le bien public.
Q'ianl à vous, restez inébranlables dans les règles delà disci< piine et de riionneur. Aidez, par votre attitude imposante, It pays à manifester sa volonté dans le calint; et la réflexion. Soyez prèis à réprimer tout* lenlative contre le libre exercice delà soU» verainelé du Peuple^
Soldats! je ne vous parle pas des souvenirs que mon ncra rai pelle. Ils sont gravés dans vos ctï'urs. Nous sommes unïï pur de.'? liens indissolubles. Votre histoire est la mienne. Il y a «litre nous, dans le pasbé co>mmanauié de gloire et de malheur*
11 y aura dans i'aYenh* communauté de senlmienfâ et tfe résohilions pour len'i)08 et la grandeur de la Vr,inr(-.
Fait au palais de TÉlysét', le 2 décembre 1851 .
Louïs-Napolèon Bonaparte.
PROCLAMATION AU PEUPLE FRANÇAIS
Français »
La situtition aotu<-lle ne peut dufpr plus longtemps. Chaque jour qui s'écoule aggrave les dangers du pays. L'Asseinblee, qui devait être le plus ferme appui de Tordre, est devenue uci foyer de roniplots. Le patriotisme de trois cents de ses membres n'A pu airôier ses futaies tendances. Au lieu de faire des lois dans l'iniéèl général, elle forge des armes pour la gu rre civile; elle attt nie au pouvoir que je tiens directement du Peuple; elle encourage toutes les mauvaises passions : elle compromet le lept s de la Fiance. Je l'ai dissoute, et je rends le Peuple entier Juge (^ntre die et moi.
La Constitution, vous le savez nvait été faite dans le but d'affaiblir d'avance le pouvoir que vous alliez me contier. Six millions de suffrages furent une éi:liiiante [irotesiation contre elle, et cependant je l'ai tidèlement obseivée. L' s provocations, les calomnies, les outrages m'ôiit trouvé impassible. Mais aujourd'hui cfue le pacte fondamental n'est plus respecté do ceux-là même oui l'invoquent sans c sse, et que les hommes qui ont déjà perdu deux monarchies veulent me lier kè tû-ùns afin de renverser la République, mon devoir e^tde déjouer leurs pertid-=s piojels, de maintiiiir la République, et de sauver le pays, en invoquant le jug( ment solennel du seul souverain que je reconnaisse en France: le Peuple !
Je fais donc un appel loyal à la nation tout entière, et je vous dis: Si vous voulez continuer cet état de nialais-e qui nous Jégradi! et compromet notieavrnir, choisissez un autre à ma place, Car je ne veux plus d'un pouvoir qui est impuissant à taire le bien, me lend responsable d'a^^tes que je ne puis empêcher, et m'enchuine au gouvernail, quand je vois le vaisseau co«i ir vt-rs Tablme.
Si» au conlrair,/ Ymis av.z encore confiance ea moi, dona
moi ÏL^ moyens d'accomplir la grande mission que je lien» ti« vous.
Cette mission consiste à former l'ère des révolutions, en satisfaisant les besoins h'gîlimos du Peuple et en le protégeant contre les passions subversives. Elle consiste surtout à créer dea instii utions qui survivent aux hommes, et qui soient enfin des fon* dations sur lesquelles on puisse asseoir quelque chose de durable.
Persuadé que i'insiabililé du Pouvoir, que la prépondérance d'une Seule Assemt)lée, sunt les causes permaneniesl de trouble et de di^rde, je soumets à vos suffrages les baâes fondarnenlaltîs suivantes d'une Constitution que les Assemblées développeront plus tard : «
t" Un chef responsable nommé pour dix ans;
2o Des ministres dépendant du pouvoir «xéculif seul;
5» Un coni:eil d'État formé des homme» les plus distinguéSi pré'p.irant les lois et en soutenant la discussion devant le coips législatif;
4° Un corps législatif discutant et votant les lois, nommé ^àt le sulfr.jge universel, sans scrutm de liste uui fausse l'élection ;
6« Une seconde Assemblée, formée ',cle toutes les illustrations du pays, pouvoir pondérateur, gardien du pacte fondamental et des hbei tés publiques.
Ce système, créé par le Premier Consul au commencement du siècle, a déjà donné à la France le repos et la prospérité ; il les lui garantirait encore.
Ttlle est ma conviction profonde. Si vous la partagez, déclarezle par vos suffrages. Si, au contraire, vous préférez un gouvernement sans foi ce, Uionarchique ou républicain, emprumé à je ne sais quel passé ou à quel avenir chimérique, répondez négativement.
Ainsi donc, pour la pruimeio lois depuis 1804, vous voterez en connaissance de cause, en sachant bien pour qui et pour quoi.
Si je n'ubtiens pas la majorité de vos suffrages, alors je provoquerai la réunion d'une nouvelle Assemblée,ct jelui remettrai le mandat que J'ai reçu de vous.
Mais si vous croyuz que la cause dont mon nom est le symbole, c'est-à-dire ta France rt'généiée par la Résolution de89rt organisée par l'Eiiipeieur, est toujours k vôtre, procl«Uue£>le iO (ou^crant ici>.pouvoii * que je vou^deuiaud«>«
'Worr,, la France et l'Europe seront préservées de Tanarchie, les oli^lacless'apliuiiront. les rivalités auront disparu, car tous rospeckront, dans i'arrêi du peuple, le décret de la Providence.
Fait au palais de TÉlysée, le 2 décembre 1851.
Louis-Napoléon Bonaparte.
On voit que, dans ce dernier document, le Prince, tout en expliquant les motifs du coup hardi qu'il venait de frapper, s'expliquait' franchement sur l'avenir : il disait deux choses à la France : d'abord il la prenait pour juge entre ses ennemis et lui; ensuite, il ajoutait: « Si vous « voulez prolonger mon mandat, déliez-moi les « mains; je ne puis gouverner aux mêmes con- « ditions qu'hier, donnez-moi les pouvoirs né- « cessaires pour réformer des institutions vi- « cieuses, et bâtir un solide édifice. »
Nous ne dissimulerons pas qu'une partie de la capitale accueillit avec défiance, dans le premier moment, l'acte énergique du 2 décembre. Mais la majorité, et principalement la portion honnête des classes laborieuses, le salua de sa reconnaissance. Le rétablissement du vote universel eut tout le résultat qu'en attendait Louis-Napoléon ; il éclaircit les rangs du parti rouge, et ramena let 0 uvriers à la cause de Tordre.
Voyons maintenant ce qui se passait au Palais Législatif.
Une consigne n.al comprise permettait dans la matinée à environ soixante Ueprésenlants d'y
pénétrer. Ces députés se réunirent dans la salle Lies (Conférences; mais le ministre de l'intérieur, ayant été instruit de leur présence, donna l'ordre de les faire sortir. Ce fut le brave commandant Saucerotte, de la gendarmerie mobile (1" batailon), qui fut chargé d'exécuter cet ordre.
D'un autre côté, à dix heures du matin, plusieurs membres de la Montagne se réunissaient rue des Petits - Augustins , sous la présidence de M. Crémieux ; mais la réunion ayant été cernée, sur l'ordre du préfet de police, les montagnards se séparèrent.
Arrivons maintenant à la fameuse séance tenue à la mairie du dixième arrondissement, séance à lacjuelle assistait toute la ligue monarchico-républicaine. Pour bien faire connaître cet effort suprême et désespéré de la coalition expirante, emj)runlonsle récit fait par M. Mayer dans son Histoire du deux décnnbre.
SÉANCE EXTRAORDINAIRE Du 2 décembre 1851,
rSKCE DANS LA GRa:sDE SALLE DE LA MAIItlE DU 10* ARRONDIS8E- UëNT, a 11 HKDBSS DU MATIN.
Le bureau est composé de MM. Benoist-d'Azy, Vjtet, vice-piésiden's; Chapot.Mnulin.Gi imaull, secrétaires. Une viveagitaiion règne daiis l;i salle, où sont réunis environ trois cents membres appartenant à toutes les opinions politiques.
M. LE Président. La séance est ouverte.
Plusieurs membre*. Ne perdons pas de temps.
— 43* — M. LF. Prit^iBfNT. Une proU'i^laiioti atilé sign(?c par plusieurs , do mes co!U(gi}!S; ru voici le ttxio
M. BeiuiYi-R. Jo crois qu'il ne convient pas à l'Assemblée û-:^ faut' lies piOU^slation^'.
L'Assenîhlée Nationale ne peut se rendre dans le lieu ordinair de ses séiiuccs; elle, se léunit ici : l'il;' doit faire a' te d'Assein bK'e et non une prolestaiicn. {Trh-bien! — Marques d'assen timcnt.) Je demande que nous proctdions cumule AsseaiJjlî libre, au nom île la Constiîulion.
/W. ViTET. Comme nous pouvons être expulsés par la fore-, n'est-il pas utile que noua convenions imniéJiatemeittd'un aulie lieu de léuiiion, soit à Paiis, suit hors de Paris?
Voix nombreuses. Dans Paris! dans Paris!
M. Bixio. J'ai offert ma maison.
M. Beruykr. Ce sera le second objet do notre df^liV-ration; mais la première chose à fane par i'Assiinblée, qui se trouve ,déjà en nombre suffisant, c'est de statuer par un décret. Je dejmande la parole sur le décret.
I M. MoNET. Je demande la parole sur un fait d'attentat, {Bruit et interruption.)
&'. Brrryer. Laispons de côté tous les incidents; nous n'avons peut-ô:ie pas un quart d'heuie à nous. Rendons un décret {Ouil Oui!) Je dt-mande qu'aox teim-'s de l'art. (38 de la Constiiution, attendu qu'il est mis obstacle à l'exécution de soo^ Diandat, ['
« L'Assemblée Nation?ile décrète que Louis-Napoléon Bona-j parte est déchu de la Présideme de h» République, et qu'en con- î séquence le pouvoir (■xéeulif piis-sc d^' pi'in droit à l'Assemblée Nfitionale.» {Trètvive et unanime adh' sion. — Aux voix I )
Je demande que le décret soit signé pap tous les membres préents. {Ouil oui!)
M. Léchaud. J'appuie cette demande.
M. ViTET, Nous allons rester en permanence.
M. LB Présidknt. Le décret sera immédiatement imprimé l>ar les nioyens qu'on pouna avoir. Je mets K; décret aux vulx.
n (• décra est adopté à runanirailé, aux çri^ mêlés de « Vive ïê CoubUtution I Vive la Loi i Vive la République! »
décret est rédige par le bureau.
M. PiscATORY. Un avis pour hâter le travail. N'o is allons faire courir des fiuilles sur lesquelles on signera. 0 ; les aftni\>cer,i ensuite au décret. {Oui'. ûui\) (On fait circuler des feuilles de papier dans l'Assein: Ke.) Unmenibre. Il tant donner l'ordre au eolunel de la 10* légion de défendre l'As^scmblée. Le général Lanrision est présent.
M. Bekrykr. Donnez un ordre écrit.
Plusieurs memires. Qu'on batte le rapptl!
(Une altercation a lieu dans le fond de la salle entre des Représentants et quelques citoyens qu'on veut laiie retire". Uis des Citoyens s'écrie: «Messieurs, dans uue heure, peiu- être U'^ui' nous ferons tuer pour vous i »
M. PisCATORY. Un mot : nous ne pouvons.... [Bruit. — Ecoutez donc! écoutez ! ), nous ne devons pas, nous ne voul <ns [as exclure les auditeurs. Ceux qui vou Iront venir seront i;-e^-bien venus. 11 vient de se prononcer un moi que j'ai recuedU : « D i.ns une heure peut-être nous nous ferons tuer pour l'Asseiiil'lée. >. Nous ne pouvons recevoir beaucoup de personnes, mais criles qui peuvent tenir ici doivent rest r. {Bien! bien!) La tiibunu est publique par la Constitution. {Marques d'approhaliort.)
Le Président Vitet. Voici le décret de réquisi'.ion :
« L'Assemblée Nationale, conformément àl'ar!. 3a d' ia Cl)n^ll tuiion, requiert la 10» légion pour défendre le lieu des séance de l'Assemblée. »
Je consulte l'Assemblée.
(Le décret est voté à l'unanimité; une certaine agilaViou sue, , cède à ce vote ; plusieurs membres parlent en même temps.)
M. Berryer. Je supplie TAssemblé.! do garder le silence. Lf bureau qui rédige en ce moment les décrets et à qui je propose de remettre tous les pouvoirs dvit les différentes mesures à prendre, a besoin de calme et de .silence. Ceux qui auront des motions à faire les feront ensuite; mais, si tout le monde oarie, d sera impossible de s'entendre. (Le silence se rétablit.)
Un membre. Je demande que l'Assemblée reste en permanence jusqu'à ce (ju'on envoie des forces. Si nous nous séparons avant que les forces viennent^ oousne pourrons plus nous réunir.
M. Leghos Dévot. ()i;i! oi;i! la P''!iiii.ricncel (MM.Odi'on Rurnit et de Nagle ariivi'nl ihns la sill'', t't ;ip- >osoiit l. iir tignaluie sur le décret do (iéchéance.)
M. LK PnÉsiDKNT donne mission à M. Hovyn de Tranclière de faire enlifr des Représentants qui sont retenus à la porte.
M. PiscATORT. Je demande à l'Assemblée de lui rendre compte d'un fait qui me parali important. Je suis allé faire reconnallro plusieurs de nos collègues qui ne pouvaient entrer. L' s officiers j de paix m'ont dit que le maire avait l'ordre de no faire cntriT^ pirsontie. J ■ mt- suis transporté imméiliatemenl chez le maire, ( qui rii'a dit : « Je représente le Pouvoir exéiiUif, et je ne puis laisser entrer les Représentants. » Je lui ai fait connaître le décret que l'A-semblée avait rendu, et lui ai dit qu'il n'y avait pas d'autre Pouvoir exécutif que l'Assemblée Nationale Hrès-bien% ( t je me suis retiré. J'ai cru faire cette déclaratiuii iiu nom do rAsscmhlée. {Oui ! oui'—Très-bienl) Quelqu'un m'a dit en passant : « Dépê.hez-vous, dans peu de moments la troupe Bera ici. »
M. BEnRTEB. Je demande provisoirement qu'un décret ordonne au maire de laisser les abords de la salle libres.
M. DK FalloijX. Il me semble que nons ne prévoyons pas de'ux choses qui me paraissent très-vraisemblables : la première, que vos ordres ne seront pas exécutés; la seconde, que nous serons expulsés d'ici. Il faut convenir d'un autre lieu de réunion.
M Br.nnYF.n Avec les personnes étrangères qui se trouvent présentes, nous ferions une chose peu utile : nous saurons tiien nuus faiie avertir du lieu où nous devrons nous réunn". ( Non! non! — Un décret provisoire ! )
M. LB l'HÉsiDBNT. M. Dufaure a la parole. Silence, Messieurs, les minutes sont des heures.
M. DuFAtRE. L'observation qui vient d'être faPe est juste; nous ne pouvons désiprier hautement le lieu de notre réunion. M lis je deiiiande que l'Assemblée confère à son bureau le droit de le clie^isir. Il avertira chaeun des membres du lieu de la réunion, ' atiii que chacun de nous puisse s'y rendre. Messieurs, nous ?oii;me-^ maintenant les seuls défenseurs (in la Con>tii:iiion, du roil,tlc la Répntdiipie, du pays. (Oui! oui! — Trrs bien ! - }:-êa> I î ii> de Vive la Uéjfuhlique ! se font entcndi c.J Ne nous
«îianqnons pas ànous-môine?, et, s'il fui», succomber devant ta forrc brutale, I liisioin' nous tiendra coriipi(î de ce que, jusqu'au dcinier inonieiii, nous avons résist<^ [«ar tous les moyei;» qui éiai''nl en nolie pouvoir. (Bravos et applaudissements.)
M. nKRiiYER. Je demande que, par un décii l, l'Assemblée Nalioi aie ordonne à tous les directeurs de maison de force ou d'arréi de délivrer, sous peine de forfaiture, les Représentani4 qui oni été arrêtés.
( Cf décret est rais aux Toix par le Président, et adopté à l'unanimité. )
Un Représentant arrive, et s'écrie: «Dépêchons-nous, voilà la force qui arrive! » (II est midi et demi.)
M. A^•To:<Y Thouolt entre et signe lo décret de déchéance, en disant : < Ceux qui ne signent pas sont dos lâches! »
(Au moment où l'on annonce la force année, un grand silence s'établit. Tous les membres du bureau montent sur It-urs sièges pour être vus de toute l'Assemblée et des chefs (Je la troupe).
Plusieurs tnembres, dans le Ion 1 de la salle. — On monte! on monte ! {SsnsaUon tuivie d'un profond silence.)
M. LE Président Benoisï-d'Azy. Pas un mot, Messi'^tirs, pas un mot! Silence absolut C'est plus(iu'une inviia'ion, pennelli-zmoi de dire que c'est un ordre.
Plusieurs membres. C'est un sergent, ceux un sergent qu'on ei/voie !
AI. LU Présideht Bbnoist-u'Azt. Un se ;?ent est e représen* tant de la force publi -ne.
M. dbFalloux. Si n^'us n'uvons pas la force, ayons m nioifis la dignité.
Uh mtmbrs. Nous aurons l'une et l'autre. {Profond silence.)
Lk Président. Itestez à vos phicesl Songez que rKjioDc entièie \ous regarde!
(M. l* président Vitet et M. Chapot, l'un des secrétaires, w; uirigoni vers la porte par laquelle la troupe va pénétre'", et s'avancent jusque surle palier. Un sergentetune d'iuzainedecha^seura de VinC'-nncs ùu. 6* bal.iillon occuiicnt les dernièies marches d# :'(.sealiei'.
MM.Giévy, de Charwicev el plusieurs autres R'^piéseniaat?
— |:55 — ont suivi MM. Vitet et Chapot. Quelques personnes étrangtnt à l'Assenihlé»^ so trouvent aussi sur le palier. Parmi elles, nous remaïquons M. Bcslay, ancien membre de l'Assemblée Constituante.)
M. LE Président Vitet, s'adressant au sergent. Que voulezvous? Nous sommes réunis en vertu de la Constitution. J-K Sergent. J'exécute les ordres que j'ai reçus. M. LE Président Vitêt. Ailez parler à votre chef.
M Cdapot. Dites à votre chef de bataillon de monter ici. Au bout d'un instant, un capitaine, faisant fondions de che de bataillon, se présente au haut de l'escalier.)
M. LE Président, s'adressant à l'officier. L'Assemblée Nationale est ici léunic. C'est au nom de la loi, au nom de la Constitution que tous vous sommons de vous retirer.
Le Commandant. J'ai des ordres.
M. Vitet. Un décret vient d'être rendu par l'Assemblée, qui déclare qu'tii veitu de l'aiticle 68 de la Constitution, attendu qi le Président de la République porte obsta<le à l'exercice du droit de rA.>seniblée, le Président est déchu de ses lonclions^ que tous les fonctionnaires et les dépositaires de la force et de l'autorité publique sont tenus d'obéir à l'Assemblée Nationale. Je vous sor.me de vous retirer.
Le Commandant. Je ne puis me retirer.
M. Cbapot. a peine de forfaiture et de trahison à la loi, vous êtes teiiU d'obéir, sous votre responsabilité personnelle.
M. Grévt. N'oubliez pas que vous devez obéissance à la Constitution et à l'art. 68.
Le Commandant. L'art. 68 n'est pas fait pour moi.
M. Beslay. Il est fait pour tout le monde; vous devez lui obéir.
MM. le président Vitet et Chapot rentrent dans la salle.)
M. Vitet rend compte à l'Assemblée de ce qui vient de se ya&ser entie lui et le chef de bataillon.
Bf. J. de Lasteyrie. Je vous proposerai. Messieurs, derenare un décre; qui ordonne « au commiindant ie l'araue «le Paris» et à \Q\m let cy|nn«*Jj« de légion de )« garde nationale d'oMir au
président derAssemblée Nationale, sous peine de forfaiture, afin qu'il n'y ail pàs un homme qui ne sache dans lu c.ipiiale quel est son devoir, et que, s'il y mancJUe, c'est Une trahison envers le pays. ( Très-bien I tîfés-biefi l)
Un membre. Je demande qu'on mette en réquisition le télégraphe.
M. LE GÉNÉRAL OcDiNOT. Jamais nous n'avons éprouvé le be- Oin d'entourer notre président de plus de déférence et de consiiéialion que dans ce moment. 11 est bien qu'il soit investi i'une sorte «le diclaturf, passez-moi l'expression. {Rcclamaiions de là part de quelques mevibres.) Je retire l'expression, si elle p ul éveiller la moindre susceptibilité; je veux dire que sa parole doit obtenir immédiatement respect et silence. Kotre force, notre dignité sont précisément dans l'unité. Nous sommes uni» il n'y a plus dans l'Assemblée de côté droit, ni de côté gauche, ( Très bien I très-bien ! ) Nous avons tous des fibres au cœur ; c'est la France tout entière qui est blessée en ce moment. [Trèsbien I )
M. LE PRÉsiDENt Bbnoist-d'Azy. Jc crois que la force de l'Assemblée consiste à conserver une parfaite union. Je propose, conformément à l'avis qui vient de tn'éue exprimé par plusieurs membres, quo le gén-éral Oudinol, notre collègue, soit investi du commandement des troupes. (Très-bien ! très-bien\ Sravo!)
M. Tamisier. Sans doute, M. le général Oudinot, cômine tons nos collègues, ferait son devoii' ; rhais vous devez vous rappeler l'expédition romaine qu'il a commandée. (FtDe< rumeurs. - Réclamations nombreuses.)
M. DE Rksséguikr. Vous désarmez l'Assemblée une seconde V)is.
M. DE Dampierkb. Taisez-vous, voiis holis tuez!
M. Tamisier. Laissez-moi achever, vous ne me comprenez pas.
M. LIS Président Benoist-d'Aïy. S'il y a des divisions parmi nous, nous sommes perdus.
M. ÏAMjsiER. Ce n'est pas une division; mais quelle autori «iyr8i-t"il suc le peuple?
M. Brrrtbr. Mt'itez la proposition aux voix. Monsieur ie président.
De toutes parts. Aux voix! aux voixl
(L'Assemblée, cor.sultée, rend un décret qui nomme le général Oudinot commandant t'n chef des troupes.
Pendant qu'on rédige le décret, M. le général Oudinot s'approche de M. Tamisier, et échange avec lui quelques paroles,)
Le général Oudinot. Messieurs, je viens de proposer à M. Tamisier de me servir de chef d'étit-major. {Bravol) Il accepte. (Très-bi»nl bravos enthousiastes.)
(En ce moment, les miinlce^ ^jui se trouvent auprès de la porte annonceiu qu'un officier du 6« bataillon de cliasseurs arrive avec de nouveaux ordres. Le général Oudinot s'avance vers lui, accompagné de M. Tamisier.)
M. Tamisîer donne lecture à l'officier du décret qui nomme lo gé.'iéral Oudinot général en chef de l'armée de Paris.
Le général Oudinot, à l'officier. Nous sommes ici en vertu de la Constitution. Vous voyez que l'Assemblée Niitionale vient de me nommer commandant en chef. Je suis le général Oudinot, voDsdeviz reconnaîlre mon autorité. Vous me devez obéissance. Si vous résistiez à mes ordres, vous encourriez les punitions les plus rigoureuses. Immédialenu nt, vous seriez tiaduit devant les tribunaux. Je vous ilonne l'ordre de vous retirer.
L'Officier (sous-lieutenant au 6* chasseurs). Mon général, fous savez notre position ; j'ai reçu des ordres.
Lb général Oui'iNOT, à l'officier. Vous déclarez donc que vous vez \< çu des oi dres, et que vous attendrez les msiructions du ehef qui vous a donné la consigne?
Lk Socs-Lieutenant. Oui, mon général.
Lkgfnéual Oudinot. C'est la seule chose quft vous ayez à faire.
(M. le général Oudinot et M. Tamisier rentrent dans la salle. Il cvi une heure un quart.)
Le r.fc.NÉRAL Oudinot. Monsieur le Président, je reçois les deux déi-tets qui me (lon;ieii!, l'un le comniandemen! de la imupe 'le lig'H% l'iuiire le cnninianiiemeni de la gardi' n ;ii Mitle. Vous avez biai voulu acc< pter, sur ma proposition, M. Tamisier
comme chof d'état-major pour li troupe de lipn^. Je vms prie de vouloir bien accepter M. Mathieu de U R.'ilortr conim« cht'f d'étal -major de la gaide naiionalt". iTrêi-bien i)
i'iusieurs membres. C'esl à vous à faire ce chox, c'est dans vos pouvoirs.
M. LB Pn<sit)ENT Bknoist-b'Axt. Vous uses de vdre droit; mais puisque vous nous coinmutnquez votre pensée à ceté^.iid, je crois répondre à l'intention de l'Assemblée en disant « que nous applaudissons à votre choix. ( Oui \ oui \ tris -bien] )
Li GÉ.>ÉBAL Oldiî^ot. Aiusi, vous reconnaisse! M. Mathieu de la R' doite (omine ihef d'état- major pour la garde nationale? {Marques d'atseyxtiment.)
M. LK Président Bknoist-d'Azt, après quelques instants d'attenti'. On nie dit que qu-lqucs ptisonnes sont àé'jk sorties: je ne suppose pas que personne veuille se retirer avant que nous ayons vu la fin de ce que nous pouvons faire.
Dt toutes parts. Non ! non! en permanence!
M. BtRRTER, rentrant dans la salle, avec plusieurs de ses collègues. Messieurs, une fenêtre était ouverte; il y avait beaucoup de monde dans la rue. J'ai annoncé par la feiiélre que l'Assemblée Nationale, régulièrement réunie en nombre plus que suffisant pour la validité de ses décrets, avait prononcé la déchéance du Président delà Répulilique; que le commandement supérieur de l'armée et de la garde, nationale était confié au général Oudinot, et que son chef d'élat-major était M. Tamisier. Il y a eu acclamations et bravo-. ( Très-bien!)
(En ce moment, deux commissaires de polire se présentent à a porte ûé la salle, et, sur l'ordre du Président, s'avancent auprès du bureau.)
L'un des Commissaire» (le plus âgé). Nous avons ordre df f tire évacuer les salles de la m.iirie. Etes-vous disposés k obtempérer A cet ordre? Nous sommes les raandataiies du préfet de police.
Plwieurs membres. On n'a pas entendu.
M. LE Président Benoist-d'Azy. M. le commissaire nous dit qu'il a ordre de faire évacu' r la salle. J'adresse à M. le commissaire celle question : « Connaît il l'art. 68 de la Consiilulion? §ail-il quelles en sont lc8 conséquences î »
Lb Commissaire, Sans doute, nous connaissons la Constitution; mais, dans la position où nous nous trouvons, nous sommes obligés d'exécuter les ordres de nos ehi-is supérieurs.
M. LB Président Benoist-d'Azy. Au nom de l'Assemblée, je vais faire donner lecture de l'art. C8 de la Constitution.
M. ViTBT fejt cette lecture
M. LE Président Benoist p'Azy, au commissaire. C'est conformément « à l'art. 68 de la Consritution, » dont vous venez d'enténdie la lecture, que l'Assemblée, empêchée de siéger dans le lieu ordinaire de ses séances, s'est réunie dans cette eaceinte. Elle a rendu un décret dont il va vous être donné lecture.
M. ViTET donne lecture du décret de déchéance. (Voir plus haut.)
M, LB Président Benoist-d'Azî. C'est en vertu de ce décret,
dont nous pouvons vous remettre une copie, que l'Assomblée 8'est réunie ici, et qu'elle v<)us somme par ma bouche d'obéir à ses réquisitions. Je vous répète que, légalement, il n'existe qil'une seule autorité en France en ce moment : c'est celle qui est ici réunie ; c'est au nom de l'Assemblée , qui en est la gardieime, que nous vous requérons d'obéir. Si la (orce aimée, si le pouroir usurpateur agit vis-à-vis de l'Assemblée avec la force, nous devons déclarer que nous^ nous sommes dans notre droit. Il est fait appel au pays, le pays répondra.
M. DE Ravinel. Demandez leurs noms aux coramissàiies.
M. le Président Benoist-d'Azy. Nous qui vous parlons, nou soiiimesMiM. Vitel, Besiuisi-d'Azy, vice-[né,sidents, Chapot, Grimault et Moulin, secrétaires de l'Assemblée Nationale.
" Le Commissaire (le plus âgé). Notre mission est pénible. Messieurs ; nous n'avons pas même une autorité coiniilôte; car, dans ce moment, c'est la loice militaire qui agit, et la démarche que nous faisons était puur empêcher un conllit que nous aurions regretté. M. le préfet nous avaii donné ordre de venir vous inviter à vous retirer; mais nous avons trouvé ici un détachement consiilérable de chasseim; de Vincennes» envoyé par rHU'.orité militaire qui a seule le droit d'agir, puisque Puis est en étal de siéRe. La démarche qiie nous laisons est o'ticieuse et a pour but «l'euiçè(;bc; un conllU làcheux. ^:&ufe rtf; préiendoiWpaiî^UJiiei' i»
question '^e droit; imisj'ai l'honneur de vous prévenir que )*à'u- »oriié militaire a des ordres sévères, et t;lle les exécutera trèsprobablement.
M. LK PRÉSIDENT Benoist-d'Azy. Vous comprenftz parfailcment, Monsieui, que l'invitation à Laquelle vous donnez en ce moment le caractère officieux ne peut produire aucune impression sur nous. Nous ne céderons qu'à la force.
Lk 2* Commissaire (Ife plus jeune). Monsieur le président, voici l'ordre qu'on nous a donné, et sans plus attendre nous vous somm'ins, que ce soit à tort ou à raison, de vous disperser. {Violentet rutneurs.)
PUiuurs membres . Les noms, les noms des commissaires!
Le !•' Commissaire (le plus âgé). Letnoine-Tacheret elBarle<.
En ce moment un officier arrive, un ordre à la main, et d il : Je suis militaire, je reçois un ordre, je dois l'exécuter. Voici cet ordre :
« Commandant, en conséquence des ordres du ministre de la guerre, faites occuper immédiatement la mairie du 10» arrondissement, et faites anèler, s'il est nécessaire, les Représentants qui n'obéiraient pas sur-le-champ à l'injonction de se séparer.
« Le général en chef Magnan. »
{Explosion de murmures.)
Le pRÉsmENT Bhnoist-d'Azt, à l'officier. Vous vous présentez avec un ordre; nous devons, iivant tout, vous demander, ainsi que nous l'avons fait déjà à rtJÎicier qui s'est le premier présenté, si V0U5 co: naissez l'art. 68 de la Constitution, qui déclare que tout acte du pouvoir exécutif, pour empêcher la réunion de. r Assemblée, est un crime de haute trahison qui fait cesser l'instant même les pouvoirs du chef du pouvoir exécutif. Ce m vertu de son décret qui déclare la déchéance du chef du pou fcir exécutif, que nous agissons en ce moment. Si nous n'avons ?as de forces à opposer...
M. DE I.ARCT. Nous opposons la résistance du droit.
M. LE PRf!siDENT Bbnoist-d*Azy. J'ajoute que l'Assembléc, obligée ûi' pourvoir à sa sûreté, a nommé le général Oudinot commandant de toutes les forces qui peuvent être appelées À lé, (Wteodrei
M. DB Larct. Cuminandml, nous faisons un appel h voirt»
pairioli«me comme Fi-aMç:ii<;.
M. LK GÉNÉRAL OuDiNOT, à Vofficier. Vous ôles le commandnnl du 6* bataillon?
L'oFFiciBR. Je suis commandant par intérim. Le commandant est maJaJe.
Lb général OuDmoT. Eh bien ! commandant du 6« bataillon. TOUS venez d'entendre ce que M. le Président de l'Assemblé' vous a dit?
L'oFFiciP». Oui, mon général.
M. LE GÉNÉRAL Oddinot, Qu'il n'y avnii pour le moment d'autre pouvoir en France que rAssembléf». En vertu de ce pouvoir, qui m'a délégué le commandement de l'armée et de la garde nationale, je viens *ous déclarer que nous ne pouvons obéir que contraints, forcés, à l'ordre qui nous interdimit de rester léuiiis. En conséquence, et en vertu di'S droits que nous tenons d'elle, je vous ordonne d'évacuer et de fiire évacuer la inairio.
Vous avez entendu, comuiandant du 6* bataillon; vous avez entendu que je vous ai donné l'ordre de faire évacuer la mairie. All'Z-vous obéir?
L'OFFiciKB. Non, et voici pourquoi : j'ai reçu de mes chefs des ordres, et je les exécute.
De toutei parts. A Mazas ! à Mazas i
L'OFFicrER. Au nom du pouvoir exécutif, nous vous sommons do vous dissoudre à l'instanl même.
Voix diverte$. Non : non î û n'y a pas de pouvoir exécutif. Faites-nous sortir de force, employez la force !
(Sur l'ordre du commandant, plusieurs chasseurs pénétreiyt dans la salle. Un troisième commissaire de police et plusieurs agents y pénètrent également. Les comn)issaires et les agents saisissent les membres du bureau, M. le général Oudinot, M. Tamisier, et plusieursautres Représentants, et les conduisent presque sur le palier. Mais l'escalier est toujours occupé par la troupe. Les commissaires et les officiers montent et descendent pour aller chercher et apporter des ordres. Après un quart d'heure environ, les soldats ouvrent les rangs; lisRepréscnianls, loujouis conduits par Ls agents et les commissaires descendent
diins lu cour; le général Forcst te présente; le général Oudinot lui parle un instant, et, se retournant vers les menibies de TAsseniblée, dit que le général Foresl lui a répondu : «Nous somme» miliiaires, nous ne connaissons que nos ordres. »)
M. LE GÉNÉRAL Lalbiston. Ildoit Connaître les lois et la Constitution; nous avons été militaires comme lui.
Lb GÉ^ÉRAL OuDiKOT. Le général Forest prétend qu'il ne doit obéir qu'au pouvoir exécutif.
Tous LES Représentants. Qu'on nous emmène , qu'on nous ei: iiiène à Mazas !
(Plusieurs gardes nationaux qui sont dans la cour crient, chaque fois que la porte s'ouvre pour laisser passer les offieiers qui vont et viennent: « Vive la République! vive la Constitution ! »
Quelques minutes se passent ; er.fi.i la porte s'ouvre, et les ag- r;(s ordonnent aux membres du bureau et de l'Assembiro de se mettre en marche. MM. les présidents Benoist et Vilet déclarent qu'ils ne sortiront que par la fiirce. Les agents les prennent par le bras et les font sortir dans la rue. MM. les senétaires, le général Oudinot, M. Tamisitr et les autres Représentants Soi.t conduits de la môine manière, et on su met en marclieà trave- s deux h ies de soldats. Le piésident Viiet est tenu au collet par un agent ; le général Forest est en tête des troupes et dirige la colonne. L'Assemblée est conduite jusqu'à la caserne da quai d'Orsay, en suivant les rues de Grenelle, Saint-Guillaume, rue Neuve-de-l'Université, de l'Université, de Beaune, les quais Voltaire et d'Orsay.
Tous les Représentants entrent dans la caserne, et on referme la porte sur eux. U est trois heures vingt minutes.
Sur la proposition d'un membre, on procède dans In cour même à l'appel nominal. MM. Gnmault, secrétaire, et Aniony Thouret, fout l'appel nominal, qui constate la présence de 220 membres.)
Hâtons-nous maintenant, car l'espace nous manque, etrésumons rapidement les faits qui suivirent le 2 décembre.
ï.e 3, pendant que tout Paris lisaitdans les journaux les noms des membres de la Commission
— nci —
consultative, grand corps où se tron valent placés OMS les anciens Représentants dont nous avons arlé plus haut, franchement rrilliés à la cause onapartistCj pendant que le Prince s'entourait d'hommes justement investis de la confiance publique, l'éaîieute, chassée, comme nous l'avons vu, du palais législatif, de la rue des Petits-Augustins, de la mairie du dixième arrondissement, apprêtait ses cartouches, et se préparait à descendre dans la rue.
Nous n'entreprendrons pas le récit détaillé de cette lutte entre l'armée et la démagogie, lutte qui n'offrit quelque chose de sérieux que le 4 décembre, et qui se concentra dans les quartiers Sanit-Denis, Saint-Martin et du Temple. Nous nous contenterons de constater que l'armée de Paris, sous la vigoureuse impulsion des généraux Saint-Arnaud et Magnan, marcha contre les insurgés avec un élan admirable. Nous ajouterons que le Prince, tenant noblement sa promesse du 9 novembre aux olliciers de la garnison parisienne, donna à tqus l'exemple du courage ; on le vit parcourir à cheval, sous le feu des rebelles, toute la ligne des boulevards, depuis la Madeleine juscju'à la porte Saint-Antoine (1).
Nous ne tracerons pas davantage l'histoire des
(1) Lo Princo était déjà sorti lo 2 plusieurs fois, bravant ie dugcr qu'il pouvait courir. A sa pretnière soi lie, vers dix heur«ii,le général Plat et M^ Gallix, préiientg à l'Elysée am i*
tentatives d'insurrection qui eurent lieu dans les départements. On sait que le volcan de la démagogie jeta ses flammes sur vingt points différents; on se rappelle particulièrement i es excès, les atrocités de tout genre dont la Nièvre, Tllérault, le Var, les Basses- Alpes, devinrent le théâtre. Tous ces troubles furent énergiquemeul réprimés comme ceux de Paris, et ils donnèrent aux plus sceptiques la mesure des dangers <iui nous attendaient en 1852, si le Prince eût failli à la France et n'eût pas coupé court aux intrigues des partis.
Quelques mots maintenant sur un incident qui produisit une certaine serisation.
Le Prince avait d'abord voulu que tous les citoyens votassent sur des registres déposés aux mairies, en inscrivant leur nom à côté de leur vote affirmatif ou négatif. C'était un hommage rendu au caractère national, à la loyauté du pays. Mais soixante ans de révolutions ont singulièrement refroidi le courage civil en France; aussi trouva-t-on généralement que, dans l'état actuel de nos mœurs et de nos habitudes électorales, le
ode de votation a découvert n'assurait pas suf-
atin, se trouvaient dans la grande cour d'honneur au moment Louis-Napoléon allait franchir la porte. Les premiers cris Vive Napoléon 1 furent ainsi poussés par deux hommes doui
dévouement n'a jamais fait défaut à la cause du Prince.
(Note dt l'Éditeur.)
fisamment l'indépeiKlance des suffrages. Louis- Napoléon ne résista pas un instant au vœu de l'opinion publique à cet égard, et maintint le scrutin secret, ôtant ainsi d'avance tout prétexte pour contester la liberté des votes.
Rassurée par cette mesure, la France attendit avec calme et sécurité la grande manifestation du 20 décembre. Tout le monde pressentait bien que la majorité ratifierait les faits du commencement de ce mois. Mais quelle serait l'importance du chiffre approbatif ? Voilà ce que nul ne savait.
L'événement dépassa les prévisions les plus enthousiastes. Sept millions cinq cent mille suffrages affirmatifs sur un total de huit millions ! C'était merveilleux, inouï.
Le doigt de Dieu était marqué au fond de l'urne électorale.
Tous les honnêtes gens respirèrent ; la France, que depuis deux ans on épouvantait tous les jours ^ du fantôme de 1852, la France retrouvait enfin , un lendemain, après quatre ans de fatigues et i d'agitations ; elle pouvait espérer le repos et la ■ paix !
Le principe d'autorité, grftce au mandat que le ( pays donnait au Prince, ne serait plus assis sur le sal>le mouvant des anciennes assemblées, il s'affermirait sur des baseç nouvelles.
Rien qu'un mot, et nous finissons. La Bourse Cisl, on le sai^ it* tliermomèlrt; de la prospérité et
— i49 — de la confiance publique. Eh bien! la rente 5 pour 100, le 1" décembre, était à 91 fr.; le 20 elle était à 1 00, et elle a aujourd'hui dépassé 104. C'est, dans trois mois, une hausse de 1 3 francs!
LA SUCCESSION IMPÉRIALE
Art. 3. — La dignité impériale est liéréditaire dans la descendance directe, naturelle et légitime de Napoléon Bonaparte, de mâle en mâle, par ordre de primogénitare et à rexclusion perpétuelle des femmes et de leur descendance.
Art. ♦. — Napoléon Bonaparte peut adopter les enfants oa petits-enfants de ses frères, pourvu qu'ils aient atteint l'âge de dix-huit ans accomplis.
Art. 5, — A défaut d'fiéritier nature) et légitime, ou d'iiéritier adoptif de Napoléon Bonaparte, la dignité impériale est dévolue et déférée à Joseph Bonaparte et à ses descendants naturels et légitimes, par ordre de priraogénituro et de mâle eo mâle, à l'exclusion perpétuelle des femmes et de leur descendance.
Art. 6. — A défaut de Joseph Bonaparte et de ses descendants mâles, la dignité impériale est dévolue et déférée à Louis Bonaparte et à ses descendants naturels et légitimes, par ordre de primogéniture et de mâle en mâle, â l'exclusion des femmes et de leur descendance.
Art. 7. — A défaut d'héritier naturel et légitime ou d'héritier adoptif de Napoléon Bonaparte,
A défaut d'h'iritiers naturels et légitimes de Joseph Bonaparte et de ses descendants mâles, de Louis Bonaparte et de ses descendants mâles*
Un séiiatHs -consulte organique, proposé au Sénat par oit (itulaires des grandes dignités de l'Empire, et soumis à l'aceep' talion du peuple, nomme l'empereur, et règle dans sa familla l'ordre de l'hérédité de mâle en mâle, à l'exclusion perpéluelU des (0ium«s et de lear descendaQce.
VOTE n.
MEMBRES DE LA FAMILLE BONAPARTE
Voici quelques détails exacts sar les membres de la famill* de l'Empereur :
Le père de l'Empereur, Charles Bonaparte, fut député de la Corse en 1779. Il mourut en 1785. Il avait épousé Marie-Lœ- Utia Ramolino, femme douée du caractère le plus noble et le plus énergique. Connue pendant l'Empire sous le nom de madame Mère, elle fut, dans la bonne comme dans la mauvaise fortune, la digne mère de Napoléon. Son mari était mort avant l'élévation de sa famille-, elle, au contraire, survécut à tous ses désastres. Elle vit mourir son fl!s, ses petits-fils, et s'éteignit i Rome en 1835, à l'âge de quatre-vingt-cinq ans.
Elle avait un frère utérin, le cardinal Fesch, qui ne voulut Jamais abandonner l'arcbevéché de Lyon, et qui mourut i Rome en 1839, laissant à ses neveux une des plus belles galeries de tableaux de l'Europe.
Charles Bonaparte avait cinq flis et trois filles : Joseph, Napoléon, Lucien, Louis, Jérôme, Eli»a, Caroline, et Pauline.
Nous les classerons selon l'ordre de préséance établi par l'Empereur.
I. Napoléon, né en 1769, épousa, en 1795, la veuve du vicomte de Beaubarnais, Joséphine de la Pagerie, qui, impératrice des Français en 1804, mérita l'amour universel par l'ineffable bonté de son cœur, et mourut à la Malmaison en 1814. Joséphine avait de son premier mariage deux enfants que l'Empereur adopta, Eugène et Hortense. Il adopta également une cousine de l'impératrice, Stéphanie, qui fut grande-ducbesse de Bade.
Napoléon, créé empereur en 1804, soumit â la sanction du peuple la question d'hérédité da ns sa famiile« et alors on ne recon-
BOv, «rfonoe ^Uîvant succéder à l'Empereur, à défaut d'héritiers directs, que ses deux frères, Josepb et Louis, et Asurs descendants mâles.
L'Empereur divorça en 1809, et épousa en iSiO Marie Louise, depuis duchesse de Parme. Elle vécut dans ses États, éi s'est mariée avec le comte de Nieperg, dont elle eut plusieurs enfants; puis, après la mort du comte de Nieperg, elle épousa encore un autre homme. L'histoire dira qu'elle se montra indigne d'avoir un moment partagé le sort du plus grand capitaine des temps modernes. Elle mourut en 1847.
L'Empereur mourut le 5 mal 1821, et laissa an flls de son second mariage.
I. Napoléon, nommé en France roi de Rome, appelé en Autriche duc de Reichstadt, qui naquit en 1811, et qui mourut à Vienne en 1832. Les personnes qui l'ont connu disent de lui que c^était une âme de feu dans un corps de verre.
II. Joseph, frère aîné de l'Empereur, naquit en 1768. Après s'être distingué comme diplomate et avoir signé les traités de paix de Lonéville et d'Amiens, 11 porta les couronnes de Naples et d'Espagne. Retiré en Amérique en 1815, il revint en Angleterre en 1832. Il obtint la permission de résider à Florence en 1841, et mourut dans cette ville le 28 juillet 1844. En 1794, il avait épousé la flile d'un riche banquier de Marseille, Julie Clary, qui mourut presque subitement en 1845.
Joseph eut deux filles, Zénaïde et Charlotte.
1. Zénaïde, née en 1798, épousa, en 1819, le fils aîné de Lucien. Elle vit à Rome, et a nne nombreuse famille, dont nous parlerons plus tard.
2. Charlotte épousa, en 1827, le flls aîné de Louis. Elle survécut que peu d'années à son mari, et mourut en Italie 1839. Elle avait. Jeune encore, montré beaucoup de caractèr et, à l'âge de dix-huit ans, elle seule, avec une femme de chambre, traversa l'Océan pour aller tronver son père en Amérique.
III. Louis, frère de TEmpereur, né en 1778, se distingua comme aldo-de-camp de son frère dans la célèbre campagne d» 1796 et dans l'immortelle campagne d'Egypte. Il épousa, en 1801, JJortenst i5eau/iornow, fille de l'impératrice Joséphine, qui, héritière des qualités et des vertus de sa mère, prit un grand soin de l'éducation de ses enfants, et mourut en Suisse en 1837. Louis fut nommé roi de Hollande en 1806; il abdiqua en 1810, revint on France «u 1814, et, depuis Waterloo, vécut delà ma-
Bière la plus retirée à Florence, trompant les InQrmllés dont II était accablé par l'élude et la poésie. Il mourut le 25 juillel 1846. Louis a eu trois fils, qui, avant la naissance du roi de Rome le roi Joseph n'ayant pas d'enfants mâles, étaient destinés à suc céder à l'Empereur.
1 . Napoléon- Charles moarat i l'âge de cinq ans, à La Hav«. en 1807.
2. Napoléon- Louis, né en 1804, était nn homme accompli, remarquable par la distinction de sa personne; il réunissait â sne beauté mâle peu commune les qualités les plus recommandables et les plus précieuses. Il s'était marié à la seconde fille de Joseph, mais ils n'eurent point d'enfants. Il mourut en 1831, à Forli, pendant les troubles d'Italie, dans les bras de son frère.
3. Louit-Napoléon est né le 20 avril 1808. Après trente-trois ans d'exil et cinq ans de captivité, le neveu de l'Empereur a été élu, par le suffrage de cinq millious et demi de Français, Président de la République française.
IV. Jéboue, frère de l'Empereur, né en 1784, fut roi de Westphalie. Envoyé avec une escadre en Amérique, en 1803, il épousa, âgé de dix-buit ans, sans le consentement de ses parents, une Américaine, mademoiselle Patterson, dont il eut un Qls appelé :
1. Jérôme, qui est marié à Baltimore, et yit près de cette ville. Il s'etjt fait citoyen américain, et a plu^urs enfants.
Le premier mariag* de Jérôme ayant été cassé, il épousa, on 1807, la princesse Catherine de Warteraberg, tante du roi actuel, qui montra, dans le malheur, un entier dévouement ;î sot mari et un constant attachement à la France. Elle mourut à Lausanne en 1835. De ce mariage sont issas :
Jérômt, né en 1814, mort en
2. Napoléon, né en 1821. Il vécut en Italie auprès de son père. Ses traits rappellent ceux de l'Empereur. Il est aujourd'hui représentant du peuple.
3. Mathilde, née en 1817, a épousé en 1840 le comte Demido£r. Elle est belle et aimable.
V. LcciBN, frère de l'Empereur, est né en 1775. On sait qu'il refusa tous les honneurs que lui offrait son frère, paxce qu'il ne voulut jamais se séparer de sa secnnde femme; mais, par une incouséquerhce singulière, il acwpta du pape le titre de prince de Canino, et, depuis la chute de l'Empire, lui et toute sa progéniture se sont toujours considérés comme princes romalna.
C'est la seule brnnchc de la tHmille Boniiparfe qui ail renouc!^ ^ sa patrie primitive pour se faire itolipnno. Si on en excepte les deux filles du premier lit et le fils aîné, aujourd'hui prince de Canine, tous les fils et les filles de Lucien savent très-mal le français et le parlent avec un accent italien très-prononcé.
Lucieii est mort à Viterbe en 1840.
En 'J794 il avait épousé mademoiselle Boyer. De cette union il eut deux filles.
1. Charlotte, née en 1795, épousa le prince romain Gabrielli dont elle eut plusieurs enfants. Ayant perdu son mari, elle s'est remariée è Uorae, où elle vit présentement. C'est elle que Ferdinand, fils du roi d'Espagne, avait demandé en mariage â l'Empereur en 1808.
2. Christine, née en 1799, a épousé, en 1817, le comte de Possé, Suédois. Elle s'est remariée, après la mort de son premier mari, à lord Dudiey Stuart, dont elle a eu un fils nommé Franc.
Elle est morte en 1847.
En 1802, Lucien épousa la veuve de M. Jouberttion, et de cette union naquirent cinq fils et quatre filles.
1. Charles, d'abord prince doMusignano, actuellement prince de Canino, depuis la mort de son père, épousa, en 1818, la fille aînée de Joseph. Il s'est distingué par ses ouvrages d'histoire naturelle, et surtout par sa Fauna Italica. Il a neuf enfants, dont l'alné, Joseph, a vingt- deux ans, et les autres se suivent presque tous à un an de distance. Ils portent tous, d'après la coutume romaine, le litre de don Joseph, don Lucien, etc.
2. Paul, second fils de Lucien, était un jeune homme plein do mérite. Voulant se distinguer et ne point rfsfer dans un cocvent de jésuites où son père l'avait fait enfermer, il s'enfuit en Grèce en 1824, et fut tué par un accident à bord du vaisseau de lord Cochrane.
3. Louis s'est marié en Italie, et s'est adonné à la chimie et à l'élude des langues modernes. Il a fait plusieurs rapports à l'Académie sur ses découvertes.
4. Antoine, impliqué avec son frère Pierre dans une querelle qu'ils eurent avec des brii^ands et des gendarmes, fut incarcéré à Rome, pois ensuite amnistié par le pape. Antoine est retourné on Italie. *
5. Pi«rr« s'était fixé en Belgique après avoir eu le même «orl que son frère Antoine. Il est aujourd'hui représentant du poupie.
6. Lœtitia a épousé ud Irlandais, M. Weise, dont elle a ea deux enfants. Elle est séparée de son mari.
7. Jeanne, qui avait épousé an Ititlien, est morte à Viterbe en 1827. Il y a encore deux autres fliles.
8 et 9. Marie et Constance, dont l'une, è ceqae noussrojons. s'est faite religieuse.
VI Ëmsa, sœur de l'Empereur, née en 17T7, fut grande-da chesse de Toscane. Elle avait un caractère ferme et des capacités peu ordinaires pour une femme. Elle avait épousé, en 1797, Félix Baciocchi. Elle mourut en 1820, â Triesle. Son mari mourut à Bologne en i838. Eiisa eut deux enfants.
1. Une flile, nommée NapoléoneElisa, née en 1805, qui s'est distinguée par ses mâles qualités et «on caractère entreprenant. Elle forma le projet, en 1831, d'enlever son cousin, le duc de Reichstadt, de Vienne; mailla police autrichienne la força à renoncer à son projet. Elle a épousé le comte Cnraerata, dont elle a eu un Qls, Napoléon, qui a obtenu la permission de faire ses études à Strasbourg, et qui a environ vingt-deux ans.
2. Frédéric, jeune homme charmant, mourut à l'âge de dixsept ans, à Rome, en 1834, d'une chute de cheval.
VII. Caroline, sœur de l'Empereur, née en 1782, fut reine de Naples. Elle épousa en 1800 Joachim Murât. Elle mourut à Florence en 1838. Elle eut deux Qls et deux ûiles.
1. Achille, né en 1801, s'est flxé en Amérique, où il épousa une parente de Washington. Sa mère n'ayant pu lui donner une grande fortune, il se créa lui mente une position dans les Florldes, où il se Qt planteur, et même avocat, il mourut sans enfants en 1847.
2. Lucien, second flls de Murât, né en 1803, ressemble, au contraire, beaucoup à son père par sa taille et son caractère. C'est nn homme de près de six pieds, d'une grande corpulence, intrépide cavalier, infatigable chasseur, et portant dans la mauvaise fortune un caractère toujours serein et toujours satisfait. Il a époué une Américaine dont les qualité» sérieuses et l'esprit cultivé seraient remarqués partout. Il e»t aujourd'hui représentant du peuple. Il a plusieurs enfants.
3. Lœiilia, née en 1802, a épous6 le comte Pepoli de Bologne. Elle a trois enfants.
4. Louise-Caroline, née en 1805, a épousé le comte RasponI de iiavenoe. Elle a deux eufauts.
VIII. Pauline, sœarde l'Empereur, née en 17?50, rut rem nrqaable par son extrême beauté. Elle dédaigna les grandeurs, préférant à l'autorité le pouvoir qu'exercent la grâce etl'araabilité. Elle épousa en premières noces le général Leclerc. Elle l'accompagna à Saint-Domingue. Son mari ayant été atteint de la fièvre jaune, elle le soigna pendant toute sa m;iladie avec beaucoup de courage, eUramena son corps on Europe. En 1803 elle épousa le prince Borgbëiie. Elle n'eat pas deofants. Elle moarut à Floreuce en 1825.
Branches collatérales.
I. Eugène Beauharnais, vice-roi d'Italie, se dlslîngaa sous l'Empire par son courage et sa loyauté. Il naquit en 1781. H épousa, en 1805, la sœur du roi actuel de Bavière. Il mourut à Munich en 1824. Sa femme, la princesse Auguste, duchesse douairière de Leuchtenberg, est aujourd'hui en Bavière.
Le prince Eugène eut deux Qls et quatre Qlles.
I. Auguste, né en 1810, Jeune homme de la plus haute distinction, épousa la reine Dona Maria en 1835, et mourut subitement, la même année, d'une angine, à Lisbonne.
Maximilien, né en 1817, a épousé, en 1839, la grande-daebesse Marie, fille de l'empereur de Itussie. Il a deux fllles.
3. Joséphine, née en 1807, a épousé, en 1823, le prince Oscar, aujourd'hui roi de Suède. Elle a trois garçous et une fille.
4. Eugénie, née en 1809, a épousé le prince de Ilohonzollern- Hccbiugen.
5. Amélie, née en 1812, a époasé, en 1829, don Pedro I»'empereur du Brésil.
6. Théodoîinde, née en 1814, a épousé, en 1841, le comte Guillaume de Wurtemberg.
II. Stéphanie Beauharnais, née en 1789, épousa, en 1806. le grand-duc de Bade. Elle devint veuve en 1818. Elle demeure âManbeim. Elle eut deux garçons et trois Giles. Les deux garçons sont morts en bas âge, les trois OUes existent.
1. Louise, née en 1809. Elle époasa le prince Wasa, mais di- Torça en 1843. Elle a une fille.
2. Joiréphine, née en 1815, épousa, en 1834, le prince de Hohenzollern-Sigmarlrgen. Elle en a trois fliles et un garçon.
3. Marie, née en 1817, époasa, en 1843, le marquis de Douglas, Qls du duc Hamilton.
TRANSLATION DES CENDRES DE L'EMPEREUR
Avant de snivre , à travers les popalatlons de la France, ce convoi unique dans les anaales du monde, nous croyons devoir relater les circonstances les plus iutéressaotes Qe l'exhumation.
LETTBB DU PBINCETE JOÏNVILLE A CET ÉGARD.
« En rade de Cherbourg, 30 novembre 1840.
« ... Parti le 14 septembre de la baie de Toas-les-Saints, je moDillais le 8 octobre sur la rade de Janies-Town.
« Mon premier soin a été de mettre M. Chabot, commissaire do roi, en rapport avec M. le général Middlemore, gouverneur de l'Ile. Ces messieurs avaient à régler, selon leurs instructions respectives, la manière dont il devait être procédé à l'exhumation des restes de l'Empereur et à leur translation à bord de la BelU-Poule. L'exécution des projets arrêtés fut fixée au 15 octobre. Le gouverneur voulut se charger de l'exhumation et de tout ce qui devait avoir lieu sur le territoire anglais; pour moi. Je réglai, par un ordre du 13 octobre, les honneurs à rendre par la ài\ ision placée sous mes ordres.
« Le 15, à minuit, l'opération commença en présence des commissaires français et anglais. M. Chabot et le capitaine Alexander. A dix heures du matin, le cercueil était à découvert dans la fosse. Après l'en avoir relire intact, on procéda à son ouverture, et le corps fut trouvé dans un étal de conservation inespéré. En ce moment solennel, à la vue des restes si reconnaissiibies de celui qui Ût tant pour la gloire de la France, j'émoiion fut profonde et unanime.
« A trois heures et demie, le canon des' forts annonça à la rade que le cortège funèbre se mettait en marche vers la ville
de James-Town. Les troupes de la milice et de la garnison préeédaient le char recouvert du drap mortuaire, dont les coins étaient tenus par les généraux Bertrand et Gourgnud et par MM. de Las-Cases et Marchand ; les auîorités et les habitants suivaient en foule. Sur la rade, le canon de la frégate avait répondu à celui des forts, et tirait de minute en minute. Depuis le m^lin, les vergues étaient en pantenne, les pavillons à mimât, et tous les navires français et étrangers s'étaient associés à ce signe de deuil. Quand le cortège parut sur le quai, les troapos anglaises formèrent la haie, et le char s'avança lentement vers la plage.
« Au bord de la mer, là où s'arrêtaient les lignes anglaises, J'avais réuni autour de moi les ofiîciers de la division française. Tous, en grand deuil et la tête découverte, nous attendions l'approciie du cercueil; à vingt pas de nous il s'est arrêté, et le général gouverneur, s'avançant vers moi, m'a remis au nom de son gouvernement les restes de l'empereur Napoléon.
« Aussitôt le cercueil a été descendu dans la chaloupe de la frégate, disposée pour le recevoir, et là encore l'émotion a été grave et profonde : le vœu de l'Empereur mourant commençait à s'accomplir ; ses cendres reposaient sous le pavillon national.
« Tout signe de deuil a été dés lors abandonné. Les mêmes honneurs que l'Empereur aurait reçus de son vivant ont été rendus à sa dépouille murlelle, et c'est au milieu des salves des navires pavoises, avec leurs équipages rangés sur les vergues, qar- la chaloupe, escortée par les canots de tous les navires, a pris lentement le chemin de la frégate.
« Arrivé à bord, le cercueil a été reçu entre deux rangs d'offlofers sous les armes, et porté sur le gaillard-d'arrière disposé «n chapelle ardente. Ui e garde de soixante hommes, commandée par le plus ancien lieutenant de la frégate, rendait les honneurs. Quoiqu'il fût déjà tard, l'absoute fut dite, et le corps resta ainsi exposé toute la nuit. L'aumêuieret un officier veillerynt près de lui.
<i Le 16, à dix heures du matin, les ofTIclers et équipages des naviiosdf guerre et de commerce français étant réunis à bord de la frégate, un service funèbre solennel fut célébré. On descendit ensuite le corp;i dans l'entrepont, où une chapelle ardente avait été préparée pour le recevoir.
« A midi, tout était terminé et la frégate en appareillage.
« François D'OllLfeANS. »
Le 8 décembre le cercueil de l'Empereur fut transbordé de la frégalo la Uelle-Poule sur le bateau à vapeur la Normandie,
dtsposéen chapelle ardente, et qui, escorte p.ir le Courrier et U Véloce, devait le transporter jusqu'iiu débarcadère de Courbevoie. Immédiatement après le transbordement, le conToi funèbre se mil en route pour le Havre, tirant uo coup de caDoo de quart d'heure en quart d'heure.
Du Havre à Courbevoie, les populations do vingt lieues à la ronde vinrent se presser en foule sur les pas du triste cortègq îvides de rendre un pieux hommage aux restes du héros, pui.«* sant génie qui avait changé la face de l'Europe, et que la vengeance haineuse des souverains avait enchaîné sur le rocher de Sainte-Hélène. Du haut des collines, du fond de» vallées, de partout d'où Ton pouvait distinguer la flotte, partaieut des signaax de toute espèce indiquant des groupes de citoyens; les deux rives de la Seine en étaient bordées ; on en voyait jusque sur les arbres quiçà et là se miraient dans l'eau, et parfois, lorsque le soleil resplendissant, perçant la nue brumeuse, illuminait d'un vif éclat le lit de la rivière et enclavait le cercueil dans les reflots d'une lumineuse atmosphère, des cris d'enthousiasme partis de tous les points, répétés de distance en distance, étalent portés sar l'aile du vent jusqu'à plus d'une Journée de marche. Aussi les coteaux, les collines, les berges du fleuve, les arbres euxmêmes, littéralement peuplés de monde, mobiles comme une mer houleuse, broyants comme une forêt agitée, semblaient 8'étre animés pour saluer le retour do héros populaire.
A l'homme seul qui vivant était entré triomphant dans toutes les cit-pitales du eontinent de l'Europe, il était donné de triompher encore dans la mort.
A Rouen, le cercueil fut one seconde fois transbordé du pont de laNormandie surcelui de la Dorade, qui, précédée de laPariiienne et de huit autres bateaux à vapeur servant d'escorte, arriva le 14 décembre ao pont de Neuilly.
Le lendemain, 15, eurent lieu les funérailles, une de ces grandes cérémonies nationales qui font époque dans l'histoire. En voici l'historique, dont, pour plus d'exactitude, nous prenons les détails dans VAnnuaire de Villeroi. Mais avant de suivre le cortège dans le trajet de Courbevoie à l'Hôtel-des- Invalides, il n'est pas sans intérêt de donner une idée des lieux qu'il avait à parcourir.
A Courbevoie, s'élevait ao débarcadère an temple grec, à jonr* de quatorze mètres d'élévation, sous lequel était placé un char funèbre, digne par ses proportions colossales et la richesse de ses ornements, de recevoir le corps de Napoléon.
Au pont de Neuilly, la décoration avaitpris un caractère tout maritime, comme poor rappeler la part honorable do la marine dans ce f rand acte de reconnaissance nationale.
En tête da pont s'élevait une immense colonne rostrale, haute 4e 47 mètres, dédiée à Notre- Dame-de-Grâce, patrone des marins. Celte colonne, de forme octogone, était assise sur trois soubassements superposés, dont le premier était orne d'un grand bas-relief représentant le voyage de la Belle-Poule et le trajet de Cherbourg à Paris. Trois trophées maritimes, entourés de drapeaux aux insignes Impériaux, planté? au milieu d'un amas de bombes et d'obiisiers, décoraient le second. Euûn, sur le troisième soubassement, se tenait assise la statue de la patrone des marins. Autour de cette figure, de grande proportion, étaient disposés trois énormes trépieds qui Jetaient des flammes de couleur. Les angles supérieurs du dernier socle étaient surmoa» tés de quatre aigles aux ailes déployées et qui tenaient la foudre d.ins leurs serres. Enfin, le chapiteau était couronné par un globe colossal sur lequel était placé, en lettres d'or, un seul mot: FuA>CE, que dominait un aigle de cinq mètres d'envergure.
A l'Arc de triomphe de l'Etoile, ce gigantesque monument dont l'Empereur avait posé la première pierre en 1810, les décorations rappelaient les grandes actions des guerres de Napoléon. Sur le sommet de l'Are se déployait une vaste composition représentant l'apothéose du héros. L'Empereur, revêtu do grand costume impérial, comme au jour de son sacre, se tenait debout devant le trône, A ses deux côtés étaient deux figures représentant les génies de la guerre et de la paix. A chacun des angles étaient d'énormes trépieds à'*Srix Jaillissaient des flammes de couleur. Au milieu étaient groupés des trophées d'armes.
Depuis l'Arc de triomphe do l'Étoile jusqu'à la place de !a Concorde, régnaient deux longuesfilos de piédestaux supportant alternativement des colonnes, des statues, des candélabres antiques et de grands vnses en forme de lampe funèbre.
Quatorze statues, de proportions colossales, représentant des victoires ailées, tenaient d'une main la palme consacrée, et de l'autre présentaient des couronnes au cercueil triomphateur.
Huit statues allégoriques, au-dessus desquelles s'élevait, de, Vant le palais Bourbon, une statue gigantesque de l'Immorta. lité, ornaient le pont de la Concorde. Le front ceint du diadème, la statue le Tlmmortalité tenait de la main droite une couronne d'étoiles d'or qu'elle semblait prête d déposer sur le cercueil du mort illustre.
Sur le quai des Invalides s'élevait la statue colossale de l'Empereur. Napoléon tenait dans sa main droite un largo cordon auquel était attachée la croix de la Légion-d'llunneur; la main gaucho était appuyée sur lo sceptre. De là, cette grande figuif
de l'Empereor semblait dominer sur deaxHongaes rangées d» statues représentant les grands rois, les grands capitaines delà France, et qui décoraient l'ayenuo principale de l'esplanade Jusqu'à la grille des Invalides.
En avant de la grille d'entrée de l'Hôtel s'élevait nn dais magniOque sous lequel devait s'arrêter le char impérial. Sur la façade de cette cour, eo avant du portail de l'église, était a ne vaste chapelle ardente, de 54 pieds de haut, pour recevoir le corps de l'Empereur. Elle était de forme carrée, ornée de frontons aux armes impériales, et d'architraves contenant les portraits des généraux célèbres et les noms des grandes batailles de la République et de l'Empire. A la hauteo-r des combles, tout autour de la frise, apparaissaient en lettres d'or tous les noms de nos grands hommes de guerre depuis 1792.
La chapelle était pavoisée dans tout son pourtour, et des basrellefs imitant le bronze y rappelaient de tous côtés les souvenirs de notre grande épopée militaire.
Dans la nef de l'église, d'immenses tentures noires, à bordures argentées et relevées en rideaux, étaient garnies de trois magniûques cordons, composés, le premier, de guirlandes de laurier placées au-dessous des drapeaux des nations conquises-, le deuxième, d'écussons aux insignes impériaux, placés sur le milieu de chaque pilier; enfin, ie troisième, d'une draperie représentant la couronne impériale, sur laquelle étaient croisés deux bâtons, le sceptre et l'aigle.
Depuis le sol Jusqa'au premier ordre d'arcbitectare, tout le dôme était tendu d'une draperie en velours violet et or et parsemée de tous les insignes impériaux.
Au milieu s'élevait un immense catafalqne, entouré de trophées et de drapeaux, orné de plumes d'aigle et des armes de l'Empereur, rehaussé de quatre rideaux de velours brodé d'hermine, se relevant et soutenus par une couronne octogone. Aux quatre angles du catafalque s'élevaient quatre figures de Victoires dorées et adossées à des trophées d'armes. Au sommet du monument, l'aigle impériale déployait fièrement ses ailes.
An fond de l'églis», on avait construit un autel au-dessus duquel, d droite et à gauche, étaient deux tribunes pour les personnes de la suite du roi. Là étaient d'immenses eslrades construites pour la Chambre des Pairs, la Chambre des Députés et les grands corps de la magistrature. L'église, dont les bas-côtés étalent garnis d'estrades, était transformée dans toute sa longneur on chapelle ardente. Plusieurs milliers de bougies suspendues à des lustres étinceiants, ou régnant en cordons lumineux le long des frises, répandaient une clarté éblQ^iissante dans toutes les parties do l'église.
Sar !e detant des tribanes snpôrleure» descendait une tenture "BoIre el argentée. Sur la tenture, oes couronnes vertes encadraient les inscriptions suivantes :
CiMPO-FoBMio. — CoDB Napoléon. — Cbéatioh de la Lécion-d'Ho!1nedr. — Concordat. ~ Rétablissement dd cultb.
— Création de la cour des comptes. — LoftviLLK et .Amirns.
— Industbie, Commence, Agkicoi.ture. — Lettres, Sciences ET Arts. — CiiÉATio:^ de la Banque db France. — Création dd conseil d'Etat. — Ougamsation de l'administration posl1qcb. — tuavaux o'ctii ité publique.
Au-delà de la nef, des degrés tapissés de Doir conduisaientaa roDd-point qut précédait le tombeau.
Du haut de la Toute pendaient de longues et niaje&tneusos tentures de drap violet, portant pour armoiries l'aigle impériale, tur le manteau béraldiqae de pourpre et d'hermine, avec des N parmi dos abeilles d'or.
Tout le dôme était drapé de tentures de drap violet, parsemé tf'abellles d'or et portant de» écussons au chiffre de l'Empereur.
L'autel avait été transporté à l'abside. C'était là que l'archevêque de Paris, assisté de ses évéques, devait dire le service funèbre.
Telle était la voie triomphale qu'avait à parcourir le cercueil de l'Empereur, avant de prendre possession du tombeau que lai avait assigné la muniflcence nationale.
Maintenant, suivons le cortège.
Le froid était Intense. Cependant, malgré la rlguear de la température, la population de Paris et de vingt lieues à la ronde s'était, dès le matin, dirigée vers les lieux que devait parcourir le convoi de l'Empereur.
L« cortège marcha dans l'ordre suivant :
La gendarmerie de la Seine; la garde municipale â cheval; deux escadrons da 7* lanciers; le général Darriule, commandant de la place, avec son état-major; an bataillon d'infanterie de ligne; la garde municipale à pied; les sapeurs-pompiers; deux escadrons du 7* lanciers; deux escadrons du 5* cuirassiers; le Meutenant-général Pajol, commandant ;a division, et son étatmajor; les offlciers de toutes armes, sa.is troupes employées à Paris; l'école spéciale et militaire de Salnt-Cyr; l'école polytechnique, l'école d'application d'état-major; un bataillon d'infanterie légère; deux batteries d'artillerie; un détachement du !•' bataillon de chasseur» à pie* ; sept compagnies du génio; les quatre compagnies de sous-oflîciers vétérans; deux escadrons da 5* cuirassiers; quatre escadrons de la garde nationale à cheval; Db maréchal Gérard, commandant supérieur do la garde nationale de la Seine, et son élal-major; la 3* légion (1« la gai do ii:i-
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h'onale do la banlieue; la 1" légion do la gardo nationale de Paris; deux esc.idrons de la garde nationale A cheval de Paris;
Un carrosse, dans lequel était AI. l'abbé Coquereau, aumônier venant de Sainte-Hélène ;
Les officiers généraux de l'armée de terre et do mer du cadre de réserve ou en retraite;
Les officiers généraux de la marine royale ;
\e corps de musique funèbre ;
/.e cheval de b.i titille ;
Un pe oton de vingt- quatre sous-officiers déeorés, pris di'.ns les différents corps, sous les ordres d'un capitaine de la garde nu tionale ;
Un cai rosse attelé de quatre chevaux, dans lequel étaient les membreide la commission de Suiiite-IIélène, le lieutenant-général Gourgaud, le baron de Las-Cases, le comte de Rohan- Chabot ;
Un p ïloton de trente-quatre sous-offlciers décorés, de toutes armes;
Les maréchaux de France ;
Les quatre-vingt-six sons-ôffîciers, portant les drapeaux des départements, sous les ordres d'un chef d'escarlron;
Le prince de Joinville et son état-major ;
Les cinq cents marins arrivés avec le corps de l'Empereor.
Venait ensuite le char funèbre, traîné par seize chevaux blancs, couverts de riches housses de deuil : les cordons d'ti(»nneur, fixés au poêle impérial, étaient tenus par MM. le maréchal duc de Reggio, grand-chancelier de la légion-d'Honric nr, le maréchal Molitor, l'amiral Roussin, et le général JB ttrand ;
Les anciens aides-de-campet officiers civils et militaires de la maison de l'Empereur;
Les préfets de la Seine et de police; les membres du conseil général, les maires, adjoints et conseils municipaux de Paris et des communes rurales; les anciens militaires de la garde impériale, en uniforme; la députalion d'Ajaccio; les militaires en retraite.
Tel était le nombreux et brillant cortège, presque exclusivement militaire, qui célébrait les funérailles de l'Empereur aa milieu du deuil immense de tout un monde, dont le respect r.ro« fond changeait le char funèbre en char de triomphe, et ajoiitai/ la majesté de la sympathie nationale ;i l'inefTable majesté do Ij gloire, du malheur et de la mort : dernier et beau fleuron à Ij couronne d'immortalité du vaincu de Waterloo.
Adeax heures, aa bruit da caiiou de l'Ldtcl de» Invalides,
cdreneil était arrivé devant la grille principale, où Tattendait l'archevêque de Paris, assisté do tout son clergé, pour dire lef prières de Teau bénite. Daus Téglise, sous un magniflque dais de velours, surmonté de drapeaux et de panaches flottants, et à droite de l'autel, étaient le roi, portant l'uniforme de garde national, les ducs d'Orléans et de Nemours en habits de lieute- Bants-généraux, la reine et les princesses, en grand deuil. Le clergé était à gauche de l'autel, en face du roi. Sur les estrades de la croix siégeaient la Chambre des Pairs et la Cl ambre des Députés; au dessous, le cousell d'Etat, la cour de ca?!ntion et la cour des comptes. Venaient ensuite, à droite, la cour royale, le conseil général et le conseil municipal, les états-maiors delà garde nationale et de l'armée, et le consojl d'amirautt ; à gauche étalent les membres de l'Université.de l'Institut, les corpssavants, les trib'.inaux de première instance et decomraince. Les aides-de-camp, les ofliciers d'ordonnance, les écuyers d" roi et des princes, les dames de la reine et des princesses, étaient clans une tribune, à gauche du roi, au-dessus des bancs des ministres. Dans la nef, sur les gradins, étaient les détachements d'honneur, l'étatmajor de l'hôtel d^'s Invalides, les préfets et maires fies départements, les écoles, les marins de la Belle-Poule, une foule de militaires décorés. Au-dessous de l'orgue, un nombreux orchestre, et, dans les tribunes élevées, les personneâ munies de Lillels. Auprès du catafalque, on remarquait les membres de la commission de Sainte-lléiène, et sur un fauteuil, à la suite du Lanc du clergé, le maréchal-gouverneur de l'hôlel des Invalides.
A deux heures et demie, les prières de l'eau bénite dites, le Clergé, vêtu de violet comme pour l'offlce des martyrs, fut recevoir le corps sous le porche drapé. En ce moment, du haut d© l'estrade placée en avant des orgues, les trombounes et les contrebasses flrent entendre une marche d'un double caractère, fu- Dèbre et triomphal à la fois: le canon retentit au dehors; la garde nationale présenta les armes, les invalides serrèrent le salure à leurs épaules, et le cercueil entra porté par des soldats et des marins. Ce fut un instant d'une admirable solennité. Tous les assistants étaient debout, la tête découverte, les yeux et les tras tendus vers ce cercueil, dans lequel reposait tant de gloire et de grandeur. Des invalides, qui faisaient la haie sur le passage du corps, s'étaient agenouillés malgré la consigne; d'autres essuyaient les larmes roulant sur leurs paupières.
En ce moment, le roi quitta la place qu'il occupait dans le éôme. Il était suivi des princes et des généraux Bertrand et Gourgaud, portant sur un coussin de velours, l'un l'épée, l'autra lecbapeau 4a. i\ft"'"— ""ir. il s'avança au devant du convoi que
conduisait le prince de Joiuville, Tcpée à la maiu, et qui la I>ai9> •ant Jusqu'il 'erre:
— « Sire, dit-il, je vous présente le corps de l'Empereur Nac poléoD. >
Le roi répondit :
— « Je le reçois au nom de la France. » Et il njouta :
— « Général Bertrand, je vous charge de placer l'épée d« € l'Empereur sur son eercuoil. »
Le générai BcMtrand obéit. Le roi reprit :
— « Général Gourgaud, placez sur le cercueil le chapeau do ■ l'Empereur. »
Le général Gourgaud s'avança, et plaça le chapeau d côté de l'épée.
Ls? servie» funèbre commença, et à cinq heures le dernier T09a de l'Empereur était fempJi.
IIOT£ IV.
LAID01RIE DE M. BERRYER
Nous donnons Ici en entier les plaidoiries do MM. Bcrryt^r et
Ferdinand Barrot.
M. Berryer prend la parole en ces termes :
Totit-A-l'lieure, M. le procureur général s'est écrié : « Voilà on triste et déplorable procès! » El inni aussi Je n'ai pu assister i\ ce grave débat sans qu'il s'élevât de douloureuses réflp\ions dans mon cœur. Quel n'est pas le malheur d'un pays où, dans un si petit nombre d'années, tant de révolutions successives, violentes, renversant tnur à tour les droits proclamés, étiiblis, jurés, ont jeté uue si profondeet si alllige.inte incertitude dans les esprils et dans les cœurs, sur lo sonlimeut dos devoirs! f'U quoi ! dans une seule vie d'homme, nous avons été soumis à la République, à l'Empire, à la Restauration, à la Royauté du 9 août! Celte acceplaiion de gouvernements si opposés dans leurs principes, si rapiilement brisés les uns sur les autres, ne 8'esl-olle pas faite au grand détriment de l'énergie dos consciences, de la dignité de l'homme, et je dirai même de la majesté des lois?
Pardonncz-mol une réflexion qui me saisit chez un peuple où de tels événements se sont succédés : sorait-il donc vrai que les hommes qui ont le plus d'énergie, un sentiment plus élevé les devoirs, un respect plus profond pour la fol jurée, un sentiment plus religieux des engagements pris, une fidélité plus \nvincible aux oblighlions contractées, soient précisément les hommes les plus exp<)>^s à être considères commodes factieux et de mauvais citoyens, t^l que l'on c-onipte au nombre des citoyens les plus purs et les pi is vertueux, ceux qui, dans ces révolutions diverses, se senti ut assez de faiblesse dans l'espiit < t dan» le cœur pour no pou> lir porter ni une foi, ni un devoir? El pour la dii;nité de la uslico, quelle atteinte, Messieurs, quand elle se trouve appel<^< à condamner comme un crime ce o'i* naguère i) :ii était c «joint d'imposer et de proléger coium un UoYoirl
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Dans ane telle situation sociale, les hommes d'Ëtat et les moralistes se peuvent jifOiger, ils se doivent alarmer; mais les hommes de jusUce, juges et avocats, quand ils se trouvent jetés dans l'un do ces procès politiques, de ces accusations criuiiuelles où la vie des hommes est en jeu, ils doivent s'armer de vérité et de courage, protester énergiquement, et, avant d'accorder à la société ou au pouvoir les satisfactions, les vengeances qu'ils réclament, leur demander quelle part ils ont eue dans les actions, les entreprises, les résolutions dont ils viennent requérir le châtiment.
Le devoir qui m'est imposé aujourd'hui, je l'ai rempli loyalement il y a vingt ans au début de ma carrière. En 181 5, des ministres, méconnaissant la véritable force de la royauté légitime, infidèles à son caractère auguste, poursuivirent devant les tribunaux les hommes débarqués en France avec Napoléon et échappés au désastre de Waterloo. J'avais adopté les principes politiques que j'ai gardés et défendus toute ma vie. J'étais ardent et sincère dans les convictions que le spectacle offert à mes yeux fortifie de jour en jour. Royaliste, j'ai ëéfendo les hommes restés fidèles à l'Empereur. Tour sauver leur vie, j'ai fait la part des événements, des lois, des traités, des actes, des fautes mêmes du gouvernement, et les juges du roi ont acquitté Cambronne. Aujourd'hui, l'accusé qui a accordé cet honneur à mon indépendance et à ma bonne foi, do me venir chercher pour sa défense dans un parti si différent du sien, ah' il ne me verra pas faillir à sa confiance. Aussi, quoique les questions que soulève ce procès touchent profondément aux points fondamentaux de nos luttes politiques, veuillez croire, Messieurs, que je ne les aborderai que sous le seul point de vue du seul pouvoir que vous soyez appelés à exercer ici, sous le point de vue judiciaire.
Le 6 août dernier, le prince Louis Bonaparte est parti de Londres, sans communiquer ses projets, ses résolutions. Accompagné de quelques hommes sur lo dévoueiiionl desquels il pouvait compter, il s'est embarqué, et, à l'approche des côtes de France, il les a fait armer. Il est descendu en Frame ; il a Jeté sur le territoire ses proclamations, et un décret proclaniant que la maison d'Orléans a cessé de régner, que les Chambres sont dissoutes, qu'un congrès national sera convoqué, que le président actuel du ministère sera chef du Gouvernement provisoire. Tous ces faits sont avoués; vous oies appelés à les juger. Mais, je vous le demande, dans la position personnelle du Prince Napoléon, après les événements qui se sont accomplis en France, et qui sont votre propre ouvrage; en présence des principes que VOUA avez proclamés, et dont vous avotauia loi du piiys.
le$ a«td«» l'entreprise da prince Napoléon, sa résointfon, pré- Bentent-lls nn caractère de criminalité qu'il voas soit imposslhle d« déclarer et de punir Judiciairement? S'agit-il donc, en 6ffet, d'appliquer à un sujet rebeile et convaincu de rébellion, fles dispositions du Code pénal? Le Princo a fait autre ciiose. Il a fait plus que de venir attaquer le territoire, que de se rendra coupable d'une violation du soi français ; il est venu contester la souveraineté à la maison d'Orléans ; il est venu en France réclamer pour sa propre famille des droits à la souveraineté; 11 l'a fait au même titre et en vertu du môme principe politique que celui sur lequel vous avez posé la royauté d'aujourd'hui. Dans cet état, il ne s'agit pas pour vous de vous prononcer entre les deux principes dont la lutte a si profondément agité et troublé notre pays depuis cinquante années; 11 ne saurait être question, pour la défense du principe qui domine aujourd'hal tous les pouvoirs en France, d'appliquer les lois existantes contre un principe contraire ; c'est votre principe même qui est invoqué, DeuT mots d'explication.
Tant que les princes de la branche atnée de Bourbon ont été ajssis sur le tréne, la souveraineté en France résidait dans la personne royale; sa transmission était réglée dans un ordre cfertain, invariable, connu de tous, maintenu au-dessus de toutes prétentions rivales par les lois fondamentales, contre lesquelles rien ne pouvait se faire qui ne fût nul de soi. Ainsi consacré par le temps, par les lois, par la religion, le droit souverain était le type et la garantie de tous les droits des citoyens âans l'Etat; c'était le patrimoine du passé promis en héritage â l'avenir. La légitimité ! elle n'est point en cause dans ce débat. Mais en 1830, le peuple a proclamé sa souveraineté, Il a déclaré qu'elle résidait dans les droits et dans la volonté de la majorité des citoyens : vous l'avez reconnu ainsi, et c'est ainsi que vous l'avez consacré en tête de la nouvelle loi fondamentale.
On nous disait lout-à-I'heure : Depuis 25 ans, la France pooiv suit sa carrière ; elle veut le règne des lois, la défense et le maintien de ses Institutions. Messieurs, n'est-ce rien que ce qui s'est passé en 1830, ou ne veut-on plus le savoir? N'est-ce rien que de renverser le principe des lois fondamentales et d'en substituer un autre? N'est-ce rien que de proclamer à lu face d'un peuple Intelligent et hardi des principes qui l'appellent à l'eier* cico des droits de sa souveraineté? N'est— ce rien, Messieurst Qu'a dit le prince Napoléon? « La souveraineté nationale est dé-' clarée en France ; et cette souveraineté de la nation, comment sa peut-elle transmettre? Comment cette délégation peut-elle être constatée, si ce n'est par une manifestation certaine, incontestatle, de la volonté nationale?» Eu votre présence, il dit: « Celte
maDlfestation solennelle, cette manirestatlon Incontestable do la Tolonté des citoyens, Je ne la vois pas dans la résolution de 219 députés et d'une partie de la Chambre des Pairs «n 1830.
« Le principe qui voas goaverne aujourd'hui, que vous ave» placé au-dessus de tous les pouvoirs de l'État, c'est le principe de 91, c'est le principe qui régnait en l'an viii, c'est le principe en vertu duquel il fut fait appel à la nation pour qu'elle se prononçât et sur le consulat à vie et sur l'Empire. Par les votes constatés sur l'adoption des constitutions de l'Empire, quatre millions de votes, en 1804, ont déclaré que la Franco voulait l'hérédité dans la descendance de Napoléon, ou dans la descendance de son frère Joseph, ou, à défaut, dans la descendance de soa frère Louis. Voilà mon litre. »
Le Sénat, en 1814, a aboli cette hérédité. Mais que s'est-ll passé en 1815 ? Qu'a fait la Cbambre des Représentants? Qu'at-on fait au Champ-de-Mai? Combien de votes recueillis sur l'acceptation de l'acte additionnel, tend'aient à renouveler encore la manifestation de la volonté du pays? Et depuis, Messieurs, soyez de bonne foi, quand un système contraire, quand unesoaycrameté aotreraent basée a régné pendant 15 ans sur le pays, parmi ceux qui vont siéger, combien y en a-t-11 qui, pendant ces quinze années, ont travaillé et se sont efforcés do rétablir le principe que le retour de la maison de Bourbon avait effacé de nos lois ! Combien, qui sont descendus jusque dans les engagements et la fièvre des partis, dans les ardeurs individuelles les plus passionnées, pour rétablir ce dogme de la souveraineté da peuple, pour remettre en vigueurcelte protchtation de la Chambre des Représentants, dont, je n'hésite nas à le dire, j'ai entendu beaucoup de ceux qui m'ecoaieni reclamer la consécration, comme le testament eu quelque sorte de la nation française, comme l'acte auquel il fallait rendre la viel
Vous l'avez fait en 1830. Et pour un moment, Messieurs, détournons la pensée du caractère des circonstances et des préparatifs de l'entreprise-, nous verrons plus tard à quel moment et dans quels sentiments le prince Napoléon s'est élancé témérairement des c^tes d'Angleterre sur les côtes de France. Ne pensons ici qu'au droit de juger, qu'au droit dérégler par an arrêt descontesla-tions de la nature de celle qui est portée devant vous, qu'à la possibilité qu'en présence de vos principe! de droit national, au nom du pouvoir éiabli, vous jugiez le débat entre ce pouvoir et celui qui se prétend un droit qui, apréf tout, n'est pas un rêve.
Est-ce donc un fantôme. Messieurs, est-ce donc une tllusloa q^e rétablissement de la dynasitio Impériale? Ce au'elie a Uft
retentit nssez dans le monde et se flt sentir assez loin, non-seu-
lenrit-n! en France, mais chez Ions les peuples de l'Europe. Non» ce 1)0 fut pas un rêve que rétablissement de l'Empire.
L'Bmpert'ur est mort, et tout a fini avec lui! Qu'est-ce à dire? Ces dynasties fondées, établies, jurées au nom de la souverain neté nationale, veut-on avouer qu'el'es ne promettent de durée au pays que celle de la vie d'un homme? C'est ainsi qu'il faut attaquer les garanties mêmes du pouvoir que vous venez de défendra, pour repousser le droit qui avait été fondé par la consécration de la volonté nationale, consécration unanime, plus éclatante que celle de 1830, parla nation appelée tout entière à émettre son vote.
L'Empire est tombé! mais alors a succombé le dogme politique sur lequel l'Empire était fondé. Qu'avez-vous fait depuis? Vous avez relevé ce dogme, vous avez reslilué celte souveraineté populaire qui a fait l'iiérédité de la famille impériale. Et vous allez le juger, dans un p^ys où tous les pouvoirs de l'Etat sont sous le principe delà souveraineté nationale; vous allez le juger sans interroger le pays? Ce n'est pas une de ces questions qu'on "Vide par un arrêt. Un arrêt, des condamnations, la mort, les têtes qui tombent! Mais dans des questions d'hérédité, vous n'avez rien fait. Tant qu'un reste de sang se transmettra dans cette famille, la prétention d'hérédité, appuyée sur le principe politique de la France, se transmettra également. Vous aurez des supplices alTreux, injustes; vous serez usurpateurs dans l'exercice de la qualité déjuges, et tout cela aura été complètement inutile.
Voyons, Messieurs, le véritable état de la question. Est ce Ici la matière d'un jugement? N'est-ce pas là une de ces situations uniques dans le monde, et où il ne peut y avoir un acte de gou- Yei iiement, un acte politique? Il faut défendre les pouvoirs, il faut maintenir l'ordre public, il faut préserver l'Etat de commotions nouvelles, de désordres nouveaux, je le reconnais, c'est gouverner. Mais juger dans des questions de cet ordre, prononcer ■on arrêt, on aura beau dire que ce sont là des phrases qui \icnnei)t au secours de tous les factieux. Non, Messieurs, dans le débat actuel, le droit actuel a été établi, consacré par vous, dans un principe que vous avez posé. Ce droit d'hérédité est réclamé par un héritier incontestable, vous ne pouvez pas le Juger. Il y a entre vous et lui une cause victorieuse et une cause vaincue; il y a le possesseur de la couronne et la famille dépossédée. Mais, encore une fols, je le répéterai toujours, il n'y a p-is de juges, il n'y a pas de justiciables.
Juger, Messieurs! mais il faut maintenir l'Idée de la justice, sa Majesté. Au milieu des révolutions qui ont tant fatigué notre
pays, laissons querqoe cTiose d'Inaltéré, qui conserve sa sainteté dans la pensée des peuples. Le vrai caractère do la Jusdce, Messieurs, c'est l'iinparlialilé. Vous venez ici pour juger. iMais y a-l-II un de vous qui se soit dit, en entrant dans cette enceinte; «Je serai impartial, je pèserai les droits de cliaeun, je metirai dans la balance la royauté de Juillet et la souveraineté transmise par les constitutions de l'Empire; Je serai impurlial? » Mais ■vous n'avez pas le droit de l'être; vous êtes aujourd'hui une partie du gouvernement: une révolution ne peut s'opéier qu'en vous brisant. Par ce fait, la Chambre des Pairs et la Chambre des Députés seront dissoutes.
Vous venez donc défendre le gouvernement dans la latitude et pour la garde de vos pouvoirs. Si vous ne pouvez être impartiaux, et si cependant vous voulez être juges, que resterat-il de l'idée sainte de la justice ? Si vous couvrez les besoins du Gouvernement du manteau de la justice, songez-y ! Quand tant de choses saintes et précieuses ont péri, laissez au moins la justice au peuple, et qu'il ne confonde pas un arrêtavecun acte du Gouvernement.
Vous venez juger, et pourquoi? Pour protéger le Gouvernement, pour le défendre, pour venger un affront, une attaque, Dne menace qu'il a reçue. Les actes récents qui se sont exercés sur le premier des accusés, sur le Prince lui-même, ne manifestent ils pas quelle Inconséquence il y a de la part du Gouvernement à vous appeler aujourd'hui à juger? On a parlé de reconnaissance; j'y répondrai. Mais, en attendant, je vous dis : En 1836, on a appliqué au prince Napoléon les maximes professées par nos ministres : « En pareille matière, il n'y a que de la politique, et pas de jugement. » Et, dans un autre Instant, un ministre disait encore : « Les formes judiciaires ne sont qu'une comédie solennelle. » N'y a-t-il pas aujourd'hui une flagrante inconséquence à venir poser des principes contraires?
Vous parlez de reconnaissance! N'a-l-il pas été interdit au Prince de mettie le pied sur le territoire français? N'y a-t il pas une loi qui le lui défend? Et pourquoi ce!-j? Parce qu'il est en dehors du droit commun ; parce qu'il ne peut être traité comme le» antres. En 1830, â deux reprises dKl'érenles, j'ai demandé que cette loi fût abolie poiir être conséquent avec ce grand dogme politique do la souveraineté nationale; vous avez fait une loi tout opposée à ce principe, pour mettre le Prince hors du droit commun. Et ailleurs encore, n'était-il pas mis hors ce droit, quand vous exigiez d'un État voisin qu'il chassât le Prince^ alors auprès de sa mère mourante?
Vous diriez donc : Oui, nous n'avons pas de lois pour lui en Franco ; point do lois pour qu'il vive, pour qu'il ait uno patrie.
ano liberté des droits; mais nous avons des lofs pour la! donner la mort. Voilà ce qui révolte la raison, le bon sens, la logique, la justice, en un mot toutes les idées de droit. Que si, malgré les principes que vous avez consacrés; que si, malgré les actes les plus solennels de votre Gouvernement, qui mettent en dehors de la Juridiction de la Chambre des Pairs le prince Louis-Napoléon, vous voulez être juges, au moins jugez humainement les choses humaines. Rendons-nous compte des circonstances an milieu desquelles a éclaté l'entreprise de Boulogne. Je ne fais ici ni de la politique, ni de l'hostilité, je rappelle des faits incontestés.
Le pouvoir en France est aujourd'hui confié â un Ministère dont l'origine est récente. Ce Ministère a lutté, avant de se constituer, pendant plu^eurs années dans une ardente et vive polémique.
Il a gérai profondément sur la politique qui avait été suivie an nom du Gouverneiiient de l:\ France à l'égard de l'étranger; il a vu de la timidité, je ne veux pas me servir d'un autre mot, dans toutes nos relations avec les Etals de l'Europe; il a gémi de Cf! délaissement de la Belgique jusque dans la question da Lux"mbourg; il a gémi, le Ministère qui gouverne aujourd'hui, de l'abandon d'Ancôno sans condition ; il a accusé ces exigences funestes qui nous ont aliéné la Suisse et le sentiment d'attachement qu'elle avait depuis tant éo siècles pour la France; il a accusé cette politique désolante qui, renfermant toute la pensée de la France dans les intéiéis matériels, dans les calculs des besoins privés, frémissait à l'idée de guerre, et laissait tomber la grande influence de la France sur les Espagnols pour les livrer à l'nfluence ennemie de TAngieterre.
Qu'est-il arrivé? A peine ce ]\linistcre a-t-il touché le pouvoir, qu'il a senti l'état politique de l'Europe, qu'il a vu se préparer et s'ourdir contre la Frarico des. plans injurieux pour sa dignité, menaçants peutêiro pour ses intérêts; qu'il a vu se préparer quelque chose comme la réunion de presque tous les Etats do l'EuTopo contre la Franco isolée, et rejetéo du congrès et des transactions des rois. Il s'est alarmé d'une pareille situation. Il a senti qu'il fallait faire sortir de ce joug matériel qui éloignait toute pensée de sacrifice; qu'il fallait réveiller dau— très sentiments dans celte flère et glorieuse patrie ; et, ne pouvant espérer le faire au nom du Gouvernement actuel, il a vouIq réveiller des souvenirs, et il est allé invoquer la mémoire ds celui qui avait promené la grande épée de la France depuis l'extrémité du Portugal jusqu'à l'extrémité de la Baltique. Il a voulu qu'elle fût montrée à la Franco, cette grande épée qui «vait pro8(ia« courbé les Pyramides, et nui avait jpresque eu-
tièrement séparé l'AnglPterre du continent européen. Toutes les sympathies imp>.Viales, tous les sentiments bonapartistes ont été profoniiénient remués, pour réveiller en France cet esprit guerrier. La tombe cJo héros! on est allé remuer ses cendres pour les transporter dans Paris et déposer glorieusement tes armes sur on cercueil.
Vous voulez Juger et condamner la tentative de Lools-Napoléon. Messieurs, est-ce que vous ne cooiprenez pas ce que de telles manifestations ont dû produire sur le jeune Prince? Estce dans cette enceinte, où je vois si bon nombre d'hommes qui doivent tant aux noms qu'ils ont reçus avec la vie, qu'il me sera diflicile de faire comprendre ce que cette grande provocation au souvenir de l'Emperear a dû remuer dans le cœur de riiéritier d'un nom héroïque?
Ce besoin de ranimer dans les cœurs, en France, les souvenirs de l'Empire, les sympathies napoléonif^nnes, a été si grand, que sous le règne d un prince qui, dans d'autres temps, avait demandé à porter les armes contre les armées impériales, et à combattre celui qu'il appdait l'usurpateur corse, le Ministère a dit : « Il fut le légitime souverain de notre pays. »
C'est alors que le jeune Prince a vu se réaliser ce qui n'était encore que dans les pressentiments des hommes qui gouvernent. Il s'e^l trouvé au milieu des hommes qui ourdissaient ce plaa combiné contre la France ; et vous ne voulez pas que ce jeune homme, téméraire, aveugle, présomptueux, tant que vous voudrez, mais avec on cœur dans lequel il y a du sang, et à qui nne âme a été transmise, sans consulter ses ressources, se soit dit : « Ce nom qu'on fait retentir, c'est à moi qu'il appartient, c'est à moi de le porter vivant sur ces frontières! il réveillera en-deçà la foi dans la victoire, au-delà la terreur des défaites. Ces armes sont à moi, pouvez-vous les disputer à l'héritier da soldat? » Sans préméditation, sans calcul, sans combinaison, mais jeune et ardent, sentant son nom, il s'est dit : « J'irai, Je mènerai le deuil et Je poserai les armes sur sa tombe ; et Je dirai à la France : Me voici voulez-vous de moi ? » {Sensation
prolongée.)
Disons tout avant de Juger. S'il y a eu un crime, c'est vous qui l'avez provoqué par ces principes que vous avez posés, par ▼os exemples, par les actes solennels du Gouvernement; c'est vous qui l'avez inspiré par ces sentiments dont vous avez inspiré les Français, et, entre tout ce qui est français, l'héritier d6 Napoléon lui-même.
Vous voulez le Juger, et pour déterminer vos résolutions, pont f qae plus aisément vous puissiez vous constituer Juges, on vous i parle de projets insensés, de foUes présomptions Ehf
Messieurs, te snccôs serait-il donc devenu la b;ise deslolsmoraies, la base du droit? Quelle que soilla faiblesse, l'illusion, la téuiérité de l'enireprise, ce n'est pas le nombre des armes et des soldats qu'il faut compter, c'est le droit, ce sont les principes au nom desquels on agit. Ce droit, ces principes, vous n« pouvez pas en être juges ; ils ne peuvent provoquer qu'une ré-< volution politique dans l'intérêt du xSouvernement établi; ils ne peuvent pas provoquer un jugement. Ce droit, ces principes, ils ne sont pas diminués par le ri£>''*.«ile jeté sur ces faits et le caractère de l'entreprise.
Et ici je ne crois pas que le dt-ou nu nom duquel était tenté le projet puisse tomber devant le dédain des paroles de M. le procureur général. Vous faites allu&ion à la fjiiblesse des moyens, à la pauvreté de l'entreprise, au ridicule de l'espérance du succès; eh bien! si le succès fait tout, vous qui êtes des hommes, qui êtes même les premiers de l'État, qui êtes les menibies d'un grand corps politique, je vous dirai ; Il y a un arbitre inévitable, éternel, entre tout juge et tout accusé : avant de juger, devant cet arbitre et à la face du pays qui entendra vos arrêts, dites-vous, sans avoir égard à la faiblesse des moyens, le droit, les lois, la constitution devant les yeux ; la main sur la conscience, devant Dieu et devant nous qui \ous connaissons, dites : « S'il eût réussi, s'il eût triomphé, ce droit, je l'aurais nié, j'aurais refusé toute participation à ce pouvoir; je l'aurais méconnu, je l'aurais repoussé. » Moi, j'accepte cet arbitrage suprême ; et quiconque d'entre vous, devant Dieu, devant le pays, me dira : « S'il eût réussi, j'aurais nié ce droit! » celui-là, je l'accepte pour juge I {Mouvemeitt dans l'auditoire. )
Parlerai-je delà peine que vous pourriez prononcer? l\ n'y en a qu'une, si vous vous constituez tribunal, si vous appliquez le Code pénal : c'est la mort! Eh bien ! malgré vous, en vous disant et en vous constituant juges, vous voudrez faire un acte politique; vous ne voudrez pas froisser, blesser dans le pays toutes les passions, toutes les sympathies, tous les sentiments que vous vous efforcez d'exalter ; vous ne voudrez pas le même Jour attacher le même nom, celui do Napoléon, sur uu tombeau de gloire et sur un échafaud I Non, vous ne prononcerez pas la mort!
Vous ferez donc un acte potilique, vous entrerez dans les considérations politiques, vous mettrez la foi de côté. Ce n'est plus Ici une simple question d'indulgence, c'est une raison politique
qui déterminera le corps politique Pourrez-vous prononcer
selon vos lois la détention perpétuelle? une peine infamante? Messieurs, J'abaudonue tout ce que J'ai dit. Je lalj.se de cOié Tau-
lorilé (la principe politique ; Je ne parle plus de rimpossibllilé de prononcer, sans que le peuple soit convoqué, entre le droit v-'onstilué par vous et le droit consacré par les constitutions de l'Em» pire, et renouvelé dans les Cent- Jours ; Je laisse de côté les considérations prises de ce qu'a fait votre Gouvernement ; Je n« parle plus des sentiments si naturels, si vrais, qui repoussent la condamnation, et Je me borne à dire que vous ne jetterez pas une peine infamante sur ce nom ; vous ne donnerez pas cette Joie à l'étranger, ou ce serait le premier gage que vous lui offririez de vos sacrifices à la paix. Cela n'est pas possible à la face du pays, cela n'est pas possible en ces jours et en ces temps. Sortez des considérations de devoir, de législateurs et de juges dont je vous ai parlé, et croyez que la société française attache encore un prix immense, un honneur immense aux sentiments naturels à l'homme.... On veut vous faire juges : mais qui êtesvous donc?
En remontant à l'origine de vos existences, vous marquis, comtes, barons, vous ministres, maréchaux, à qui devez-vous vos grandeurs? A votre capacité reconnue, sans doute ; mais ce n'est pas moins aux munificences mêmes de l'Empire que vous devez de siéger aujourd'hui et d'être juges.... Croyez-moi, il y
a quelque chose de grave ici Une condamnation par vous à
une peine infamante n'est pas possible.
En présence des engagements qui vous sont imposés par les souvenirs de votre vie, des causes que vous avez servies, de vos «erments, des bienfaits que vous avez reçus, je dis qu'une condamnation serait immorale! et j'ajoute qu'il vous y faut penser sérieusement; il y a une logique inévitable et terrible dansTiotelligence et les instincts des peuples, et quiconque, dans le gouvernement des choses humaines, a violé une seule loi morale, doit attendre le jour où ou les brisera toutes sur lui-mémel
PLAIDOIRIE DE M. F. BARROT
M. Barrot n'adressant à la Chambre des Pairs:
Messieurs Hs Pairs, le procès qui vous occupe renferme d'assez hauts enseignements pour qu'il soit utile de les recueillir et
en piendret jte au nom des idées d'avenir.
D'une part les p'iiices reconnaissent que de notre temps Ils relèvent do U souveraineté natiouulo et qu'ils doivent compter.
relativement à leurs droits, avec les révolutions quUes ont compromis ou effacés.
D'une autre part.vouSfCommejoridictioD, TOUS vonsétes résolu» ment saisis d'un decesdébdtsqui, jusqu'àpréseDt,s'agitaicntetse vidaient dans l'arène du fait, el non dansle prétoire de la loi. C'est là un acte grand et solennel, et dont vousappréciez toutes lesconséquence8;etvousvoilàprêts,sansdoute, Messieurs les PairSjà engager juridiquement tout cecoutenlieux des dynasties que ce mouvement social, dans sa marche, a pu laisser derrière lui.
Il est donc convenu que, dorénavant en France, nous jugerons ceui; qui furent d'institution divine ou d'institution nationale, peu importe; nous ferons passer le droit qu'ils invoquent, les prétentions qu'ils soutiennent, sous le niveau delà loi commune, et cette résolution de la part de l'un des trois pouvoirs de l'État aura poussé, plus avant que jamais, dans les voies populaires notre droit politique.
Du reste. Messieurs, j'ai voulu seulement retenir, au bénéflce des doctrines avancées, le résultat de votre décision, et je me hâte d'abandonner de grandes thèses qui appartenaient à une position à part dans ce procès, position à laquelle il a été admirablement pourvu ; et, disons-le, la dignité, l'honneur, la liberté d'un prince qui s'appelle Napoléon, qui a dans les veines le même sang que l'Empereur, valaient bien d'être défendus par l'une des plus puissantes paroles des temps modernes; Jiisuus encore que le zèle, l'éclat de la défense, ont témoigné que celte cause pouvait, en France, aller à toutes les convictions
Maintenant. Messieurs, je dois ramener votre attention à une tâche moins élevée ; je n'emprunterai rien aux doctrines transcendantes du droit public. Il ne m'appartient pas, comme à l'orateur que vous avez entendu à votre audience d'hier, d'aller bâtir aire de ma cause au-dessus des régions de la loi commune, le viens défendre de simples accusés que n'abritaient pas SuCTisao ment l'exception invoquée par le Prince; je viens défendre <le simples accusés qui sont citoyens, qui se le rappellent, qui doivent compte à la loi et à votre justice. C'est donc le procès en lui-même, le procès dans ses conséquences judiciaires, que Je viens débattre-devant vous.
J'invoQuerai votre raison ; J'invoquerai l'impartialité qui distingue votre intelligente et longue pratique des choses de c« monde; et, que mes clients me permettent de le dire, sans que leur dignité, leur dévouement en soient blessés, je m'efforcerai. Messieurs les Pairs, de tenter votre Indulgence.
Un crime politique ne commence pas au fait; il faut rechercher, et il importe à tout le monde de rechercher la pensée gui y a présidé. Cela impo^U À. l'accusalitn, au nom de l'oidro
•t de la sûreté pabHqa« ; car il ne suffit pas qu'elle ait raison du fait, il faut encore qu'elle ait raison des doctrines; cela importe à la défense, aux accusés, qui, au nom de leur honneur, peuvent venir défendre la probité de leur résolution, la probité de la cause à laquelle ils ont volontairement donné en gagelear existence ou leur liberté.
L'accusation a donné à l'entreprise de Boulogne un caractère qui no lui appartient pas peut-être. C'est, nous a dit l'accusation, une tentative insolente d'usurpation : le Prince, oubliant que le droit qu'il invoque a été e(Tacépardeu\ révolutions successives, est venu sur le territoire français redeniandc^r une couronne et un sceptre. Il a tiré son épée, élevé son diapeaa, appelé à lui le désordre et l'anarchie. C'est une spéculation puérile ; c'est le résultat d'une ambition sans poi léo et sans patriotisme, et M. le procureur général, en la vou.nt à la colère des lois, s'efforçait hier, dans le réquisitoire que vous avez entendu, dont nous gardons toute l'impression, de la vouer en même temps au mépris de tous. Plus est formelle cette imputation, plus est irrité le besoin de la repousser. Le Prince a déjà protesté, et proleste encore de toute l'énergie de son âme contre ene pareille interprétation de ses actes.
Assurément, Messieurs les Pairs, je ne viens pas glorifier l'acte de Boulogne ; mais enfin je viens lui restituer une pensée. Vous le verrez, c'est une pensée d'ordre, c'est une pensée généreuse qui a donné issue â une erreur que je déplore. Il y avait assurément beaucoup d'habileté, mais aussi quelque injustice de la part du ministère public â représenter l'entreprise du Prince comme on fait d'égoïsme personnel. Est-il donc tien vrai que le prince Louis-Napoléon, en posant le pied sur le territoire français, soit venu réclamer les droits d'une dynastie, et redemander un sceptre et une couronne ? Eli mon Dieu 1 Messieurs les Pairs, qu'il me soit permis de le dire: quelle est donc la pauvre ambition que de notre temps peuvent tenter on sceptre et une couronne ? Hélas ! vous le savez, vous ; «'est on lourd et dangereux fardeau ; vous le savez tous, et je le lomprends : c'est un fardeau que l'on accepte et qu'on ne^up- ^orteque par le sentiment d'un impérieux et irrésistible devoir.
Ce ne sont donc pas ces joyaux de la souveraineté qu'dmbitionnait le prince Louis Bonaparte. M. lo procureur général ti'a pas bien inventorié la succession impériale, s'il n'y a vu que ces choses : en cherchant à côté, au-dessus, il y aurait trouvé la gloire nationale, nos frontières reculées, le pays respecté partout, et donnant son avis à haute voix dans les afinires da monde : n'est-ce rien? Oh! pourquoi aujourd'hui parler de gloire : H n'en est pas temps encore; mais si m Jour l'iusulte
«aisait «ooiever la natrou, alors ce serait bien le monoent do rappeler le bruit de ces temps de fièvre héroïque, où nous allions frapper à toutes les capitales de l'Europe : alors, Messieurs, héritiers ou non, saisissons-nous de cette part oubliée de la snceession impériale.
Mais allons donc plus avant. Il y a dans la succession impériale, dont le Prince ent(?ndait se porter héritier, des ressources qui vont mieux peut-être aux idées positives de ce siècle. Notre régime de liberté, au milifu des avantages qu'il comporte, a des misères auxquelles il faut pourvoir et des nécessités menaçantes. Il y a des esprits qui s'effraient de cette arène toujours ouverte, où, depuis cinquante ans, les systèmes politiques luttent sans trêve et sans merci, trônant tour à tour, prétendant chacun à son rang apporter la forme normale et définitive, puis tout s'épuisant en eCforts, et un jour, par hasard ou par raison, tombant sous la violence.
Lorsque ces hommes. Messieurs les Pairs, voient les systèmes déchus se reformer derrière la résolution qui les a repoussés, s'organiser et prendre des positions patentes et poissantes dans tontes les voies de la société, ils appréhendent qu'il n'y ait là, pour cette dernière, des causes incessantes de désordre et de ruine, et redoutent que, sous la guerre intestine de cette république des partis, la base sociale ne vole en éclats. Ils pensent que ce qu'il faut aujourd'hui, c'est de restaurer le pouvoir, l'autorité, la loi. Ils se montrent préoccupés des destinées da pouvoir en France; ils voudraient le voir marcher en avant et non au centre des institutions, afin qu'il n'absorbât point la force qui lui est propre dans les débats de ses limites chaque jour contestées; ils ne veulent pas que le pouvoir et la liberté vivent, pour ainsi dire, coude à coude ; car il y a à chaque pas, dans les voies politiques, des passages trop étroits pour qu'ils pussent s'y présenter de front.
Que faut-il donc mettre entre le pouvoir et !a liberté? C'est là une recherche à laquelle les esprits dont Je parlé se livrent avec ardeur. Que faul-11 donc mettre p^ur trouver la distance utile qui doit exister entre le pouvoir et la liberté? La force, l'énergique et sévère loi. On l'a essayé : c'est trop, et ce n'est pas assez. C« qu'il faut y mettre, c'e^t mieux que l'autorité, le respect de l'autorité ; c'est mieux que la loi. le ?^entimenl de la loi: il faut qu'on croie à l'aulorité, aux institutions, à la loi; H faut que I on comprenne que la loi c'est le bouclier et l'épée da droit !
Cet état de choses, Messieurs les Pairs, sans repos et sans lendemain, a occupé les longues méditations lu jeune prince Louls- Napoléou, ot, daoslei» études de son exiU il rcclierchait dans isg
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tiadilioii3 de I Kinpire les éléments de force morale qui assurent au pouvoir le respect et la confiance dos peuples.
Helas! Mcs5i(Mirs, le !'rinceest ;\ une pljice qui ne permet pas de lui faire de Topposilion ; mais enfin dirai-je qup, pour rallier A se-; idées d'cudre et de gouvornpment, je compte sur la liborté elle-même, qui purifie les mauvaises passions el fournira la règle sociale que nous devons rectiercher, et je considère le régime constitiilionnel comme le terme et le résumé de la longue cri;ie d'organisation sociale que nous avons à subir.
Après cela, que le prince Napoléon soit venu sur le territoire de France demander l'héritage qu'il croyait lui appartenir, qu'il se soit trompésur sa qualité d'héritier, il ne faut pas refuser au be-ioin de son honneur, qu'il avait au dessus du fait de nobles et \ililes pensées, au nom desquelles il voulait consulter le grand dogme duquel il pensait que relevaient toules les résolutions publiques do nos temps.
En définitive, lorsqu'il est venu sur le sol français, il n'y est pas venu dans le but d'une spéculation pi'érile, comme celle que lui attribuait M. le procureur-général. Ce n'est pas l'héritage d'un sceptre et d'une couronne qu'il est venu demander, mais l'héritnge des pensées que l'Empereur avait écrites dans son testament politique de Sainle-lléicne.
Messieurs le^ Pairs, le fait que vous avez à juger est nu nombre de ceux qu'on ne qualifie justement et sûrement que le lendemain: qu'ils réussissent, c est une résolution; qu'ils échouent, c'est un crime. Le succès relève de l'histoire; la défaite, vous le voyez, relève des menaces de la loi.
Enfin, Messieurs les Pairs, Louis Bonaparte est un prince français; le canon de la bien-venue a tonné à sa naissance, et nous nous sommes tous inclinés devant son berceau. Aussi, moi qui le défends, vous qui l'accusez, vous qui le jugez, nous serons tous heureux au fond de notre âme de pouvoir lui rendre ce lémoigUHge, qu'il n'a pas, ainsi qu'on nous le disait hier, outrageusement manqué à la gloire du nom qu'il porte.
Non, r>iessieiirs, il n'est pas permis, si l'on veut bien rechercher la pensée du fait que vous avez à juger, de déshonorer celte pensée, et de jeter l'accusé en proie au ridicule. Vous le savez. Monsieur le procureur-général, ce sont là des triomphes qu'on cherche et qu'on obtient trop facilement de notre temps sur les choses les plus saintes, sur les personnes les plus sacrées.
VoilA ce que je recherchais au-dessus du fait qui vous a été signalé; voilA les idées qui ofit amené le Prince dans la fatale entreprise pour laquelle aujoiird'hui il comparait devant vou» en accusé, lui, le neveu do l'Empereur!
Il n't'sl pas venu dans un intérêt perfonnol tenter une révolution. Il est venu demandr-r à soa piiys ie druil d'y vivre; et, en échange il tipportait des idées, des piincipes d'ordre, de natiouMlilé, de stabilité socidle. qu il voulait jeter dans les voies tumultueuses de notre civilisation.
Ici M. F'ordinand B;»rr<>t, ciiugé non sculpraent de la défense du Prince, mais encore de celles du colonel Voisin, du commandant Parquin, de MM. D'-sjaidins et Bataille, pl;ude pour ces oiessieurs.
LETTRES DE DEMANDES
ET DE UEMERCIEMENTS
DE LA DUCHESSE d'oRLÉAIsS, MÈRE DE LOUIS-PHILIPPE,
A LA REhNE HORTENSE.
PRE.MiÈRE LETTRE.
a Madame^
« La gracieuse bieiiVeillance que Votre Majesté m'a ténioi— » gnée, me donne l'espoir que vos bons oUices oblieudront de « l'Euipeieur une décibiou qui est devenue si nécessaire et si « urgente dans la cruelle position où je me trouve. Jecraiiidrais « de lalii^uer Sa Majesté rEnipcreur par ledélaii des raisousqui « me paraissent de nature a pouvoir inlluencer sa magnanimité. « Je me plais à cioire que \otr. bonté y suppléera, et que vous « voudrez bien rendre justice à la gratitude de celle qui est, Maa dame, votre obeissaiile servante,
« Lodise-Mauie- Adélaïde de Bouuuom, « Duchesse douairière d'Orléans.
« 28 mars 1815. »
DEUXIÈME LETTRE
« Madame,
« L'intérêt dont Votre Majesté a bien voulu me réitérer 1© < témoigniige dans son aimable lettre du 29 mars, me confirme « l'espoir que lEuipereur adoucir.i bientôt ma si cruelle posi- « lion. Le ministre des nuances l'ayant mise sous ses yeux, il M sera bien consolant pour uioi de devoir l l.'> éCiiéiosilé de « l'Empereur et à votre obligeante entremise, d'obtenir ce quo
« ma posilioii, dont je ne pourrais assez vous exprimer la gêne^ « sollicite si iiistarament.
« Agrée?, encore une fols. Madame, rexpression des senti- « ments qu'oirce à Voire Majesté sa servante
LoUISE-MauIE-AuÉLAIDE de BouaBON-PENTHIÈVRE,
« D.-D. (l'Orléans.
Ce 2 avril 1815, »
TROISIÈME LETTRE
« Madajîe,
« Jo suis vraiment pein(''e que le nsauvais état de ma santé « me mette dnus l'impuissance d'exprimer à Votre Majesté, « comuio je ie voudrais, les profonds sentiments que m'inspire « l'intérêt dont vous avez entouré ma position. Jtlleest toujours « pénible; ma jambe n'est encore susceptible d'aucun rnouve- « ment. Je ne veux cepemiant pas dilTérer d'exprimer à Voiro « Majesté et à Sa Mnjeslé l'Empereur, près de qui j'ose voua « prier d'être mon inleiprète, tous les sentiments de gratitude « que conserve, Madame, votre servante.
« Loiisk-Marie-Adélaide de Bocrbon-Penthièvue,
« Douairière d'Orléans.
« n» avril 1815. .
Par suite des démarches de la bonne reine Hortense, la duchesse douairière avait obtenu, outre l'autorisation du séjour, une pension de 400 mille l'raucs.
La mère de Louis-Napoléon ne borna pas à la famille d'Orléans rinlluetice de ses bons oflîces. Madame la duchesse de liourbon (mère du duc d'Enghien) s'adressa aussi à elle pour obtenir une pension do rEin[)ereur. On remarquera dans quels termes elle parle de sa position, et exprime sa reconnaissance :
« Madame,
« Vous avez été extrêinemenl aimable en olTrant votre média- « lion !)re5 do Sa Majesté rEm|)err>ur pour obtenir, en ma fa- « veur, Ta :torisati(Mi de rester en France et une allncition suf- « fisaitte pour iiCij mettre à même d'y vivre d'une manière con- « rennblc à mon rang.
« Jo sais, Miidatne, ce que vous avez déjà f;ilt, et que c'est en « grauJo parlle a vos démarches que Je suis redevable dos 200
« mille francs par an que Sa Majesté a eu la bouté de m'accor- « der.
« Cependant, le Ministre m'informe qu'il me faudra, sur cette « somme, prélever 50 raille francs pour mes frères naiuiels, « reconnus par mou père, ce qui réduira mon revenu annuel A u ioO mille francs.
« Vou> trouverez certainement. Madame, que cela sera tipsu modique en regard de mes obligationsj et dans la nécesHté où u je suis de former un (tailissement tout nouveau, manquant de « meubles, de linge, etc.
« J'ai, en effet, prié Sa Majesté d'accorder à ctiacun do ces « deux messieurs une pension de 2o mille francs, comme la seule « detle que j'ai;- moralement conlraclée. Mais je n'avais pas u l'idée que ce dut être déduit de ma propre pension. Je croyais « important qu'ils fussent mis à l'abri de toute perte, en cas « où je vinses à mourir avant eux. C'est pourquoi je vous piie, « Madame, d'employer vos bons offices près de l'Empereur en «appuyant ceite requête, qui, je l'espère, ne sera pas regar- « dée comme déraisonnable.
« Ce sera une nouvelle obligation à ajouter à celles que je « vous ai déjà. Je joins ici une copie de la lettre que j'ai adressée a à Sa Majesté, ei qui a dû être mise sous ses yeux par le Mi- « nistre de la police.
« Agréez, Madame, l'assurance de mes sentiments respec- « tueux.
« L,-M.-A. d'Orlèans-Boorbon.
« 2 avril 1815. »
QUATRIÈ:\1E LETTRE.
« Madame ,
« Je suis profondément touchée de votre obligeance, et mo « confie pleinement à l'espoir que vous manifestez. Il me part raltrait difficile que l'E; .pereur refusât une si juste requête, « si j'ose me servir de cette expression, et surtout lorsqu'elle « est appuyée par vous. Soyez assurée, .Madame, que ma recontt naissance égalera les sentiments dont je vous prie, par avance, a de recevoir la sincère expression.
« L.-M.-A. D'ÛRLÉANS-BODBBOn.
« 29 avril 1815. »
IVOTE VI.
LOI (DC 12 JANVIER
Art. 4. — T.es ascendants et descendants do Napoléon Bonaparte, ses oncles et ses tanîes, ses neveux et ses nièces, ses frères, leurs femmes et leur-s de>tendanls, ses sœurs e leurs maris, sont exclus du royaume à perpétuité, et sont tenus d'en sortir dans le délai d'un mois, sous la peine portée par l'art. 91 da Code pénal ' la mort).
Ils ne pojirronf y jouir d'aucun droii civil, y posséder aucun bien, titre, pensions, à eux accordés à titre gratuit, et lisseront tenos de vendre, dans le délai de six mois, les biens de toute nature qu'ils possèdent à titre onéreux.
LOI (DO 10 AVRIL
Le territoire de la France et des colonies est Interdit à perpétuité auv asrorKlanls etdescend,ints de Napoléon, A sesonclr-s et tantes, à ses neveux et nièces, à ses frères, leurs femmes et leurs descendants, à ses sœurs et leurs maris.
Les personnes désignées ci-dessus ne pourront jouir en France d'aucun droit civil; elles no pourront posséder aucun bien, meuble ou immeuble, et no pourront on acquérir à litre gratuit ou onéreux.
H'OTF \1I.
JOURNEE DU 15 MAI
Nous donnons ici une pièce curieuse laissée sur une table à
l'Hôlel-deVillP par les insurgés du lo mai. Nous la transcrivons avec la f.uilO'.l'orthograplie qui s'y trouve :
« Le peuple ayinl dissout l'Assemblée Nationale, il ne reste plus d'aulies pt)Uvoirsque celui du peuple lui-même; en conséquence, le peuple ayant manifesté son vœu d'avoir pour gouvernement provisoire :
« Les citoyens : Barbés, Ledru Roilin, Albert, Louis Blanc, Rnspail, Pierre Leroux, Thoré,
« Ces citoyens sont nommés membres du Gouvernement.
'( Le citoyen Caussidière est maintenu délégué de la République à la préfecture de police.
a La garde nrilionale reçoit l'ordre de rentrer dans ses quartiers respectifs. »
Voici maintenant les décrets trouvés chez Sobrier, l'un des chefs des insurgés.
PREMIER DÉCRET
Au nom du peuple régénérateur de Paris, fondateur de la République en février et en mal 1848, le comité de salut public déclare :
Que l'Assemblée Nationale, composée en grande partie de réactionnaires, a violé son mandat;
Qu'elle a perdu un temps précieux, quand la misère réclamait de promptes mesures ;
Qu'elle a refusé de créer un ministère du travail ;
Qu'elle a cherché sa force dans des amas d'armes déposées dans l'enceinte de l'Assemblée, quand elle devait se faire respecter par sa force morale seulement en accomplissant sa mission avec zèle et dévouefni'nt ;
Qu'elle s'est attribué le droit et le pouvoir d'oppression, en laissant les troupes dans Paris et en accordant au Président le
droit de les convoquer, ainsi que toutes les gardes nationales en France;
Qu'elle a attenté à la liberté et à la souveraineté du peuple, en lui interdisant, par uiio loi, de présenter lui-même utio pétition ;
Qu'enfin, elle a fait tirer sur le peuple, qui venait paisiblement présenter une pétition en faveur des Polonais; En conséquence :
Le peuple de Paris, sentitielle avancée, s'est chargé de veiller à l'exécution des mandats donnés aux Représentants, et a reconnu qu'ils avaient violé leurs mandats, les a déclarés déchus de tout pouvoir, et a constitué un comité de salut public composé de neuf membres, qui son), les citoyens
Lequel comité est investi de pouvoirs illimités, afin de prendre toutes mesures pour constitiîer el organiser une véritable République déraocratiq'je,et étouffer la réaction par les uîoyens les plus énergiques, si elle osait se montrer encore une fois. Les membres du comité de salut pubiic.
TROlSïÈxME DÉCRET (1).
Au nom du peuple de Paris, premier fondateur de la République,
Décrète :
Tous pouvoirs administratifs, judiciaires, charges et fonctions publiques, privilèges et monopoles, sont tous abolis sans distinction et quelle que soit la puissance qui les ait créés. Il sera avisé prochainement à constituer de nouveaux pouvoirs et A indemniser les acquéreurs détenteurs des charges. l,a police des ville» et communes appartiendra à la force ouvrière ci-après coî!stituée.
Le» maires seuls conserveront la portion de pouvoirs sufïisanto pour faire exécuter le présent décret.
Article premier. — Appel sera fait par proclamations, affiches à son de caisse ou de (rompe aux patriotes connu; avant •t depuis le 24 Février 18i8. Ils seront invités, pour le salut de la patrie, à se réunir le même Jour, à une heure fixe do la çcirée, pour choisir etilre eux un omilé miinici|ial c inipof-i^. de •epl patriotes, dont cinq au moins seront ouvriers s;u;haiil lire,
(1; Les deuxième «t cinquième décrets manquent.
écrire et additionner, à leur défaut, des citoyens pris dans les non-électeur» avant le 24 février.
2. — Le comité municipal entrera de suite en fonctions après sa formation, et destituera l'ancien conseil municipal.
3. — Les fonctions du comité municipal seront : 1» celles d('s conseils municipaux actuels; 2" celles des vérificateurs do la fortune publique; 3* celles des juges dans les questions de police, d'ordre et d'exécution de nos décrets. La procédure suivie devant eux sera provisoirement celle suivie devant les justices de paix, et le ministère d'avocats ou de mandataires y est formellement prohibé.
Les commissaires extraordinaires ou leurs délégués réformeront ce que ce premier comité pourrait avoir de défectueux dans sa composition.
4. — Les patriotes connus formeront entre eux une force armée pour la sûreté et l'exécution de nos décrets; ils seront autorisés à requérir les armes cliez tous les citoyens, sans distinction. Cette force prendid le nom de force ouvrière.
5. — Le surplus de la garde nationale, et surtout la partie bourgeoise, ne pourront se montrer en public et revêtus d'unl-»formes militaires ou en armes.
6. — Tout citoyen, de ceux désignés en l'article 5, qui enfreindra le présent décret, sera mis hors la loi.
QUATRIÈME DÉCRET
Au nom du peuple de Paris, fondateur de la République ;
Considérant qu'il importe de soulager immédiatement les citoyens nécessiteux, et que ceux qui peuvent le faire sont les riches actuels, qui, depuis trois mois, cachent le numéraire ;
Considérant qu'il faut que la fraternité écrite sur lous les monuments publics ne soit plus un vain mot, mais se manifeste par des actes.
Décrète:
Article premier. — Les capitalistes connus comme tels par le comité municipal, devront verser, dans le délai de cinq jours, sur la sommation qui leur en sera faite, la somme de 200 francs par 1,000 francs de rente notoirement connus; au-dessus de 1,500 francs de rente par tête jusqu'à 3,500 francs, et de 250
francs à partir de 3.500 franc? jasqu'à 5.000 francs, en sa! Tant ainsi ane progression Jusqu'à la moitié du revena.
2. — Dans le même délni, tout propriétaire foncier payant plus del' 0 francs de contributions foncières sera tenu déverser 23 francs par oO francs de contribution, qu'il paiera en sus jusqu'à 230 francs; à partir de 230 francs de cont-ribuiions jusqu'à 1,000 francs, ils paieront 100 francs par 3.0 francs de contributions; à partir de 1,000 francs jusqu'à 5,000 francs, ils paieront 150 francs par 50 francs; au-desus de 5,000 francs, lis paieront 200 francs par 50 francs.
3. — Les capitalistes et propriétaires qui refuseront de sp!isfaire au présent dérret dans le délai fixé, verront leurs hi"ns fonciers déclarés bien communaux, et leur argent confisqué an profit des nécessiteux. La force ouvrière est, dans ce dernior cas, autorisée à se livrer à des recberches: si elles sont fructueuses, les citoyens qui auront refusé l'impôt fraternel sero-it mis hors la loi.
4. — Les fonds trouvés et ceux ver«és librement seront ve-sés chez le caissier municipal choisi par les sept membres du comité muoicipal.
5. — Il sera fait immédiatement, sur les premiers fonds versés, une distribution aux nécessiteux, dans la proportion (io 3 francs par famille de trois personnes, etdeS francs par famille de plus de six personnes.
Les secours ainsi donnés, an nom de la fraternité, seront de quatre jours dans la p^porllon ri dessus, et la distribution s'eti fera par lefire alphabétique; les citoyens majeurs ou chefs de famille, les vpuve* ou majeures devront se présonferavec ordre et attendre le tour de la lettre qui commence leur nom.
SIXIÈME DÉCRET
Le comité de salut public ordonne :
Que les comités municip^iux '•onvoqiir>ront immédiatement les communes pour faire reconnaître la République actuelle avec le comité dQ salât pablic comme poavoir.
Ils feront lenr rapport, et le confieront à an commissaire qat passera franco par toute la Frauce.
Le comité avisera en cas de refus.
JOURNEE DU 29 JANVIER
« La journée du 29 janvier était une affaire de la police ! C'é- « lait uiseprovocation (ie Louis-Napoléon, qui voulaitse fairoEm- « pereur; mais le bon sens du peuple l'avait sauvé du piège a grossiîM' qui lui avait été tendu; ce peuple était reste calme et u impas-âible devant la provocation, et ie coup d'Etal avait « manqué. »
Tels élaienl les dires de l'opposition ; tel était le mot d'ordre publié par la presse démagogique, telle était la tactique employée déjà contre l'élu de la nation un mois à peine après son avèmeut au pouvoir.
Sous Louis-Philippe et jusqu'au 24 février, c'était la p(»lice qui tirait des coups de pistolet ot ourdissait les coniplots; puis, le lendemain de ce dernier jour, lorsque ces ennemiséternelsdu repos public crurent que le moment était venu de pouvoir ùtire parade de leurs crimes, ils vinrent en demander le salaire. Qui donc peut avoir oublié les motifs sur lesquels s'appuyaient un grand nombre de ces demandes adressées à la Commission des récompenses nationales? De même le complot du 29 janvier réussissant, nous en eussions vu les auteurs venir réclamer, eux aussi, le prix du sang qu'ils auraient fait verser!
Dès le 2S, la Solidarité Rcpublicainc, celte société qui, à côté de ctiaque municipalité publique, établissait une muniiipalilô occulte, s'était déclarée en permaiience, pendant que les chefs, qui avaient le mot d'ordre, ou leurs ncolytes, à rAsseuiblée et dans leurs journaux, faisaient appela ia révolte.
Une partie du bataillon de la garde naUoiiale mobile casernée rue de Chartres, profitant d'un moment où M. Cliangarnier était absent des Tuileries, s'y transporta, proférant des insultes sous les fenêtres du général en chef, et enleva le drapeau du bataillon qui se trouvait déposé â l'état-major général.
Le général Changarnier, instruit dcce fait aussitôt sa rentrée, monte à cheval, accompagné de ses aides decamp ol de quelqiies guides, et se dirig» vers la caserne de la rue de Chartres, où il
arrive au milieu dec» bataillon qui se disposait à parcourir Paris avec son drapeau.
Rççu d'abord par des iiuées et des imprécations, le général en chef harangua éiuM-giqueraent les mutins, et leur fit voir le danger de leur piisKinii. Quelques ofliciers profitèrent de l'hésitalion produil^^ p^ir l'.iudace de leur chef pour reprendre un peu d'c;. pire i^ur i^s mutins et leur enjoindie, de la parole el du geste, de reporter le drapeau à létat-major général ; ce qui fut fait.
Ce premier échec ne découragea pas cependant les meneurs; car, à peine de retour à leur caserne, les gardes mobiles furent entourés de nouveau par les agents do la démagogie, fomentant une nouvelle tentative d'insurrection : quelques instants après, des groupes nombreux, ayant à leur tète quelqu/S soiis-ofticiers, sortirent de la caserne, et parcoururent plusieurs rues aux cris de Vive la République] a'jxquels les afTidés répondaient par ceux de Vive la garde nationale mobilel
Et»ire9 et 10 hetires du soir, ces groupes furent au journal la Réforme, où Irs attendaient, entre autres, MM. Flocon et Banne, Représentants. Ce dernier leur adressa une allocution à la suite de I iqaelle les ranbilos jurèrent de ne pr.int quitter Paris, ne voulant pas laisser la R'' publique sans défense aux mains de Lou s Napoléon, que l'infâme Changarnier et la réaction voulaient faire empereur.
Los gardes nationaux mobiles, après avoir laissé aux mains de M. Baune les cartouches qu'ils avaient apportées, se dirigèrent, accompagnés d'autres démagogues, vers les bureaux des Journaux le Peuple et le National, où ils furent saluée par des vivats et harangués.
Dans ce moment, les membres des sociétés secrètes étaient en permanence chez les marchands de vin, dans le 5^ et le 6« arrondissement, ce quartier-général des insurrections depuis pîus d'un demi-siècle. La situation était d'isutant plus grave, que Paris ne complaît pas nn grand nombre de soldats, et se trouvait ain-i en^tiehiue sorte au pouvoir de cette jeune milice dont la conduite héroïque, aux journées de juin l848, avait mérité les élou-es des homi:^es d'ordre, et sut mériter ainsi à ces jeunes courage« une sympathie qui pouvait devenir funeste au pays eu ce^ momenis critiques.
J^a préfecli>ro de police elle-même était occupée par un bataillon de la garde mobile, pendant que la Solidirité Républicaine, les sections de la société des Droits de l'Homme étaient en permanence; le Comité des Amis de la Constitution prétait aussi par son altitude un appui A l'insuwection qui devait éclater le lendemain; seulement, ce comité manifestait cette crainte, que
cette insuneclion ne réussissant pas, le Président, secoii dé par le général en chef, ircîi rinil .svec la Coiislituanle et la Répul)iii4uo.
N(»us devons cependant le déclarer ici : il n'y avait pas accorB^ Puifait parmi les Reprôsenlanls de la Moufai^iie ;;u sujet de ce soulève.'iiciil qui devait ecialci- le leuiioui aln. EaelToljdans cette soircedu i.S, la Montagne éiait réunie dans son local, rue Neuvodes-Bons-En(ai,ts, lorsqit ou annonça qu'une trentaine de per sonnes appartenant, soit à la presse, soit aux clubs, soit au cuuiités socialii^tos, demandaient à être introduites.
MM. Mathieu (de la Drôme) et Vignei te s'opposèrent ôiiergiquetucnt à leur admission, qui eut lieu cependant malgré celte opposition de leur part, et immédiatement commença une vive discussion. Si nous citons ici les noms de quelques-uns de ceux qui, dans cette circonstance, s'opposèrent à la prise d'armes, nous croyons devoir taire ceux de ces hommes assez insensés pour provoquer à Tinsurrection. Ainsi, dans celte réunion, il fut fait, entre autres, une proposition : celle de commencer l'agitation le lendemain dans le quartier latin, à l'issue du cours de M. Lhermiiiier, afin d'entraîner ainsi la jeunesse des écoles. Ce projet, il faut le dire, fut vivement combattu par les Représentants Deville et Mathieu (de la Diôme), et les délégués des comités de la presse et des clubs se retirèrent.
Si des gardes mobiles, accompagnés de sous-oQiciers, couraient les rues et les bureaux des diflénuls journaux ; plus craintifs et cachant leurs démarches criminelles, des oUiciers de tous ijradc'S, en assez grand nombie, app.irlen mt à cette milice, vinrent, bien envelo|>pés de cabans, de li heures à 2 heures du mutin, offrir leurs services à la Montagne. MM. Ledru- Rollin et Félix Fyat paraissaient hésitant, et i.\i. Mathieu (de la Drôme), toujours opposant, dans celte soirée, aux mesures insurrectionnelles, déclara que la Montagne ne devait pas sortir de la légalité.
On le voit, si d'un côlé nous prouvons que, malgré les démentis intéressés de plusieurs lleprésentauts et de plusieurs journalistes, la conspiration du 29 janvier était bien réelle, de l'autre aussi, nous ne craignons p.s, tout en taisant les noms des provocateurs, de citer ceux des iridécis, de niêrne que ceux des hommes qui, dans celle circonstance, ont fait acte d'independmce en présence de cette première révolution tentée confie i.o lis-Napoléon.
L'autorité prit ses mesures, pendant que le général en chef ordonnait ses dispositions militaires. Le général Uébillot, alors préfet de police, prévenu de|Miis longtemps déjà, par d<'s rapports successifs, du complut qui se préparait, prit d'énergiques
résolutions. Quoique gardé d vue par le bataillon chargé de le proieg<?r, le préfet passa la nuit en compagnie de M. Cartier, iilurs ctief do U police municipale, afin d'aviser aux moyens d'en finir avec rwisiirrectiôn. Ce fut pendanl cette nuit du 28 au 2i> que des mandats d'anot lurent lances contre les principaux meneurs, et mis à exécution sous la proleclion de l'armée de Paris, qui, de boune heure, avait pris positioa sur tous les points stratégiques de la capitale.
Ces arrestations fureut d'autant plus importantes, qu'elles empècliereut K^s réunions qui devaient avoir lieu à la Reforme, au National et à la Ilepubiique, et qu'elles jetèrent le trouble parmi les meneurs de la garde nationale mobile, qui attendirent ainsi vuiuemeat les instructions qui devaient leur être transmides.
Le 29, des avant le jour, les troupes furent mises en mouvement, et toutes les dispositions prises avec habileté.
La fermentation la plus grande régnait dans les 5% 6« el 7« àriondissements; le colonel Forestier, à la tête de la 6*= légion, et des oliiciers supérieurs de la 3« et de la 7*, annonçaient qu'il y avait complot contre la République, et ils convinrent de mettre leurs légions à la disposition de l'Assemblée.
Le colonel Forestier envoya deux adjudants demander au général Changarnier trente mille cartouches. La réponse du général fut que, s'il y avait besoin de cartouches, il lui appartenait d'opp écier le moment de cette distribution. A ce refus rapporte par les adjudants, Forestier s'écria que la conspiration du [jouooir eiaU jiugrante.
informé de ce qui se passait à la mairie du 6^ arrondissement, ou se trouvaient le colonel et les ofliciers supérieurs des trois lé-.ious que nous venons de citer, le général eu chef ordonna au 7J'= régiment d'aller prendre position sur le boulevard du Tempio, à quelques pas de ceito mairie.
De sou tôle, le colonel Forestier ordonna au commandant liunvallet d'aller prendre position sur le boulevard, en face du lo"-. Ensuite, après avoir écrit à M. Marrast, président de l'Assemblée, que, u'aprés les dispositions prises par le général Chaugaruier, il n'était pas douteux que la République allait élre remplacée par l'Empire; qu'il offrait à l'Assemblée de venir au Conservatoire des Ai Is-et Aléliers, où elle serait défendue au besoin par les 5% 6* et 7« léjjions, il alla parcourir les postes occupés par les diUérents bataillons de sa légion, pour exciter leur ze!e à défendre la République et la Constituiion menacées.
Prévenu de ces excilalions, et dts démarches que le colonel Forestier ne craignait pas de faire auprès de la troupe de ligue, qu'il eugatieuit a se joindre â la t;arde ualiOQale, eu lui disant
que le Présuient flo In Républiquo tralii^-saft le pnys, lo Préfel de police prit la résolution de faire ariéler cet liomino, à la lêto même de sa légion, et sur-lc champ il se rendit auprès du général en ch(^f de ta garde nationale et de l'armée, {'Oiir lui demander raiilorisalion nécessaire. Le général Changarnier ayant observé à M. le Préfet que c'était M. le Ministre de l'intérieur seul qui pouvait signer cet ordre, M. Rébillol, quelques minutes après, faisait piévenir M. Léon Faucher, en ce moment à l'Assemblée, lui faisait part de r.e qui se passait, et en obtenait immédiatement l'ordre signé qu'il était venu réclamer.
H était temps d'adopter celte mesure rigoureuse; car, si dans l'y\ssemb!éo môme il y avait en ce moment une vive agitation, an dehors l'inquiétude se répandait partout. L'ordre fut remis à M. C>rîoglio, commissaire de police, qui, accompagné d'un piquet de cavalerie, se préseiita à la mairie du 6^ arrondissement, et signifia le mandat dont il était porteur à M. Forestier, alors entouré d'ofïiciers de sa légion. Le colonel saisit ses pistolets en s'écriatit : A moi, officiers ! Au nom de la République, arrêtez ce Moiisieurl M. Monin, maire, parut en ce moment, et, so précipitant entre le commissaire de police et le colonel, il désarma ce dernier, et parvint à faire entendre raison aux ofliciers.
Furieux à en perdre la tête, M. Forestier ne cessait de crier : Officiers ! serez-vous assez lâches pour laisser emmener votre col'ucl ?. . .. Ces exhortalioiis A la révolte fureiit sans succès : force reste d la loi, et M. Forestier, placé dans une voiture, fut conduit à la pr'''feolure de police.
Ce moment fut ciitique, car il pouvait amener une collision entre l'armée et la garde nationale. Depuis longtemps déjà l'autorité n'était plus habituée à faire de pareils actes de vigueur; aussi celui-ci produisiî-il le plus grand effet et jeta-t-il le découragement parmi ceux qui comptaient encore sur une ins-urrection.
DiUis la soirée, de nouvelles arrestations eurent lieu, et des papiers furent saisis au comité central de la Solidarité Républicaine.
Tdut cependaîU n'était point encore terminé: deux forts près do Saint-Denis étaient occuiiés par des détachements de la garde nationale mobiie : celui de la Briche et celui de la Double Couronne du Nord. Dans le premier, outre une nombiense iirtillerie, se trouvaient 7 à 800,000 cartouches qui devaient être distrihuéi's aux amis de Paris.
Le général Changarnier donna l'ordre au général de Courtigis, dans la soirée du 29, de faire évacuer ces forts.
Ce fut devant lo fort do la Briche que le général do Courtigls
se présenta d'abord ; les portes en étaient fermées ot les pont» levis levés. Il fit connaître par un parlementaire, au capitaine qui se trouvait \k avec 200 hom^ies, qu'il se présentait avec des forces sufllsantes pour en finir; que tout était terminé dans Paris, qu'il lui donnait dix minutes pour se rendre, et que, sur son refus, il pénétrerait de vive force dans le fort et ferait iaimédiatement passer par les armes tous ceux qui s'y trouveraient. L'officier, intimidé, remit le fortau\ mains du général de Courligis, qui de là fut ensuite s'omparer du fort de la Double-Couronne.
Le 30 au matin, le danger avait entièrement disparu ; on était maître de la situation. Aussi, l'autorité ne perdit-elle pas un instant pour se débarrasser des éléments sur lesquels croyaient pouvoir compter les fauteurs de désordre : des bataillons de la garde nationale mobile reçurent Tordre de quitter Paris; d'autres furent licenciés, avec gratification d'un mois de solde; les premiers, comme les seconds, se soumirent immédiatement aux ordres de l'autorité.
On oublie malheureusement vite en France les services rendus ! Qui donc se rappelle aujourd'hui ceux que rendit alors au pays le général Rébillot, dans la position lapins diflicile oà paisse se trouver un préfet de police ?
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